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EXPOSÉ GÉNÉRAL

MESDAMES, MESSIEURS.

D'après les ordres du Roi, le Gouvernement a l'honneur
de soumettre aux délibérations du Parlement le projet de
budget des Recettes et des Dépenses ordinaires pour]' année
budgétaire 1971.

BUDGET ORDINAIRE 1971.

Recettes ordinaires.

Recettes fiscales:
En milliards

de francs.

Contributions directes
Douanes et Accises ...
Enregistrement

142,9
48.1

119.9

310.9
8,0

Total
A u tres recettes

Total

[ 3 ] 4 (1970~1971).

ALGEMENE TOELICHTING

DAMES EN HEREN.

In overeenstemming met de bevelen van de Koninq, heeft
de Regering de eer het ontwerp van begroting VOOl' gewone
Ontvangsten en Uitgaven over het begrotingsjaar 1971 aan
het Parlement ter beraadslaging voor te leggen.

GEWONE BEGROTING 197t.

GeW071e ontvenqsten,

Fiscale ontvangsten:
In miljarden

frank.

Directe belastingen ...
Douanen en Accijnzen
Registratie .

142.9
48,1

119,9

Totaal JlO,9
8,0Andere ontvangsten

Totaal 318.9
318,7

318,9
J18.7 Gewone uitgavenDépenses ordinaires .

Solde du budget ordinaire +0,2 Saldo gewone begroting +0,2
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CONSIDERATIONS LIMINAIRES,

Le budget pour 1971 que le Gouvernement dépose devant les Chambres législatives
est le troisième dont il assume la responsabilité.

Le budget de 1969 déposé en équilibre a été exécuté pratiquement comme prévu
malgré l'imputation pour des raisons techniques de 2,8 milliards de recettes à l'année 1970.

Tous les éléments actuellement connus; plus-value de recettes, imputation des
2,8 milliards ci-dessus, modicité des crédits supplémentaires, permettent d'affirmer que,
compte tenu d'un montant normal d'annulations et de reports, le budget de 1970 se clôturera
de manière favorable.

Tout en sauvegardant ainsi la stabilité des finances publiques, le Gouvernement a
exécuté scrupuleusement le programme d'action prévu dans sa déclaration gouvernementale.

Dans le domaine social, il suffira de rappeler quelques-unes de ses réalisations les
plus importantes:

- accroissement substantiel des pensions;
- mesures importantes en faveur des victimes du devoir patriotique;
- allègement des barèmes fiscaux en faveur des personnes à revenus modestes;
- amélioration du statut social des travailleurs indépendants;

organisation d'une protection effective des acquéreurs de logements;
revision de la législation relative aux accidents du travail;
mise en place de tribunaux du travail.

Dans le domaine économique, les années 1969 et 1970 sont caractérisées par un
volume jamais égalé d'investissements nouveaux avec l'aide de l'Etat, de telle sorte qu'il
est enfin permis d'entrevoir une solution aux problèmes de la reconversion et de la réno-
vation des structures régionales.

En matière d'investissements publics, bien que la situation conjoncturelle ait imposé
de ne pas libérer la tranche d'éventualité prévue dans les budgets extraordinaires de 1970.
les investissements se situeront pendant cette année à un niveau supérieur à celui de 1969.

Dans le contexte d'urie inflation généralisée au niveau international, la politique con-
joncturelle a été résolument axée sur l'objectif de la stabilité. Les mesures indispensables
à cet effet ont cependant été appliquées avec beaucoup de souplesse, afin de garantir une
croissance équilibrée de l'économie. Le rythme d'expansion de J'activité économique se
situera vraisemblablement aux environs de 5 1() à prix constants en 1970. L'emploi a continué
à s'améliorer suscitant une diminution constante du chômage. L'équilibre extérieur est larqe-
ment assuré au niveau des transactions courantes.

L'économie belge, ouverte aux influences extérieures, n'a pu échapper à une certaine
hausse des prix. Par rapport aux niveaux atteints ailleurs, elle ne présente cependant
guère d'excès caractérisé. Le mouvement de hausse s'est d'ailleurs l'alenti de telle façon
que l'indice général des prix de gros n'a plus augmenté que de 1,1 % de décembre 1969
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INLEIDENDE BESCHOUWINGEN.

De begroting over 1971 die de Regering thans aan de Wetgevende Kamers vcor-
leqt is de derde waarvoor zij de verantwoordelijkheid draaqt.

De begroting over 1969 die neerqeleqd werd in evenwicht, werd praktisch uitqe-
voerd zoals voorzien, nietteqenstaande de aanrekeninq - om technische redenen
van 2,8 miljard ontvangsten op de begroting 1970.

Alle aanwijzingen die thans gekend zijn: rneerontvanqsten, aanrekeninq van de
vermelde 2,8 miljard, en geringheid van de bijkredieten, wettigen de bevestiging dat
de begroting over 1970 op qunstiqe wijze zal afgesloten worden, rekening qehouden
met een normaal bedrag kredietannuleringen en overdrachten.

Terwijl zij aldus de stahiliteit van de openbare Iinanciên bewaarde heeft de
Regering nauwgezet het actieproqrarnma uitqevoerd dat in haar verklaring werd uitqe-
stippeld,

Op het sociale vlak volstaat het enkele van haar rneest belanqrijke verwezen-
lijkingen aan te halen:

~~- gevoelige verhoging van de pensioenen:
--~--belangrijke maatregelen ten voordele van de slachtoffers van de vaderlandse plicht:

verlichtinq van de belastinqschalen voor personen met een beperkt inkomen:
verbetering van het sociaal statuut van de zelfstandige arbeiders:
orqanisatie van een effectieve bescherming der verwervers van een woninq:
herzieninq van de wetgeving op de arbeidsongevallen:
inrichting van de arbeidsrechtbanken.

Op het ecoriomisch vlak zijn de jaren 1969 en 1970 gekenmerkt door een nog
nooit bereikt volume aan nieuwe investeringen met Rijlcshulp, zodat eindelîjk een
oplossing in het verschiet komt voor de problemen die qesteld worden door de recon-
versie en de renovatie van de ri?gionale structuren.

Wat de openbare investeringen betreft zal dit jaar een peil bereikt worden dat
dit van 1969 overschrijdt. niettcqenstaande de conjuncturele ontwikkeling heeft genoopt
tot de niet-vrijrnakinq van de voorwaardelijke tranche die op de buitengewone begroting
van 1970 werd uitqctrokken.

In een sfeer van veralgemeende inflatie op internationaal vlak werd de conjunc-
turele politiek resoluut afgestemd op het stabiliteitsstreven, De vereiste maatreqelen
daartoe werdcn echter z.eer soepel toegepast ten einde een evenwichtiqe groei van de
volkshuishouding te vrijwaren. Het qroeiritrne van de economische activiteit zal zeer
waarschijnlijk on qeveer 5 % tegen constante prijzen hereiken in 1970. De tewerkstelling
is verder verbeterd zodat de werkloosheid voortdurend daalde. Het externe evenwicht
werd ruimschoots verzekerd op her vlak van de lopende verrichtingen.

De Belgische economie die sterk onderhevig is aan de buitenlandse invloeden, is
niet kunnen ontkomen aan een bepaalde prijsstijging. In verhouding tot de verhogingen
die elders werden bereikt. vertoont de prijsstijging echtcr geen overdadiq karakter. De
haussebeweqinq is trouwens dusdanig vertraaqd dat hct alqerneen indexcij ler van de
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à août 1970 contre 3,1 % pendant la même période de l'année antérieure. Pour les seuls
produits industriels, la hausse a été ramenée à 2,6 contre 3,9 %.

Quant à l'indice des prix à la consommation dont les fluctuations sensibilisent les
agents économiques, le rythme de développement atteint 2,5 % de décembre 1969 à
septembre 1970 contre 3,1 % un an plus tôt.

Sans doute la demande en général demeure-t-elle assez vive mais elle semble être
contenue dans des limites compatibles avec l'offre, ce qui a permis de juguler les tensions
inflationnistes.

Tous ces éléments soulignent le bien-fondé de la décision du Gouvernement de
postposer au 1er janvier 1971 la mise en vigueur de la T.V.A. Les conditions tant con"
[oncturelles que psychologiques, sont infiniment plus favorables à une application sans
perturbation de ce nouveau système fiscal qu'elles ne l'étaient un an plus tôt.

Le Gouvernement s'est préoccupé d'éviter que la profonde réforme fiscale en question
ne soit génératrice d'une hausse excessive des prix intérieurs. A cet égard, il croit avoir
réalisé le maximum d'efforts compatibles avec les impératifs budgétaires, en réduisant
les taux intermédiaires et en transposant à des taux inférieurs un nombre très important
de produits et de services. Grâce à cette action, conduite en accord avec les partenaires
sociaux, la hausse des prix à la consommation en raison de la T.V.A. devrait demeurer
inférieure à 2 %'

Le Gouvernement suivra d'ailleurs de près l'évolution des prix en 1971, et s'efforcera
d'empêcher tout mouvement anormal. susceptible de mettre en péril la croissance harmo-
nieuse de notre économie.

Il appert ainsi qu'un ensemble de facteurs contribueront à garantir un climat satis-
faisant des prix en 1971 : ralentissement actuel de la hausse des prix, détente conjoncturelle
en liaison surtout avec la conjoncture mondiale, incidence directe de la T.V.A. sur les
prix réduite au minimum compatible avec les exigences d'une saine politique budgétaire.

Le budget de 1971 traduit la détermination du Gouvernement de poursuivre une politi-
que de progrès économique et social, dans la stabilité financière et ce malgré des eireen-
stances qui risquaient de perturber l'équilibre indispensable.

On sait d'autre part qu'à partir de 1971, le financement des dépenses des Commu-
nautés Economiques Européennes sera assuré par des procédures nouvelles qui se traduisent
budgétairement, d'une part. par l'abandon des recettes constituées par les prélèvements à
l'importation et d'une partie des droits de douane, et, d'autre part, par une contribution
globale destinée à compléter les ressources des Communautés. Cette contribution sera en
1971 de l'ordre de 5 milliards et fait l'objet d'un crédit unique au budget du Ministère des
Finances. Mais en même temps la liquidation des règlements antérieurs nécessite encore des
crédits importants au budget du Ministère de l'Agriculture, ce qui fait que la première année
d'application du nouveau système se révèle particulièrement lourde pour le: Trésor, et ce
indépendamment de la croissance continue des dépenses communautaires. surtout dans les
domaines agricole et social.

Aussi est-ce grâce il une extrême rigueur dans l'appréciation des dépenses nouvelles,
gue le Gouvernement est parvenu à réaliser en 197), comme les années précédentes, le
strict équilibre du budget ordinaire. Celui-ci accuse par rapport au budget initial de 1970,
une augmentation de 9.7 % du même ordre que celle des années précédentes. Ce taux est
certes élevé mais il est du même ordre de grandeur que ce qui est constaté dans les autres
pays de la C.E.E.
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groothandelsprijzen slechts met 1,1 % is toegenomen van december 1969 tot auqustus
1970 tegen 3,1 % tijdens dezelfde periode van vorig [aar, Bij de industriële produkten
alleen werd de stijging afgeremd tot 2,6 tegen 3,9 %'

Wat betreft het indexcijfer der consumptieprijzen, waarvan de schommelingen de
economische medespelers sterk aanspreken, bereikte het stijgingsritme 2,5 % van
december 1969 tot september 1970 tegen 3,1 % het vorig jaar.

De globale vraag blijlt ongetwijfeld groot, maar zij schijnt binnen met het aanbod
verenlqbare perken te blljven, zodat het mogelijk werd de inflatoire spanningen in
te dijken.

Al deze gegevens bewijzen ten overvloede de gegrondheid van de Reqerinqs-
beslisslnq de invoering van de B.T.W. tot 1 januari 1971 uit te stellen. De conjuncturele
zowel als psychologische voorwaarden zijn thans beduidend beter voor een ongehinderde
toepassing van dit nieuw Hscaal stelsel dan dit een jaar vroeger het geval was.

De Regering heeft zich inqespannen om te vermijden dat deze diepqaande fiscale
hervormlnq een overdreven prijsstijging zou verwekken. Dienaanqaande meent zij dat zi]
de qrootst mogelijke inspanning heeft geleverd die met de budgettaire eisen vereniqbaar
is, door de tussenliggende aanslaqvoeten te vcrlaqen en door een groot aantal pro-
dukten en diensten te:gen een lager liggende aanslagvoet te belasten. Dank zij deze aktie
die met de instemming van de sociale partners werd gevoerd, zou de verhoging der
consumptieprijzen ingevolge de B.T.W. beneden 2 % moeten blijven,

De Regering zal trouwens nauwgelet de prijsevolutie in 1971 volgen en zal elke
onnatuurlijke prijsbeweging, die de harmonische groei van onze economie zou kunnen
in het gedrang brenqen, trachten te beletten.

Aldus blijkt dat een geheel van Iactoren zullen bijdragen tot een bevredigend
prijsklimaat in 1971: huidiqe vertraging van de prijshausse, conjuncturele ontspanninq
mede met de wereldconjunctuur, directe weerslag van de B.T.W. op de: prijzen die tot
een minimum, dat verenigbaar is met een gezonde: budgettaire politiek, beperkt is.

De begroting over 1971 vertolkt de wil van de Regering een politiek van econo-
mische en sociale vooruitgang voort te zetten, met een Hnanciële stabiliteit en dit niet-
tegenstaande de ornstandiqheden die het vereiste evenwicht dreigen te verstoren.

Anderdeels weet men dat de Hnancicrinq van de uitgaven van de Europese
Gemeenschappen vanaf 1971 verzekerd wordt volgens nieuwe procedures die op beqro-
tingsvlak eensdeels tot uiting komen in de afstand van de ontvangsten uit de invoer-
heffingen en van een gedeelte van de douanerechten en anderdeels in een algemene
begrotingsbijdrage die bestemd is ter aanvullinq van de middelen van de Gerneen-
schappen. Deze algemene bijdrage bedraagt in 1971 5 miljard en wordt uitgetrokken
onder een enig krediet op de begroting van het Ministerie van Financlên. Terzelfdertijd
vereist de likwidering van de regelingen der vorige [aren echter nog belanqrijke kredieten
op de begroting van het Ministerie van Landbouw, zodat het eerste jaar van de toepassinq
van het nieuwe systeem bijzonder zwaar uitvalt voor de Schatkist en dit boven de
voortdurende stijging van de uitgaven der Gemeenschappen inzonderheid op het
landbouw- en sociale vlak.

Aldus is het dank zi] een strikte beoordeling van de nieuwe uitqaven dat de
Regering erin geslaagd is in 1971, zoals tijdens de vorige [aren, een streng evenwicht
van de gewone begroting te verwezenlijken. Deze vertoont, ten overstaan van de oor-
spronkelijke begroting over 1970, een vermeerderinq met 9,7 % wat in de lijn ligt der
vorige jaren, Deze groei is ongetwijfeld nog groot, doch hij is van dezelfde grootteorde
als wat in de overige E.E.G.-landen wordt vastqesteld.
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Cet équilibre du budget ordinaire était Ja condition indispensable à la mise en œuvre
d'un programme de dépenses extraordinaires de l'ordre de 55 milliards en décaissements, en
augmentation de plus de 10 % par rapport à 1970. Grâce aux amortissements de la dette
publique de plus de 22 milliards inscrits à l'ordinaire et donc financés par l'impôt, ce pro-
gramme important pourra en effet être rêalisê dans Je cadre des moyens disponibles sur
le marché des capitaux.

Indépendamment du programme dont il s'agit, et dont l'exécution est assurée, les
crédits d'engagement du budget extraordinaire comporteront une tranche d'éventualité dont
la réalisation peut être entreprise immédiatement si les circonstances économiques et finan-
cières Je justifient.

D'autre part. soucieux de promouvoir une gestion moderne et efficace des grands
services publics à caractère industriel et commercial. le Gouvernement proposera au Parle-
ment des projets de loi constituant en régies autonomes, l'Administration des Postes d'une
part, le Service des paquebots Ostende-Douvres d'autre part. Dès 1971. les recettes et
dépenses de ces deux services seront donc séparées de l'ensemble des opérations du Trésor,
ce qui permettra de passer graduellement à une gestion d'entreprise.

L'année 1971 constituera la première tranche annuelle du plan 1971-1975 dont le
projet est actuellement en cours de discussion. Cette orientation nouvelle dans Ja gestion
des finances publiques, prévue d'ailleurs dans la déclaration gouvernementale, aura sans
aucun doute des effets favorables sur la continuité indispensable de cette gestion.

EVOLUTION OU BUDGET DE 1970.

A. -- Budget ordinaire.

Le budget ordinaire cie 1970 avait été déposé au montant de 290.5 milliards avec un
solde positif de 200 millions.

Ces éléments ont évolué de la façon suivante.

a) RECETTES.
Elles furent évaluées initialement à 290,5 rnilliards dont 275,2 pour les recettes

fiscales.

Compte tenu des résultats des huit premiers mois, une plus-value fiscale de 3,5 milliards
est attendue par rapport aux prévisions, soit un excédent cie 17 milliards par rapport à la
période correspondante de 1969. Cette plus-value résulte essentiellement des contributions
directes (+3,5 milliards). des droits de douane (+0.85 milliard), des droits d'accise
(+0,85 milliard). En revanche, les taxes et autres droits perçus par l'Enregistrement
accusent des moins-values respectives de 0,35 milliard et 1,35 milliard. D' autre part, dans
le secteur des recettes non Iiscales. des plus-values peuvent être attendues. Compte tenu
de cette évolution, on petit rèestirner les recettes à 295.1 milliards, soit une plus-value de
l'ordre cie 4 il 5 milliards.
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Dit evenwicht van de gewone begroting was de noodzakelijke voorwaarde voor
de uitwerking van ecn buitengewone begroting ten bedrage van 55 miljard in kasuitke-
ringen, wat een verhoging met meer dan 10 % in vergelijking met 1970 betekent. Dank
zij de schulddelging met meer dan 22 miljard die op de gewone begroting is inqeschre-
ven en dus door de belastingen gedekt wordt, zal dît belangrijk programma inderdaad
uitgevoerd kunnen worden met de middelen die op de kapitaalmarkt beschikbaar zijn.

Los van dit programma waarvan de uitvoering gewaarborgd is, bevatten de vast-
Jeggingskredieten op de buitengewone begroting een voorwaardelijke schijf waarvan
de uitvoering onmlddellijk kan aangevat worden zo de economische en financfêle omstan-
digheden dit mochten vereisen.

Anderdeels zal de Regering. ter bevordering van een modern en doelmatig beheer
van de belangrijke openbare diensten met bedrijfs- oE handelskarakter, aan het Parlement
wetsontwerpen voorleggen ter omvorming van het Bestuur der Posterijen en van de
Dienst der Rijkspakketboten Oostende-Dover in zelfstandiqe regies. Vanaf 1971 zullen de
ontvangsten en uitgaven van deze diensten dus afgescheiden worden van de bewerkingen
van de: Schatkist, wat de mogelijkheid zal openen geleidelijk over te schakelen naar een
bedrij Isbeheer.

Het jaar 1971 zal de eerste jaarschij l van het plan 1971-1975, waarvan het ontwerp
thans ter bespreking is, vormen. Deze riieuwe oriênterinq in het beheer der publieke
financiën. die overiqens vooropqesteld is in de Regeringsverklaring. zalongetwijfeld
een gunstig effect sortercn op de noodz akelijke continuîteit van dit beheer.

DE ONTWIKKELING VAN DE BEGROTING OVER 1970.

A. -- Gewone begroting.

De ge:wone: begroting over 1970 werd neergelegd op een bedrag van 290,5 miljard,
met een boni van 200 miljoen.

Deze elernenten evolueerden als volqt :

a) ONTVANGSTEN.

Deze werden oorspronkclijk geraamd op 290,5 miljard waarvan 275,2 miljard
fiscale ontvangsten.

Rekening gehouden met de uitslagen over de eerste acht maanden wordt een
fiscale meerontvangst van 3,5 miljard ten overstaan van de ramingen verwacht, hetzij een
totaal dat 17 miljard hoger ligt dan in de overeenkomstige periode van 1969. Deze
rneerontvangst is hooEdzakelijk terug te voeren tot de directe belastinqen (+3,5 miljard).
de douanere chten (+0,85 rniljard ). de accijnzen (+0,85 miljard). Ariderdeels verton en
de taxes en andere rechten die door de Hegistratie wordcn geïnd, ecn minderopbrengst
van respectievclijk 0.35 en 1.35 miljard. Eruqe meeropbrenqst uit de niet fiscale ontvang-
sten mag overiqens verwachi wordcn. Rekening gehouden met deze evolutie, kunnen
de onrvanqsrcn op 295.1 nuljard herschat worden, he tzij een meeropbrengst van 4 tot
5 miljard ,
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b) DÈPENSES,

Le budget de 1970 avait été déposé au montant global de 290,4 milliards. Le vote de
certains amendements l'a porté à 290,5 milliards.

Par ailleurs, le Gouvernement sollicitera les crédits supplémentaires suivants:

1970: 4,6 milliards:
années antérieures: 2,1 milliards.

Il s'agit d'un pourcentage de crédits supplémentaires afférents à l'année en cours
exceptionnellement bas (1,58 %). II témoigne à la fois de la rigueur de la gestion du
Gouvernement et de la précision des évaluations budgétaires.

La hausse des taux d'intérêt implique 1 milliard de hausse des charges de la dette
publique. Les autres crédits supplémentaires importants sont: 0,5 milliard aux Communi-
cations (S.N.C.B.), 0,7 milliard aux Travaux publics, 1,2 milliard à l'Education nationale
(traitements et subventions-traitement) et 0,5 milliard à la Santé publique et Famille.

Les exercices antérieurs comprennent 1,3 milliard pour l'Education nationale.

c) SOLDE DU BUDGET ORDINAIRE DE 1970.

En fonction des éléments déterminés ainsi, le solde du budget ordinaire doit s'établir
de la manière suivante (en milliards de francs) :

a} Recettes:

Prévisions initiales
Plus-values espérées

290,5
1,6

295,1
b) Dépenses:

Crédits votés
Ajustement 1970
Années antérieures

290,5
1,6
2,4

A soustraire annulations et reports ...
297,5
-4,0

293,5

Ces données conduisent à un boni de 1,6 milliard. La prudence qui a présidé à leur
élaboration permet d'espérer que ce montant sera dépassé.
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b ) UITGAVEN.

De begroting over 1970 werd neerqeleqd op een totaal van 290.4 miljard. De
aanneminq van arnendementen bracht haar op 290.5 miljard.

Anderdeels zal de Regering de volqende bijkredieten vragen:

1970: 4,6 miljard:
Voriqe jaren: 2,4 miljard.

Het percentage bijkredieten betreffende het lopende jaar ligt uitzonderlijk laag
(1,58 %) en getuigt zowel van de gestrengheid van het Regeringsbeleid als van de
juistheid van de begrotingsramingen.

De verhoging van de rentevoet brengt een vermeerderinq met 1 miljard van de
schuldlasten mede. Andere belanqrijke bijkredieten zijn: Verkeerswezen (N.M.B.S.)
(+0,5 miljard), Openbare Werken (+0,7 miljard }, Nationale Opvoedinq (wedden en
weddetoelaqen ) (+1,2 miljard ) en Volksqezondheid en Gezin (+0,5 miljard},

De vorige jaren bevatten voor 1,3 miljard kredieten voor Nationale Opvoedlnq,

c) SALDO VAN DE GEWONE BEGROTING OVER 1970.

Ingevolge de aldus vastqestelde gegevens zal het saldo van de gewone begroting
eruit zien als volgt (in miljarden frank) :

a) Ontvangsten:

Oorspronkelijke ramingen
Verhoopte meerontvanqsten

290,5
4,6

295,1
b) Llitoeoen :

Gestemde kredieten
Aanpassingen 1970
Vorige jaren

290,5

4,6
2,4

Af te trekken annuleringen en overdrachten
297.5
-4.0

293,5

Deze gegevens leiden tot een boni van 1,6 rniljard. De voorzichtigheid bi] de
raminq ervan laat echter een overschrijding van dit bedrag verhopen.
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B. - Budget extraordinaire.

Indépendamment de dépenses débudgétisées d'un montant de 14.7 milliards, le pro-
gramme d'engagements du budget extraordinaire se présente comme suit (en milliards)

Budget extraordinaire proprement dit et Fonds des Routes
Dépenses financières ...

41.9

9.7

51.6

Etant donné la situation conjoncturelle, le Gouvernement a dû renoncer à l'exécution
de la tranche conditionnelle au montant de 15.3 milliards.

Le montant global des décaissements ajustés prévus est de 18,6 milliards.

LE BUDGET DE 1971.

Comme indiqué plus haut le budget ordinaire de 1971 accuse une augmentation de
9,7 % par rapport à 1970.

Les investissements directs seront répartis en un programme de base et une tranche
conjoncturelle.

Le programme de base dépassera de 16,8 ~/6 le programme correspondant de 1970.

A. - Le budget ordinaire.

Le budget pour 1971 s'élève à 318,9 milliards en recettes ordinaires et J18,7 milliards
en dépenses ordinaires.

e} RECETTES.

Le Gouvernement a basé ses hypothèses sur une croissance des recettes fiscales
de 32,5 milliards. correspondant à une évolution du P.N.ß. de l'ordre de 9 yr, soit 4 %
en volume et 5 % en prix, et à l'application du coefficient d'élasticité de 1,11.

Quant aux recettes non fiscales elles passent de 16,7 à 8.0 milliards. La différence
s'explique par la création d'une Régie des Postes et d'une Régie de la Marine (-6.0
milliards et -- 0,7 milliard). Enfin, le Trésor a bénéficié en 1970 de recettes exceptionnelles
provenant de la part de l'Etat dans les opérations et le bénéfice de la Banque Nationale.
En 1971 celles-ci auront de nouveau un niveau normal (--1,9 milliard).
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B. -- Buitengewone beqrotinq,

Los van de extra-budqettaire uitgaven die een bedrag van 14,7 miljard bereiken.
vertoont het vastleggingsprogramma van de buitengewone begroting het volgend beeld
(in miljarden frank) :

Eigenlijke buitengewone begroting en Wegenfonds
Financiële uitgaven

11,9
9,7

51,6

Ingevolge de conjuncturele situatie diende de Regering aan de uitvoering van de
vcorwaardelijke schijl, ten bedrage van 15,3 miljard, te verzaken.

Het globale bedrag van de voorziene kasuitkeringen wordt op 48,6 miljard geraamd.

DB BEGROTING OVER 1971.

Zoals hiervoren werd verrneld vertoont de begroting over 1971 een verhoging
met 9,7 '% ten overstaan van 1970.

De directe investeringen zullen uitgesplitst worden over een basisproqramrna en
een voorwaardelijke schijf.

Het basisprogramma overtreft met 16,8 % het overeenstemmend programma
van 1970.

A. - De gewone begroting.

De begroting over 1971 bedraagt 318.9 miljard voor de gewone ontvanqsten en
318,7 miljard voor de gewone uitqaven.

a) ONTVANGSTEN.

De Regering heeft haar hypothesen gesteund op een groei van de fiscale
ontvangsten met 32.5 miljard, in overeensternminq met een stijging van het B,N.P. met
9 ,%, zegge ":1 % in volume en 5 % in prijs, en met de toepassinq van een elasticitelts-
coêfficiënt van 1,14.

Wat de niet fiscale ontvangsten betreft. deze dalen van 16,7 tot 8.0 miljard.
Het verschil spruit voort uit de oprichting van de Regie van Posterijen en de Regie
van de Zeevaart (-6,0 miljard en -0,7 miljard}. T'en slotte heeft de Schatkist in 1970
genoten van buitengewone ontvangsten uit het Rijksaandeel in de bewerkingen en
winsten van de Nationale Bank. In 1971 vallen deze terug op een normaal peil
(-1.9 miljard).
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b) DEPENSES.

Le montant total des dépenses ordinaires proposées est de 318,7 milliards.

La majoration est de 28,3 milliards par rapport au budget déposé (290,4 milliards),
soit 9,75 %. et 28.2 milliards par rapport au budget voté (290,5 milliards), soit 9,71 0/0,
pourcentages du même ordre de grandeur que les années précédentes (9,88 % en 1969;
9,46 % en 1970).

Une cause essentielle de l'augmentation des budgets est l'accroissement des charges
de la dette publique. Celle-ci passe d'un budget initial de 52,6 milliards en 1970 à 59,4 mil-
liards en 1971, soit un accroissement de 6,8 milliards ou 12,9 %'

Cet accroissement traduit l'augmentation des besoins de financement de l'Etat rësul-
tant à la fois de sa politique d'investissement et d'un niveau élevé persistant des taux
d'intérêt auquel l'économie belge ne peut échapper.

D'autres majorations importantes sont localisées dans les budgets suivants (en mil-
liards) :

Education Nationale ...
Prévoyance Sociale
Pensions
Intérieur

+5,0
+2,7
+3,8
+2,4

Enfin, le Gouvernement a inclus dans ses prévisions, une provision de 4,8 milliards
afin de faire face aux dépenses résultant de la hausse des prix, de la programmation sociale
et du passage de la taxe de transmission à la taxe sur la valeur ajoutée.

Aussi. sur un accroissement global de 28,2 milliards, les éléments repris ci-dessus,
absorbent à eux seuls. 25,5 milliards.

Pour l'appréciation globale de ces chiffres il convient de tenir compte de ce que les
budgets ont été établis à 135 % (index), alors qu'en fait, ils étaient calculés à 131 %
en 1970.

De telles majorations montrent combien le Gouvernement a dû faire d'efforts pour
maintenir l'augmentation des dépenses dans des limites supportables par l'ensemble de
l'économie.

On trouvera dans le chapitre intitulé « principaux aspects de la politique budgétaire »
des indications plus précises relatives à ces crédits.

En outre, l'effort entrepris en faveur de l'expansion économique sera poursuivi.

A cet effet, des dépenses d'un montant de 6,122 milliards seront inscrites au Fonds
d'Expansion économique et de Reconversion régionale. Elles se répartiront comme suit (en
millions) :

Affaires économiques: aide aux investissements ...
Classes moyennes: aide aux petites et moyennes entreprises
Communications: crédit maritime '"
Finances: qarantie de l'Etat ...
Agriculture: Fonds d'investissement agricole '"

5 000
195
105
250
572
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b) UITGAVEN.

Het totaal bedrag der voorqestelde uitgaven beloopt 318,7 miljard.

De verhoging bedraagt 28.3 miljard ten overstaan van de neergelegde begroting
1970 (290,4 miljard}, zegge 9,75 %, en 28,2 miljard ten overstaan van de gestemde
begroting (290,5 miljard), zegge 9.71 %; die percentaqes liggen in dezelfde lijn als de
vorige jaren (9,88 % in 1969; 9,46 % in 1970).

Een belangrijke oorzaak van de verhoging der begroting is de aangroei van de
schuldlasten. Deze stijgen van een oorspronkelijke begroting van 52.6 miljard in 1970
tot 59,4 miljard in 1971, wat een groei met 6,8 miljard of 12,9 % betekent.

Deze toeneming vertolkt de aangroei van de financieringsbehodten van het Rijk
zowel ingevolge zijn investerinqsbeleid als het voortdurend hoog peil van de rentevoeten
waaraan de Belgische: economie niet kan ontkomen.

Overige belangrijke verhogingen komen voor in
miljarden) :

Nationale Opvoeding
Sociale Voorzorg
Pensioenen
Binnenlandse Zaken .

de volgende begrotingen (in

+5.0
+2,7
+3.8
+2,4

Ten slotte heeft de Regering in haar ramingen een provrsie van 4.8 miljard opge~
nomen om het hoofd te bieden aan uitqaven ingevolge de prijsstijging, de sociale pro-
grammatie en de overschakeling van het stelsel van overdrachttaxes op de belasting
op de toegevoegde waarde.

De bovenverrnelde elernenten slorpen op ztchzelf 25,5 rniljard op van de globale
toeneming met 28,2 miljard,

Voor een globale beoordelinq van deze bedragen dient rekening gehouden te worden
met het Feit dat de begrotingen werden opgemaakt tegen 135 % (index). daar waar
de begrotingen 1970 feitelijk werden berekend op 131 %.

Dergelijke verhoqmqcn tonen de inspanningen aan welke de Regering heeft moeten
leveren om de aangroei van de uitgaven blnnen voor de gehele economie draaglijke
grenzen te houden.

Anderdeels zal de inspanning ten voordcle van de economische expansie voort-
gezet worden,

Te dien einde zullen uitqaven, ten belope van 6.122 miljard, ingeschreven worden
op het Fonds voor Economische Expansie en Regionale Reconversie. Zij worden uitqe-
splitst als volgt. (in miljoenen) :

Econornische Zaken: investeringshulp
Middenstand: hulp aan kleine en middelqrote ondernemingen .
Verkeerswezen: scheepvaartkrediet
Financlên : Rijkswaarborg
Landbouw: Landbouwinvesteringsfonds

5 000
195
105
250
572
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B. --- Le budget extraordinaire.

La croissance de l'économie exige que l'Etat prenne à sa charge la création d'une
infrastructure complexe, dont la réalisation doit s'inscrire clans les objectifs généraux de la
politique économique et financière: du pays.

Le programme de base prévu pour 1971 est de 44,7 milliards contre 38,2 milliards
en 1970. A cela il y a lieu d'ajouter des dépenses financières pour 11,9 milliards, en ce
inclus un montant de 3,8 milliards pour le Foncls de renouvellement de la S.N.C.B.

Par ailleurs d'importants travaux (travaux communaux, E3, E5. E9, E40, canaux)
seront exécutés par un secteur débudgétisé clont le programme cl'engagements s'élève
à 15,8 milliards.

Comme précédemment. le Gouvernement a décidé d'utiliser la technique de la tranche
conditionnelle, dont la libération pourra intervenir en fonction de l'évolution de la situation
économique et du marché des capitaux, ainsi que des priorités nettement établies.

** *

Telles sont les caractéristiques principales du budget 1971, dont le Gouvernement
entend assurer l'exécution dans le respect scrupuleux de l'équilibre, comme ce fut le cas
en 1969 et en 1970. Ce budget reste aussi conforme à la déclaration gouvernementale,
et il permettra d'accomplir une nouvelle étape dans l'essor économique et social du pays
qui reste la préoccupation constante et principale du Gouvernement.

Bruxelles. le 30 septembre 1970.

Le Premier Ministre.

G. EYSKENS.

Le Vice~Premier Ministre ct Ministre du Bridget,

A. COOLS.

Le Ministre des Finances,

Baron SNOY et d'üPPUERS.
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B. - De buitengewone beqrotinq,

De groei van de economie vereist dat het Rijk de aanleg van een ingewikkelde
infrastructuur, waarvan de verwezenlijkinq dient te gebeuren binnen de alqemene doel-
stellinqen van het economisch en Iinancieel beleid van het land, te zijnen laste neemt.

Het basisprogramma voor 1971 bedraagt 44,7 miljard tegen 38,2 miljard in 1970.
Daaraan dienen Il,9 miljard Hnanciéle uitqaven toegevoegd te worden, met inbegrip
van een bedrag van 3,8 miljard voor het Hernieuwingsfonds van de N.M.B.S.

Overigens zullen belangrijke werken uitgevoerd worden door de gedebudgettiseerd(~
sector (gemeentewerken, E3, ES, E9. E40 en kanalen) waarvan het programma 15.8 mil-
jard bedraagt.

Zoals voorheen heelt de Regering beslist de techniek van de voorwaardelijke
begrotingstranche aan te wenden: de vrijgeving ervan kan geschieden in Iunctie van de
ontwikkeling van de econornische situatie en van de kapitaalmarkt evenals in functie van
duidelijk vastqestelde prioriteiten.

** *

Dit zijn de belangrijkste kenmerken van de begroting over 1971 die de Regering
wil uitvoeren met nauwgezette naleving van het evenwicht, zoals in 1969 en in 1970.
Deze begroting blijft aldus in overeenstemming met de Regeringsverklaring en zij zal de
rnoqelijkheid bieden een nieuwe stap te verwezenlijken ten voordele van de econornische
en sociale: opgang van het land die de voortdurende hoofdzorg is van de Regering.

Brussel, 30 september 1970.

De Eerste Minister,'

G. EYSKENS.

De Vice~Eerste Minister en l'iiIinistcr (Jan Beqrotinq,

A. COOLS.

De Minister pan Financiën,

Saron SNOY et d'OPPUERS.
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(En millions de Irancs.)

LES BUDGETS DES DEPENSES ORDINAIRES
DE 1970 ET DE 1971.
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DE BEGROTINGEN DER GEWONE UITGA VEN
VOOR 1970 EN 1971.

(In rniljoenen Irank.)

BUDGETS

BEGROTINGEN

1970
._--- --------

Budget Budget Différence Propositions
voté ajusté

Geetemde Aanflepaste
begroting beqtotinq Vecschil Voorstellen

2 3 1

1971

Différence Différence
(4-1) (4-2)

Verschil Vcrschil
( 4-1) (4-2)

5 6

+ 6762,2 + 56B5,7
+ 3723,1 + 3510,2

+ 15,3 + 53,5

192,9 196,8
+ 1216,3 + 958,7
-I- 2436.1 -I- 2450,5

257,1 242.9

-{- 334,1 + 346,8
-I- 914,0 -+ 777,0
,

3775 + 351.9T

-- 3435,4 - 3241,8

+ 392,1 + 245,4
171,4 -I- 275

+ 706,1 + 213,2
- 5377,9 ···5619,3

+ 1056,0 -I- 392,5

109,6 226,5
+ 2846,2 + 2863,8

----_._---_._--------;--_. __ ._-------~ ..._._-~. __ .. -.._-.--_._-------------------

Dette publique, - f?ijksschuld
Pensions. - Pensioenen
Dotations. -- Dotetiên • •..
Premier Ministre. - Eecste Ministet .
Justice. - [ustitie • ... •.. ... .
Intérieur. - Binnenlandse Zuken .
Affaires étrangères et Commerce extérieur.

- Buitenlandse Zaken en Buitenlarulse
Handel . .

Assistance technique, --- Technische bi]-
stand ... ... ... ... ... ... ... ".

Défense nationale. ~. Landsverdediging ...
Gendarmerie. - Rijkswacht ......•..
Agriculture. -- Landbollw... ... ... ."
Affaires éconorniques. Economische

Zuken • ... '" ... ... ...
Classes moyennes, - M iddenstend
Communications. - Verkeerswezen
P,T,T. - P.T.T,... ... ... ...
Travaux publics. - Openbare Werken
Emploi et Travail. - Tcioerksiellinç en

Arbeid • ... •.. ... ... ... ... ...
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg •
Education nationale (régime français), ---

Nationale Opooedinq (Franstalig regime).
Education nationale (régime néerlandais) .

.. Nationale Opvoeding (Nederlimd,talig
rcqime} , .

Educution nationale (secteur commun), -
Nationale Opvoeding (gemeellschappe-
lijke scctor } • . .

Affaires culturelles commulles. - Gemecn·
schnppelijke culturcte znken

Culture néerlnndaise, - ..- Nedetlarulse ClIl-
tuur ....

Culture française. -- Frsnse Odtwlr. . ..
Santé publique et Famille. -- Volksçezond-

heid en Gezi,! ... . ..
Finances. ~ Finnnciên

Total. - 'I'otasl,

52600,B
33129,1

848.6
1103,8
6055,0

18320,5

2704.1

3353,6
20647.0
3646,0
8211,0

7471,1
697,1

10 995,2
8879,1
5519,8

2059,9
25075,9

)
? 54 165,5

\

4 ~91.1

Il 847.3

8913.1

290531.9

+ 48,7 4824,0 -I- 532,9 + 481,2

-I- 514,7 12937,5 + 1090,2 + 5755

103,9 19330,6 +10417,5 +10521,4
. -_.- .~-_._~-- ----_._--- -->--- ------ ---~-----~._,..

I 4 575,2 318705,0 +28170,1 I 23595,0

53677,3 +1076,5 59363,0
33342,0 + 212,9 36852,2

810 ..1 8,2 893,9

1 107,7 + 3,9 910,9
6342,6 + 287,6 730\,3

18306,1 14.4 20756,6

2689,9 14,2 2147,0

3 31J,2 12,4 3688.0
20784.0 + 137,0 21 561.0
3761,6 + 25,6 '1023,5
8017,4 193,6 4775,6

7617,8 + 146,7 7863,2
498,5 198.9 526.0

11 458,1 + 462.9 Il 701.3

9120,5 + 2+1.4 3501,2
6 183,3 + 663,5 6575,8

2176,8 + 116.9 1 950,3
25058.3 17,6 27922,1

55365,5 +1200.0 59000,0

4339,8

12362,0

8809,2

295 110,0

-}- '1834,5 -}- 3634,5



PREMIERE PARTIE.

LA POLITIQUE ECONOMIQUE,
FINANCIERE ET BUDGETAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

CONSIDERATIONS ECONOMIQUES
ET PINANCIERES GENERALES,

A. - CONSIDERATiONS ECONOMIQUES.

1. La situation économique internationale.

L'expansion de l'économie mondiale a été extrêmement
rapide en 1969 et est ailée de pair avec le développement
progressif d'un processus inflationniste et un relèvement
très prononcé des taux dintèrêt. Mais l'année 1969 a surtout
été caractérisée par des déplacements importants de capi ..
taux, dominés par la tension monétaire qui régnait aux
Etats-Unis et la spéculation qui s'était exercée sur la modi-
fication de la parité de certaines devises.

Le climat monétaire international a été normalisé au cours
du quatrième trimestre après la dévaluation du franc fran-
çais et la rêcvaluation du mark allemand.

En 1970, la conjoncture économique des principaux pays
industrialisés, débarrassée des perturbations monétaires, a été
largement affectée par la hausse inflationniste des prix
engendrée par une insuffisance de l'offre face à une
demande intérieure très expansive, et la forte augmentation
des coûts salariaux.

Le caractère généralisé de l'inflation, qui risque de ne
pouvoir se résorber de manière spontanée dans un délai
rapproché, a amené les Autorités il axer la politique écono-
mique sur le rétablissement de l'équilibre, afin de prévenir
le danger d'une récession grave.

En dehors de la sphère européenne, la rupture de l'équi-
libre économique s'avère particulièrement sévère aux Etats-
Unis d'Amérique. où les prix poursuivent une rapide pro-
gression, nonobstant l'allègement assez sensible des pres-
sions exercées sur les ressources. La situation économique de
ce pays reste caractérisée par tille récession des quantités
produites, le produit national brut en volume ayant fléchi
de 0, I % au dernier trimestre de 1969 par rapport au prè-
cédcn t et de 0,75 ~(, au premier trimestre de 1970. Une
certaine- stabilisation est in tcrvcnuc au trimestre suivant.

L'expansion de la demande interieure s'est mod(>[(~e et la
production a l'l'culé: de 3,4 ,;( par rapport il son niveau
maximum de juill er 1969. Ll' (aux de chômage s'est élevé
il 5 ji: en mai.

En elépit d'une hausse des prix à la consommation de
quelque 6 ré sur une base aunuclle. les sévères restrictions
monétaires et budgétaires intervenues en 1969, ont été quel-
que peu atténuées. Le budqet fédéral accuse un déficit et
l'expansion monétaire a repris.
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EERSTE DEEL.

ECONOMISCH, FINANCIEEL
EN BUDGETTAIR BELEID.

EERSTE HOOFDSTUK.

ALGEMENE ECONOMISCHE
EN PINANCIELE BESCHOUWINGEN.

A. --- ECONOMISCHE BESCHOUWINGEN.

I. De internationale economische toestand.

De expansie van de wereldeconomie was in 1969 uiterst
groot en ging gepaard met de progressieve ontwikkelinq van
een inf latieproces en een uitgesproken verhoging van de
rentevoeten. Het jaar 1969 werd evenwel vooral gekenmerkt
door belangrijke kapitaalbewegingen, die gedomineerd wer-
den door de monetaire spanning welke in de Verenigde
Staten heerste en de speculatie die op de pariteitswijz iqinq
van sommige deviez en uitgeoefend werd.

Het internationaal monetair klirnaat werd in de looo van
hct vierde trimester genormaliseerd na de devaluatie van de
Franse frank en de revaluatic van de Duitse mark.

In 1970 werd de economische conjunctuur van de voor-
naarnste geïndustrialiseerde landen, bevrijd van de mone-
taire verstorinqen, uitermate getroffen door de inflatoire
prijsstijging die veoorzaakt werd door ccn onvoldoend
aanbod tegenover een zeer expansieve binnenlandse vraag,
en door de sterke verhoging van de loonkosten,

Het vecalqemeend karakter van de inflatie, die het gevaar
loopt in de nabije tockornst niet spontaan te kunnen worden
opgevangen, heeft de overheden ertoc gebracht de econo-
mische politiek af te stcmmen op hct herstel van het even-
wicht, [en eind e hct qevaar van een ernstiqe recessie te
voorkomen.

Hct vcrbroken econornisch evenwicht blijkt, butten Europa,
bijzonder ernstig te zijn in de V creniqd« Staien unll Amc~
rib, waar de prij zcn snel blijven stijgen, lliettegenstaande
de vrij gevoelige vermindering van de druk op de midrlelen,
De economische toestand van dat land blijft gekenmerkt
door een teruggang van de voortqebrachte hoeveelheden,
daar hct bruto nationaal produkt in volume met 0.1 %
daalcle in het laatste trimester van 1969 in vergelijking met
het voorgaande trimeste r en met 0,75 % in het ecrstz
trinu-ster van 1970, Er was een zckere stabilisatie in het

I volgende trimcster.
De cxpansie van cle interne vraag verminderde en de

nijverheidsproduktie daalde nu-t 3,4 % in vergelijking mel
haar m.aximumpeil van juli 1969. Het werkloosheidspcrccn-
tage be liep in rnei 5 %'

Ondanks ecn stijging van de consumptieprtjzen met
ongeveer 6 ",I(; op jaarbasis. wer den de: strenqe monetaire l'Tl

budgettaire beperkinqcn van 1969 eniqszins verz acht. Dr'
federale begroting wijst een tekort aan en de mor.etain-
expansie is hernorncn.
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Nonobstant une activité économique plutôt modérée, la
hausse des prix reste vive au Royaume"Unî. L'équilibre
extérieur, qui avait été rétabli à la fin de l'année 1969, tend
de nouveau à se détériorer. Le chömace s'accentue et atteint
environ 2.6 % de la population active.

Dans le but de soutenir la demande intérieure, la politique
monétaire a été légèrement désserrèe par un abaissement, en
deux étapes, du taux d'escompte de 8 à 7 %' Par ailleurs,
le budget de J'Etat pour l'exercice financier 1970-1971
prévoit des incitations fiscales modérées surtout en faveur
de la consommation privée.

A une croissance économique extrêmement dynamique en
1969, où le taux d'expansion du produit brut en volume a
atteint 7 % pour]' ensemble des Communautés européennes.
a succédé, en 1970, un ralentissement modéré, accompagné
d'une hausse très vive des prix dont le développement se
situera selon les Etats-membres entre 4 et 6 % en moyenne
annuelle. Cette évolution n'a cependant suscité qu' une dëté-
rioration limitée des transactions courantes de la balance
des paiements en raison de la diffusion généralisée de l'in-
flation.

Si la demande des pays tiers s'est modérée. la demande
intérieure, spécialement la formation brute de capital.
connaîtra une expansion vigoureuse dans les pays-membres.

La conjoncture économique de la République fédérale
d'Allemagne est caractérisée par une demande excessive,
une hausse très vive des prix, une forte tension sur le marché
de la main-d' œuvre et une entrée de dollars qui gêne le
maniement de Ja politique monétaire.

Depuis la réévaluation du DM, l'expansion économique
découle surtout de la demande intérieure. Les investisse-
ments en capital Iixe restent très considérables et la consom-
mation est nourrie par la vive augmentation des revenus
salariaux et un affaiblissement de la propension à épargner
des ménages.

Pour J'année 1970, le taux d'expansion en volume du
P.N.B. est estimé à 5,5 % contre 8 % en 1969. Le ralentis-
sement est entièrement imputable à l'épuisement des capa-
cités de production.

En vue de résorber [es tensions inflationnistes, les auto-
ritós ont davantage resserré la politique monétaire par le
biais des réserves obligatoires des banques. La politique
budgétaire a été insérée dans le programme de stabilisation
par la suppression des amortissements dégressifs et la
majoration de 10% de l'impôt sur le revenu.

En F ra/lce la politique économique il tendu essentielle-
ment après la dévaluation du franc à rétablir l'équilibre
interne et externe. L' expansion a reposé davanraqc sur les
exportations ct sur la demande d'investissement, ce qui
traduit incontestablement un assainissement d'urie situation
qui avait été Iortcmcnt détériorce par les événements
sociaux de mai 1968. Des tensions ont néanmoins persisté
sur le marché intórieur ct la hausse des prix reste vive.

En prix constants, le P.N.B. pourrait augmenter d'envi-
ron 5.5 % en 19'70 contre 8 rA, en 1969. La politique dcrica-
dremcnt des crédits n'a SJuèrc étl' assouplie.

Le déséquilibre entre l'of l re et la demande caractérise la
conjoncture économique de l'Italie. qui a été profondément
perturbée par les troubles sociaux. Les fortes hausses de
salaires ont alimenté la demande des ménages. suscitant une
hausse des prix de l'ordre de 6.5 '1\' et une vive poussée
des importattons. Les exportations n'ayant progressé que
dans une mesure plus bible. la balance commerciale s' est
fortement détériorée.

Le produit national brut à prix constants pourrait auq-
mcnte r de 7 'j'Î' en 1970 contre 5 ';Oc en 1969. annee pendant
laquelle les troubles sociaux ont ontrainé une forte perte
de production,
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Nietteggenstaande een eerder gematigde economische
activiteit, blij lt de prijsstijging in het Verenigd Koninkrijk
aanzienlijk. Het extern evenwicht, dat op het einde van het
[aar 1969 hersteld was, vertocnt opnieuw neiging te worden
verbroken, De werkloosheld neemt toe en bedraagt onqeveer
2,6 % van de actieve bevolking.

Met het doel de interne vraag te ondersteunen, werd het
monetair beleid Lchtjes versoepeld door een verlaging, in
twee etappes, van de discontovoet van 8 tot 7 %' Ander-
zijds voorz iet de Rijksbegroting voor het Hnancieel dienst-
jaar 1970-1971 gematigde fiscale aanmoedigingen, vooral
ten gunste van de privé-consumptie,

Op een uirerst dynamische economische groei in 1969,
waar het expansiepercentaqe van het brutoprodukt in
volume 7 % bereikte voor het geheel van de Eccnomische
Gemeenscheppen, volgde in 1970 een gematigde vertraging,
die gepaard ging met een zeer sterke prijsstijging waarvan
de ontwikkeling, volgens de Lid-staten, tussen 4 tot 6 % als
jaarlijks gemiddelde zal liggen. Die evolutie heeft evenwel
slcchts cen beperkte verslechtering van de lopende trans-
acties van de betalingsbalans doen ontstaan wegens de veral-
gemeende verspreidinq van de inflatie.

Zo de expansie van de vraag van dcrde landen verrnin-
derd is, zal de interne vraaq, in het bijzonder de brute kapi-
taalvorming , een krachtiqe expansie in alle Lid-Staten
kennen.

De economische conjunctuur van de Bondsrepubliek
Duitsland wordt gekenmerkt door een overdreven vraag,
een zeer grote prijsstijging, een sterke spanning op de
arbeidsrnarkt en een invoer van dollars, die het hanteren van
de monetaire politiek hindert.

Sinds de reëvaluatie van de DM, vloeit de economische
expansie vooral voort uit de interne vraag. De investeringen
in vast kapitaal blijven zeer aanzienlijk en het verbruik wordt
gevoed door de sterke stij ging van de looninkomsten en
een verzwakking van de spaarneiqinq hij de gezinnen.

Voor het jaar 1970 wordt het expansiepercentaqe in
volume van het B.N.P. geraamd op 5,5 % tegen 8 % in
1969. De vertraging is geheel te wijten aan het volledig
gebruik van de produktiecapaciteit.

Om de inflatiespanningen op te vangen, hebben de over-
heden het monetair beleid nog meer verscherpt door middel
van de vcrplichtc reserves van. de banken. De budqettaire
politiek werd in h et stabilisatieprogramma inqeschakcld
door de afschaffing van de dcqressieve afschrijvingen en
de verhoging met 10 % van de inkomstenbelasting.

In Frankrijk was het economisch beleid, na de devaluatie
van de frank, hoofdzakelijk gericht op het herstcl van het
intern en extern evenwicht. De cxpansie berustte nog meer
op de uitvoer en op de investeringsvraag , wat onbctwist-
haar wijst op ee-n sanering van een toestand , die door de
sociale qcbeurtcunisscn van mei 1968 zeer verslechterd
WdS. Spanninqe n bleven nietternin bcstaan op de binnen-
laudse markt en de prijsstijging blijft sterk,

In vaste prijzen zou hct B.N.P. in 1970 met ongeveer
5.5 % kunncn verhogen tegen 8 % in 1969. De politiek
inzake kredietbeperking is nauwclijks socpe ler geworden.

Het gebrek aan cvenwicht tusson vraag en aanbod ken"
merkt de economische conjunctuur van lteliii die door de
socinlc orilustcn grondin verstoor d wcrd. De sterke loon-
stijgingen bcvor de rdcn de gezinsvraag . die een prij~stijging
van circ a 6,5 'ID en cen stcrk verhoogde invoer verwerkte.
Daar de uitvoer slechts in veel mindere mate stceq, is dE~
handelsbalans ze er verslechterd.

Het bruto nationaa l produkt tegen vaste prijzen zou in
19'70 met '7 '!c, kunnen stijqe n tegen 5 'lb in 1969, jaar
w aar in de sociale onlusten ecu groot produktieverlies tcn
gevolge hadden.



Aux Pags-Bas, les forces expansionnistes émanent à la
fois de la demande extérieure et des deux composantes
principales de la demande intérieure, la consommation pri-
vée et les investissements. Les tensions persistent sur le
marché de J'emploi où le nombre de chômeurs masculins
est descendu à 1,1 '10 des travailleurs salariés masculins,
Le climat des prix reste tendu et la hausse des quatre pre-
miers mois se chiffre il 2,7 %' La politique restrictive tend
à freiner les tensions inflationnistes.

Pour l'année 1970, l'expansion économique ne connai-
trait guère de décélération, le taux de croissance du
P,N.B. étant estimé à 5,5 %, contre 5 % en 1969.

2, La situation économique de la Belgique.

La conjoncture économique de la Belgique évolue de
manière assez semblable à celle des autres pays industria-
lisés; ralentissement du rythme de croissance et tendances
inflationnistes qui semblent s'avérer moins accusées qu'ail-
leurs.

Les restrictions monétaires ont exercé un effet indéniable
sur le développement économique. L'élargissement des
liquidités. favorisé par les bonis laissés par les transactions
avec l'étranger n'a cependant guère influencé le coût de
J'argent.

L'appréciation de la conjoncture au début de l'année,
doit tenir compte de certains facteurs exceptionnels qui ont
entravé le rythme de croissance. Il s' agit du prolongement
exceptionnel de l'hiver et des conflits sociaux qui ont
affecté l'industrie charbonnière, Aussi assiste-t-on depuis
le deuxième trimestre à une certaine accélération imputable
surtout à l'effet de rattrapage. Le climat conjoncturel s'est
néanmoins modifié depuis la fin de 1969, Ja p-esslon de la
demande sur les ressources disponibles s'étant quelque peu
relâchée,

Les bases de l'expansion conjoncturelle demeurent les
exportations et les investissements productifs des entrepri-
ses,

La demande étrangère a témoigné d'une certaine hésita-
tion en début d'année mais li). croissance conjoncturelle des
exportations a repris de sorte qu'au terme des six premiers
mois, le taux d'augmentation atteiqnait sur une base annu-
elle 19,1 % contre 21.1 % en 1969. Cette évolution reflè.te
un ralentissement surtout si l'on considère les taux extrê-
mement élevés de plus de 25 % acquis au cours des trois
derniers trimestres de 1969.

Ce ralentissement résulte vraisemblablement du degré
fort élevé d'engagement des capacités de production et
aussi des mesures de stabilisation prises par certains pays,
spécialement la France. L'orientation géographique des
ventes extérieures montre que l'expansion vers la France,
qui s'était chiffrée à 39.6 % en 1969, a fléchi il 9,1 % au
cours des cinq premiers mois de 1970, Les exportations vers
l'Allemagne ont encore progressé de 32 o/n contre 34.8 %
en 1969, Celles à destination des Pays-Bas, troisième client
en ordre d'importance de rU,E.B.L, ont atteint un taux
de 15,271' contre 13,4 'k en 1969,

Le mouvement des exportations vers les Etats-Unis a
cessé de sr dcqrador: au recul de 9,7 ':;'(.constaté en 1969,
dû à des facteurs exceptionnels. il succédé une faible réduc-
tion de 2,6 '1c en ] 970, Quant aux livraisons au Royaume-
Uni elles n'ont auqrne nté que de 3,9 {~Ir,

La pression de la demande p.uucullèrcrncnt vive l'Il [969
et l'élargissement des possibilites d'autofinancement sont ;\
l'or iqin« du maintien du boom des lnvcsrisse mcnts indus-
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In Nederland gaan de expansiekrachten tegelijk uit van de
buitenlandse vraag en van de twee voornaamste compo-
nenten van de interne vraaq, het privè-verbruik en de
investeringen. De spanninqcn blijven hestaan op de
arbeidsmarkt waar het aantal mannelijke werklozen
gedaald is tot 1,1 % van de mannelijke loontrekkenden,
Het prijzenklimaat blijft gespannen en de stijging voor de
eerste vier maanden bedraagt 2,7 %' Het restrictief beletd
sterkt ertoe de inflationistische spanningen af te remmen.

Voor bet [aar 1970 zou de economische expansie nauwe-
lijks een vertraging kermen, daar het groeipercentage van
het B.N.P. op 5,5 % geraamd wordt tegen 5 % in 1969,

2. De cconomische tcestand van België.

De economische conjunctuur van België evolueert op vrij
gelijkaardige wijze als die van de andere geïndustriali-
seerde landen; vertraging van het groeitempo en inflatie-
tendensen, die minder schcrp schijnen te zijn dan elders,

De monetaire beperkingen hebben een onbetwistbaar
effect gehad op de economische ontwikkelinq. De verrui-
ming van de liquidite iten, bevorderd door de bonl's gelaten
door de transacties met het buitenland. heeft nochtans de
kostprijs van het geld weinig beïnvloed.

Bij de beoordeling van de conjunctuur bij het begin van
het [aar, moet rekening worden gehouden met sommige
uitzonderlijke factoren. die het groeitempo gehinderd heb-
ben. Het gaat om de uitzonderlijk lange winter en de
sociale conflicten die de steenkoolindustrie getroffen heb-
ben. Wl] kennen dan ook sinds het tweede trimester een
zekere versnelling die vooral aan het effect van de inhaal-
beweging toe te schrijven is. Sinds einde 1969 is het
conjunctuurklimaat niettern in gewijzigd, daar de druk van
de vraag op de beschlkbare middelen enigszins ontspannen
is.

De basis van de conjuncturcle expansie blijven de uit-
voer en de prcduktleve investeringen van de bedrijven.

Bij het begin van het jaar vertoonde de buitenlaridse
vraaq een zekere aarzelinq, doch de conjuncture le groei
van de uirvcer hernam derwijze dat op het einde van de
eerste zes maanden, het stiigingspercentage op jaarbasis
19.4 % tegen 21,1 IX. in 1969 bcdroeq. Die evolutie »iees-
spiegelt een vertraging vooral indien wij de uiterst hoge
percentages van meer dan 25 % beschouwen, die tijdens
de laatstc drie trimcsters van 1969 werden bercikt,

Die vertraging vloeit waarschijnlijk voort uit de zeer
hoge graad van benuttiging van de produktiecapacitetten
en ook uit de stabilisatiemaatregelen, die door sommige
landen, in het bijzonder Frankr ijk. genomen werden. De
qcoqra lische oriëntering van de buitenlandse verkoop
toont aan dat dl: expansie naar Frankriik. die in 1969
39,6 'lr bcdrocq. in de loop van de eerstc vij] maanden van
1970 tot 9,1 % daalde. De uitvoer naar Duitsland stecg nog
met 32 'i::', tcqcn 34,8 % in 1969, Die naar Ncdcrland,
derde klant in volgorde van belanqrtjkhe id van de
B.LE.U., bcr eiktc cen percentage van l5,2 % tegen 13,4 "/0
in 1969.

De uitvoerbeweging naar de Ve ren iqdc Staten verlaagt
niet meer: op cen achteruitgang met 9.7 % die in 1969 werd
vastqcsteld en a an uitzonderlijke factoren te wijten was,
volgde een zwakke verminderinq met 2,6 'Y~ in 1970. De
levcrinqen aan her Verenigd Koninkrijk namen slechts met
:),9 % toe.

De druk van de bijzonder stcrke vraaq in 1969 en de
verruirninq van de autoUnancieringsmogdijkheden Iiggcn
aan de oorsprong van de handhaving van de boom der
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trtels en 1970. Selon les enquêtes semestrielles de la Ban-
que Nationale, ces investissements auraient progressé de
25 % à prix courants en 1969, La tendance pOLIr l' année
1970 se situerait aux environs de 50 % grâce à la réalisation
de projets importants se situant dans la sidérurgie
(+67 %), l'industrie des fabrications métalliques (+75 %),
l'industrie chimique (-H' 7 %.) et l'énergie (+ 72 %).

La vive expansion des investissements productifs est 1
générale dans les pays de la C.E.E. où les enquêtes révè-
lent des accroissements de 22 % en Allemagne, de 27 '10 en
France et de '!2 % en Italie.

Les dépenses en construction de logements resteront
vraisemblablement tl'ès élevées en 1970 quoique les rnesu-
l'es de restriction de crédit et les taux d'intérêt élevés
soient de nature à limiter la demande. Celle-ci se traduit
par une durée moyenne assurée d'activité en juillet 1970 I

de 4 mois pour les maisons individuelles (3,8 en juillet
1969), de 12,1 mois pour les maisons construites en série
(8,0 en juillet 1969) et de 12,2 mois pour les immeubles
à trois étages et plus (13,8 en juillet 1969).

L'évolution des investissements publics, spécialement Je
proqramme d'engagements qui agit directement sur la
conjoncture économique, sera largement fonction de la
politique gouvernementale adoptée lors de l'introduction
du budget extraordinaire du pouvoir central. Cette politi-
que vise à réaliser un encours global de travaux d'infra-
structure compatible avec les impératifs conjoncturels et
financiers, Le programme des engagements de 1970, de
10 % supérieur il celui de 1969, ne sera exécuté qu'à
concurrence de 72.5 %, le reliquat étant considéré comme
tranche conditionnelle. Ce plafonnement ne vise cependant
pas Je programme des autoroutes. Au terme des sept pre-
miers mois, Je programme était exécuté à concurrence de
56,8 % contre 57,G % au cours de la même période de 1969.
Les décaissements atteignaient 18,9 milliards contre 19. \
milliards en 1969.

La consommation des ménages a connu une décélération
depuis la fin de 1969, quelque temps après la décision de
reporter au F" janvier 1971 l'applicnuon de la T.V.A.
Cette évolution transparaît des indicateurs partiels disponi-
bles pour mesurer cette composante de la demande. Ainsi
en est-il des ventes dans les grands magasins ct surtout des
immatriculations de voitures neuves qui pendant le premier
semestre de 1970 ont fléchi de 12,1 % sur une base annu-
elle.

Le ralentissement de certaines composantes de la
demande finale s'est répercutée sur l'offre de biens. Ainsi
la production industrielle n'a plus augmenté 'lue de 9'1c au
cours des cinq premiers mois contre 9,3 % pendant la même
période de 1969 et 11,7 '7r au dernier trimestre de cette
année. Dans l'optique rêÇjionale. l'expansion reste plus vive
en région flamande (+ 12.5 'k) que dans la région wallonne
(+ 7 r/r.) et la région bruxelloise (i 6,'! ('Ir).

Une cc rtnine détente dans l'appareil de production
appert des enquêtes relatives au degré d'utilisation des
capacilés. Après avoir atteint le niveau de 87.8 <:;~ en
octobre 1969, l'enquête de mai situe le' degré d'utiltsatlon
il 87 riC Le fléchissement concerne parmi les grands sec-
teurs observés. l'industrie' textile el les métaux non fe'rreux.
Parmi les causes qui limitent la pleine utilisation des capa-
cités, l'msuffisancc de la demande est remontee de 32 <;/r,
en octobre 1969 à -40 (;~. en mai 1970.

Dans ltndustrie ruauufacrurièrc. la durèl~ moyenne assu-
rée d'uctivitc a <'te' ranH'n0,'. d'un maximum de ·1.18 mois
en novembre 1969 il J.93 mois ,'11 juillet 1970
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industriële investerinqen ill 1970. Volqens de halljaorlijkse
enquêtes van de Nationale Bank, zoudcn die investeringen
gestegen zijn met 25 (10 in wer kelijke prijzen in 1969, Voor
het [aar 1970 is de tendens dat de stijging onqeveer 50 %
zou bedraqen. dank z ij de reulisatie van belangrijke ont-
werpen op het gebied van de ijzerindustrie (+ 67 %), de
mctaalverwerkendc nijverhcid (+ 75 %), de chcrnische n ij-
verheid (+47%) en de energie (+72(/0),

De snelle expansie van de produktieve investel'ingen is
algemeen in de landen van de E.E.G .. waar de enquêtes
stijqinqen met 22 % in Duitsland, 27 '.hl in Frankrtjk en
42 % in Italië aantonen.

De uitgaven voor de woningbouw zullen in 1970 waar-
schijnlijk zeer hoog blijven, hoewel de maatregelen tot
kredietbeperking en de hoge rentevoeten van aard zijn de
vraag te heperken. Die vraag komt tot uiting in een
gewaarborgde gemiddelde activiteitsduur in juli 1970 van
4 maanden voor de individuele woningen (3,8 in juli 19(9),
12,1 maanden voor de in serie gebouwde woningen (8,0 in
juli 19(9) en 12,2 maanden voor de gebouwen met drie
verdiepingen en meer (13,8 in juli 19(9),

De evolutie van de overheidsinvestertnqen. in 't bijzon-
der het vastleggingsprogramma dat dirckt ageert op de
economische conjunctuur, zal grotcndeels afhangen van de
regeringspolitiek. die bij het indiencn van de buitcn qewone
begroting van de centrale overheid gevoerd wordt, Die
politiek viseert een totaal bcdraq voor de intrastructuur-
werken, dat verenigbaar is Illet de conjuncturele en Finan-
ciëie imperatieven. Het vastleggingsprogramnw van 1970,
dat 10 rç;, hoger ligt dan dat van 1969, zal slechts worden
uitgevoerd tell bclope van 72.5 %, daar hct rcstereride
gedeelte als voorwaardelijke schijf wordt bescliouwd. Die
bcqrenz inq beoogt echter met hct programma der auto-
snelwcqcn. Na verloop van de eerste zeven maanrlcn was
hct programma voor 56,8 % uitq cvoc rd, legen 57,6 % tij-
dens dezelfde periode van 1969. De kusuitqav en bereiktcn
18,9 mtlja rd tegen 19,1 miljard in 1969.

De consurnptic van de gezinshuishoudingen kcnde sinds
einde 1969 ecn verrnindcrinq, kort na dat de beslissing werd
getroffen de toepassing van de E.T.W. tot 1 januar i 1971
te verdagen. Die evolutie kwam tot uiting in de qcdcelte-
lijke iudicatoren. die beschlkbaar z ij n 01\1 dat clement van
de vraag te mercn. Dat is het geval VOOl' de verkoop in
de grootwarenhuizen en vooral Vaal' de immatriculatie van
nieuwe voertuiqcn, die tijdens hct ccrste scmcstcr van
1970 met 12,1 % op jaarbasis is afgenomen.

De verslapping van bepaalde componcntcn van de eind-
vraag heeft een te ruqslaq Çjehad op het qoedcrcnuanbod.
Aldus is de industriëlc produktie slechts met 9 % tocqeno-
men in de loop der eerstc vijl maanden tegenover 9,3 %
t ijdcns dezelfde periode van 1969 en Il.7 % tijdens hct
laatste trimcstcr van dit jélar. Op het gewestelijk vlak blijft
de expan sie lieviqcr in de Vlaamse qcwcsten (+12,5 %)
dan in de Waalse gewesten (-1- 7 ':>iJ) en de Brusselse
agglomeratie (+6,4 %).

Een bepaalde ontspanning in het produkticapparnat
blij kt uit dl' enquêtes betrefh'nde de benuttigin!]sgraad der
capacrte it. Die bcnuttiqtnqsqraad. die in oktobcr 1969 hct
niveau van 87,8 % bcrc ik tc. wordt door de enquête van
me i op 87 (/0 bep"ald. De a lncrnin q bctrelt, onder de qrote
sectorcn die werdcn ondcr zocht. de tc xticluijvc rhcid en de
non-ferro mvtale n. Onder de oorzakcn die de volle be nut-
tiging der capncitc itc n hcpcrk cn valt de on toercik endh eid
te notcrcn van de vraa q, die van 32 ('/" in oktobcr 1969 tot
40 '10 in mci 1970 gestqJCI1 is.

In de be- en vcrwcrkcndc n.ivcrhe «l werd (Je gewanr-
borgde \],:middeldc act ivitc itsduur van maximum '1.18
maandr-n i:l nove mhc r 1969 (at 3.9 3 mo auden in juii 1970
vermindcrd.



L'extension de l'emploi persiste, mais à un rythme moins
rapide qu'en 1969. En juin le nombre de chômeurs complets
était inférieur de 14 % au niveau de juin 1969, mais dépas-
sait encore de près de 40 % celui de juin 1964.

Selon les enquêtes de Ja Banque Nationale, les effectifs
ouvriers seraient encore accrus dans les industries de la con-
struction. la transformation du bois et certains secteurs des
fabrications métalliques. Ces mêmes enquêtes font ressortir
qu'en mai 1970, 19 % des entreprises participantes attri-
buaient la sous-utilisation de leurs capacités de production
à une insuffisance de main-d' œuvre, contre 17 % en jan-
vier 1970 et 23 o/c en octobre 1969. Cette évolution semble-
rait indiquer que les tensions sur le marché de la main-
d' œuvre tendent à se tasser légèrement.

Le rétrécissement du marché de la main-d' œuvre et une
accélération de la hausse des prix ont suscité une expansion
nominale des salaires plus vive depuis le début de l'année.
En juin 1970, l'indice des gains horaires bruts dans l'indus-
trie marquait une progression de 10,8 % sur une: base
annuelle contre 7,2 % en juin 1969 et 8,1 % en décembre
1969. Le salaire-coût a dépassé en juin 1970 de Il,9 % le
niveau du même mois de 1969 contre 7,7670 en cette dernière
année par rapport à 1968. Quant aux rémunérations liqui-
dées par le Trésor public. elles dépassaient au cours des
septs premiers mois de 5.9 % le niveau de la même période
de 1969.

Les prix de gros restent orientés à la hausse quoique le
mouvement tende à se modérer. Aussi le taux d'expansion de
l'indice général est-il passé de 3,7 % au premier trimestre de
1969, à 6,1 % pendant la même période de 1970 et 5,6 % au
deuxième trimestre. La hausse est particulièrement vive en
matières premières et produits finis. Quant aux produits
agricoles, l'indice s'est stabilisé depuis fin 1969.

L'indice des prix à la consommation, a connu une accéléra-
tian tout au long de l'année 1969, qui s'est maintenue au pre-
min trimestre 1970 où la hausse atteignait 4,3 % sur une
base annuelle. Ce taux a été ramené à '!,1 'la depuis lors.
La tension se localise surtout dans les services. Néanmoins.
au cours des huit premiers mois de 1970. la hausse de
l'indice général a été moins accusée que pendant la même
période de 1969. En effet, par rapport à décembre, elle
atteint 2,5 % en 1970 contre 2,8 % en 1969.

Une certaine décélération a caractérisé le rythme d'expan-
sion des importations de marchandises par rapport aux
niveaux atteints aux deuxième et troisième trimestres de
J 969. Pour les six premiers mois de l'année, le développe-
ment atteint 14,5 {lb contre 19,8 % pendant la période cor-
respondante de 1969. La balance commerciale sur base des
statistiques douanières marque une nette amóliorntion, ]' cxcé-
dent s'élevant. à 9,7 milliards con tre un déficit de 1,5 milliard
au terme des six premiers mois de 1969,

Le redressement est même plus sensible si J'on considère
les transactions sur biens et services avec l'étranger dans
l'optique dl' la balance des paiements.
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De tewerkstelling breidt zich verder uit, maar in een
trager tempo dan in 1969. Einde [uni lag het aantal volle-
dige werklozen 14 % lager dan in juni 1969. maar over-
schreed nog met 40 % dat van juni 1964.

Volgens de enquêtes van de Nationale. Bank zou de werk-
liede.nbe.zetting in het bouwbedrij f. de houtverwerking en
bepaalde sectoren van de metaalverwerkende nijverheid nog
zijn toegenomen. Diezelfde enquêtes stellen in het licht dat
in mei 1970, 19 % van de ondervraagde ondernemingen de
onvoldoende aanwending van hun produktiecapaciteit toe-
schrijven aan onvoldoende arbeidskrachten. tegen 17 % in
januari .1970 en 23 % in oktober 1969. Die evolutic schijnt
aan te tonen dat de spanningen op de arbeidsmarkt lichtelijk
beginnen te verminderen.

Het enger worden van de arbcidsmarkt en een versnelling
van de prijsstijging hebben sinds het begin van het [aar een
sterkere nominale loonexpansie doen ontstaan. In juni 1970

I wees het indexcijfer van de brutoverdienste per gepresteerd
uur in de industrie een stijging aan met 10,8 % op jaarbasis
tegen 7.2 % in juni 1969 en 8,4 % in decernber 1969. De
loonkostpri]s heeft in juni 1970 het peil van dezelfde maand
van 1969 met Il,9 % overschreden tegen 7,7 % in dit laatste
jaar ten opzichte van 1968. De door de Schatkist vereffende
bezoldigingen overtreffen tijdens de eerste zeven maanden
het peil van dezelfde periode van 1969 mel 5,9 %'

De groothandelsprijzen blijven gericht naar de stijging,
hoewel de beweging zich eerder matigt. De expansievoet van
het alqemeen indexcijfer is dan ook gestegen van 3,7 % tij-
dens het eerste trirnester van 1969 tot 6,4 'Yo tij dens dezelfde
periode van 1970 en tot 5,6 % tijdcns het tweede trimester,
De stijging is bijzondcr sterk voor de grondstoffen en de
afgewerkte produkten. Wat de landbouwprodukten betreft,
is het indexcij fel' sedert einde 1969 onveranderd gebleven.

Het in dexcijfer van de consumptieprijzen is gedurende het
gehele jaar 1969 blijven stijgen en dat tot het eerste trimester
van 1970, waar de stijging 4,3 % op jaarbasis bereiktc.
Sedertdien is het opnieuw tot 4,1 % gedaald. De spanning is
vooral in de dien sten qelocalise.crd. Niettemin is de sti] ging
van het algemeen indexcij fel' in de loop van de eerste acht
maanden van J 970 mindel' sterk geweest dan tijdens dezelfde
periode van 1969. Inderdaad, in vergelijking met decern-
ber bercikt zij 2,5 % in 1970 teqcnovcr 2,8 % in 1969.

Het expansietempo van de goedereninvoer nam minder
snel toe in vergelijking met het peil, dat tijdens het tweede
en het derde trimester van 1969 werd bereikt. Voor de eerste
zes maanden van het jaar bercikt de toename 14,5 % teqen-
over 19,8 % tijdens de overeensternrnen de periode van 1969.
De handclsbalans op grond van de douanestatistieken toont
een duidclijke verbeteriuq aan; h et overschot bedraagt
9,7 milj ard tegenover een deficiet van l,S miljard op het
eind e van de eerste zes maanden van 1969.

De verbetering is zelfs nog gevoeliger, wanneer men de
qocdcren- en dienstentransacties met het buitenland
beschouwt in het licht van de betalingsbalans.
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Balance des paiements de l'll.E.B.L.

(Soldes - en milliards.)
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Betalingsbalans van de n.L.E.lI.

(Saldo's -- in miljarden.]
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AARD

1969

6 mois - 6 ma/mde"

1970

1. Trensections sur biens et services
dont:

exportations - importations
2. Trenslerts . '" . __
3. Capiteux publics

dont:
Etat.

4. Capitaux des entreprises et particuliers.

.i, 0,2

- 6.3
- 2.7
- 0.1

+ 0,1

+ 8.6

dont:
organismes publics
valeurs mobillères étranqères
valeurs mobilières belges ".
investissements directs étrangers

5. Erreurs et omissions •
6. Total général ...
7. Financement:

Créances commerciales sur l'étranger
Banque Nationale
Autres organismes monétaires

-I- 8,8

--.. 9,1

0,6
+ 3,9

+ 1,4
1,3

+ 5,9

Source : Banque Nationale de Belgique.

Le solde positif des transactions sur biens et services
atteint 19,1 milliards dont plus de la moitié est imputable
aux exportations et importations de marchandises. Le ren-
versement des « leads and lags », en raison de l'amélioration
de la position du franc belge, constitue une des causes de
cette évolution.

Parmi les capitaux des entreprises et particuliers, il faut
noter la disparition en 1970 du recours à l'étranger des
organismes publics grâce à l'élargissement du marché finan-
cier belge, Celui-ci a d'ailleurs été favorisé par une stabili-
sation des sorties de capitaux pour acquisition de: valeurs
mobilières par des résidents et par une augmentation des
entrées de capitaux finançant des investissements étrangers
en D,E,B.L.

Si sur le marché des euro-devises, le loyer de l'argent a
connu une certaine détente, le taux ayant été l'amené. pOllI'
le dollar à trois mois, d'un maximum de prés de 13 '1c vers
la mi-juin 1969 à un peu plus de 8 %, les niveaux nationaux
n'ont guère baissé, la demande de fonds demeurant très
importante.

Le taux d'escompte, porté à 7,50 'fr' le 18 septembre 1969,
est l'esté inchangé. Néanmoins, le taux des certificats du
Fonds des rentes a fléchi de 8,75 à 8,05 cf"

Pour les emprunts publics, le taux facial d'émission est
passé à 8,25 % el 8,50 % selon les échéances, Quant au ren-
dement des obligations d'Etat cotées à la Bourse de
Bruxelles, émises après le lor décembre 1962, avec échéance
à plus de cinq ans, il a atteint 7,86 début octobre 1969;
il sc situait à 7,64 en avril 1970 et à 8,01 début sept ernbre.

+10,3
- 2.9
+ 0.3

1. Goederen- en dienstentransecties :
waaronder :

uitvoer -- lnvcer,
2. Ovcrdrnchten.
3. Kapiteeluerkeec vall de ovetheiâ z

waaronder:
Staat,

4. Knpiteelverkeer van de bedtiiven en
perticulieten r
waaronder :

openbare instellinqen.
buitenlandse roerende waerden.
Belgische rocrende waardcn.
buttcnlandse directe investerinqen.

5, Vergissingen en weqletirujen.
6. Algemeen toteal,
7. Pinunclcrinq :

Handelsvorderlnqen op het buitenland,
Nationale Bank.
Andere monetaire instelllnqen

- 5.3

- 0,6
- 9,3
+ 0,1
+ 8,6
-- 3.7
+ 7,5

+1,3

+ 4,4
-f-- 1,8

Bron: Nationale Bank van Be lqrë.

Het positief saldo van de goederen~ en dienstentrans-
acties beloopt 19.\ miljard, waarvan meer dan de helft moet
worden toegeschreven aan de uit- en invoer van goederen.
De ommekcer van de «leads and laqs x ingevolge de
versteviging van de Belgische frank is een van de oorzaken
van die evolutie.

Onder het kapitaalverkecr van de bedrijven en particu-
liercn moct de verdwijning in 1970, dank zi] de verruiminq
van de Belgische kapitaalrnarkt, van het beroep op het
buire nland door de openbare instelltnqcn genoteerd wor-
den, Die verruirninq van cie kapitaalmarkt werd overigens
in de hand gewerkl door de stabilisertnq van de kapitaals-
uitvoer voor de aankoop van roerende waarden door inge-
zetenen en door een stijging van de kapitaalinvoer ter Hnan-
ciering van de buitcnlandse investcrinqen in de B.L.E.D.

In we erwil van het Icit dat op de markt van de euro-
devieze n de huurprijs van het geld in zckere mate teruqliep,
de rente van de dollar op dr ie maariden, die omstreeks half
juni het maximumpeil van 13 % bereikte, tot bijna 8 %
hcrleid werd. blcvcn de nationale rentevoeten omzeggens
ongewijzigd mede doordat de vraag naar geld zeer groot
blecf.

De discontovoet die op 18 september 1969 op 7,5 %
wcrd qebracht, blcef onqewijz iq d. De rentevoet van de
certificateu van hE'l' Rentenfonds daalden evenwel van 8,75
lot 8,05 %'

De faciale Ultgiftekoers van de overheidsleninqen schorn-
mclt tusscn 8,25 en 850 % naargelang de vervaldagen. Wat
de opbrcnqsr betre It van de op de Beurs van Brussel qeno-
tcerde Slaalsohligalies met lcoptijd van meer dan vijf jaar
die na 1 decembcr ] 962 werden uitgegeven, deze bereikte
hegin ok tohcr 1969, 7,86; diez clf dc opbrengst bedroeq 7,64
in april 1970 en 8,01 begin septernber.



Les données les plus récentes Sur la situation économique
montrent que l'expansion persiste mais que des symptômes
de décélération apparaissent. plus spécialement du côté des
dépenses des ménages et dans une plus faible mesure du
côté des exportations. Par contre, la hausse des prix demeure I
vive et les salaires dénotent une accélération du rythme de
progression.

La politique conjoncturelle menée depuis l' automne de I
1969 a été inspirée par la préoccupation de juguler les
tensions persistantes tout en présentant suffisamment de
souplesse afin de garantir une croissance équilibrée de J'éco-
nomie. Elle vise à promouvoir l'épargne non monétaire. à
assurer le financement des investissements et à modérer
l'expansion des crédits non directement productifs.

Dans Je cadre de sa politique d'encadrement du crédit.
la Banque Nationale a complété ses directives des 30 avril
et 17 septembre 1969 par une directive du 3 novembre 1969.
Celle-ci recommandait aux banques de s'inspirer de certains
ordres de priorité dans l'octroi des crédits, mais de: modérer
surtout les crédits finançant les transactions immobilières
.- spécialement la construction - et les crédits à la con-
sommation.

En Conseil de Cabinet, le 28 novembre 1969, le Gouver-
nement avait arrêté un ensemble de mesures destinées à
lutter contre la surchauffe économique. Il fut décidé d'in-
troduire une sélectivité accrue dans les aides de l'Etat aux
investissements privés, d'agir sur les tensions dans la con-
struction et d'assouplir les importations.

En vue de promouvoir l'épargne le taux d'intérêt de base
des dépôts d'épargne a èté porté de 3 à 3,5 o/c à partir du
1°" janvier 1970 et l'irnmunisatioll fiscale des revenus de
dépôts d'épargne a été relevée de 5000 à 7500 francs à
partir de l'année d'imposition de 1971 (loi du 22 mai 1970).

En vue de modérer J'essor pris par les exportations, les
ristournes fiscales à l'exportation ont été réduites sélective-
ment d'une unité à partir du 1°" janvier 1970 [arrêté ministé-
riel du 24 décembre 1969).

Depuis le 1er février 1970 (arrêté royal du 10 décembre
1969) les ventes à tempérament et les prêts personnels ont
été rendus plus sélectifs par une augmentation des acomptes
et une réduction des délais de remboursement.

Dans le but de limiter la hausse des prix. un arrêté ministé-
riel du 5 janvier 1970 a prolongé de 21 à 30 jours le délai
d'entr{-e en application d'une hausse de prix déclarée. De
plus, le Ministre des Affaires Economiques peut. retarder
l'application d'une hausse de prix pendant. deux fois quinze
jours.

En vue de réduire dans toute la mesure compatible avec'
les impératifs budgétaires, l'augmentation des prix à la con-
sommation que pourrait engendrer la mise en vigueur de la
T.V.A. le lorjanvier 1971, le Gouvernement a décidé le
19 juin 1970 de modifier une nouvelle fois la répartition
de certains biens et services parmi les différents taux.

Une communication du 26 mars 1970 de la Banque
Nationale aux banques de dépôts a fixé de nouvelles normes
à fin septembre 1970 en matière d'encadrement du cr éd it
et a aménagé le régime des plafonch de réescompte et de
visa,

Il s'est avere en effet que l'encours des credits encadrés
était tombé au niveau particulièrement bas de 243,3 milliards
fin 1969 en raison du reflux de liquidités dû à la norrna-
lisat ion des relations monétaires internationales. L'écart
entre cd encours et les normes Iix ces antérieurement à fin
mars ct fin juin 1970 était devenu tel que ccs nonnes
s'avéraient inopérantes. Dès Ion, une nouvelle limite à
l'expansion de; crédits, à respecter il la fin de septembre
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De meest recente gegevens over de economische toestand
touen aan dat de expansie aanhoudt maar dat er toch
bepaalde symptomen zijn die op vertraging wijzen, meer
bepaald in verband met de qez insuitqaven en in mindere
mate wat de uit voer betrclt. De prijz en daarentegen blijven
snel stijgen en ook het tempo van de loonstijqinq versnelt.

Het conjunctuurbeleid dar sedert de herfst van 1969 wordt
gevoerd was er op gericht de voortdurende spanningen onder
controle te houden echter met inachtneming van een vol-
doende soepelheid ten einde de evenwichtige groei van de
economie niet te belemmeren. Dit beleid viseert de niet-
monetaire besparingen te bevorderen, de financiering van
de investerinqen te waarborgen en de expansie te milderen
van de kredietcn. die niet rechtstreeks produktief zijn.

Jn het raam van haar beperkend kredietbeleid heeft de
Nationale Bank haar richtlijnen van 30 april en 17 september
1969 aangevuld met een richtlijn van 3 november 1969.
Hierin werden de banken aangespoord bij het verlenen van
kredieten. rekening te houden met bepaalde prioriteiten en
hierbi] vooral de kredieten VOOr de financiering van onroe-
rende transacties, in het bijzonder de kredieten voor woninq-
bouwen voor het verbruik te matigen.

De Kabinetsraad van 28 november 1969 had een aantal
maatregelen getroffen om de oververhitting van de econc-
mie tegen te gaan. Er werd besloten een nog grotere selec~
tiviteit aan de dag te leggen in verband met het verlenen
van staatshulp aan privè-investerinqen, op te treden tegen
de spanninqen die zich voordoen in het bouwbedrl]f en de
invoer te versoepelen.

Met het doel het spaal'wezen te bevorderen werd de
basisintrcst van de spaardeposito's van 1 januari 1970 af
van 3 op 3,5 % gebracht en werd de fiscale vrijstelling
van de spaardeposito's met ingang van het aanslagjaar 1971
van 5 000 op 7500 frank gebracht (wet van 22 mel 1970).

Om de toenarne van de uitvoer te matigen, werden met
ingang op I januari 1970 de teruggaven bij de uitvoer sclec-
tief met èén eenheid verminderd (ministerieel beslutt van
24 decernber 1969).

Van 1 februari 1970 af (koninklijk besluit van 10 decern-
ber 1969) werden de verkoop op afbetaling en de persoon-
lijke leningen selcctiever gemaakt door het verhogen van de
voorschotten en het inkorten van de teruqbetalinqstermijnen.

Met het doel de prijsstijgingen in te dijken wer d, bij
rninist rieel besluir van 5 januari 1970, de termijn voor de
invoegetreding van een aangekondigde prijsstijging van 21
op 30 dagen gebracht. Bovendien kan de Minister van
Economische Zaken de inwerkingtreding ervan gedurende
tweemaal veertien dagen uitsre llen.

Om de verhoging van de consumptieprijzen, die de invoe -
ring van de B.T.W. op 1 januri 1971 ZOll kunnen meebren-
gen zovecl rnngelijk te beperken met inachtneming van de
begrotingsirnperatieven, besloot de Regering op 19 juni 1970
de inde linq van sommige goederen en die nsten bij de onder-
scheiden tariefgroepen nogmaals te wijziqen.

Een mededeling van 26 maart 1970 van de Nationale
Bank aan de depositobanken stelde tegen einde septcrnber
1970 nieuwe norrnen vast inz ake kredietbeperking en regelt
hcr srelsc l van de herdlscontcr inqs- en visaplafonds.

He t is inderdaad gebleken dat hel bedraq van de in hct
raam van het kredietbepvrkinqsbeleid verleende kredieten
eindc 1969 op het wel uitzouderlijk laag peil van 243,3 mil-
jard was teruggevallen door het wegvloeien van liquiditeiten
inw'volge de normaliserinq van de internationale: monetaire
bc trckkinqe n. Hct verschil tussen dat bcdraq en de voor dien
op ciridc maart en l'inde juni 1970 bepaalde nor men was
zodaniSJ dat dit, normen gl:ell nitwcrk inq meer haddcn. Bijge-
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1970, a été établie; elle ne porte cependant plus sur les
crédits utilisés qui ont été accordés à l'intervention de
« Crcditexport » dans le but d'cnc(}urager la grande expor-
tation,

La norme générale autorise pour les neuf premiers mois
de 1970 un accroissement des crédits de 6 %' Ce taux
s'élève à 8,2 ok si l'on tient compte de l'mcide.nce des réqi-
mes particuliers et à environ 9,6 % si on inclut le dévelop-
pernent prévisible de l'encours « Creditexport »,

Conformément aux recommandations adressées aux ban-
ques, les crédits accordés par les autres intermédiaires finan-
ciers ont été encadrés jusqu'au troisième trimestre de 1970.

La Banque Nationale a en outre aménagé les plafonds
de réescompte et de visa en supprimant l'imputation sur
les plafonds des effets visés «Creditexport » ayant plus
d'un an et au maximum deux ans à courir. Les plafonds
sont ramenés à fin septembre 1970 à 9 % de l'encours
moyen des ressources des banques. Par ailleurs, depuis le
1er juin 1970, la Banque ne revêt plus de son visa les effets
représentatifs d'exportations vers les pays de la C.E.E.

Par sa recommandation du 16 septembre 1970, la Banque
Nationale a prorogé jusqu'au 31 décembre 1970 l'encadre-
ment des crédits bancaires, mais avec un élargissement de
l'expansion autorisée. Par rapport il l'encours des crédits
utilisés à fin 1969, les crédits utilisés pourront progresser
de 17,4 %. y compris ceux accordés à l'intervention de
« Creditexport » qui ne sont pas encadrés. La recomman-
dation stipule cependant que les encours des crédits de
consommation devront être maintenus à leur niveau du
30 septembre 1970 en vue de freiner une éventuelle augmen~
tation trop vive de la consommation privée dans la perspec-
tive de la mise en vigueur de la T.V.A.

3. Les perspectives économiques.

Les prévisions économiques jusqu'à la Iin de l'année per-
mettent d'escompter une certaine persistance de l' expan~
sion. En fait, si ces prévisions de même que celles relatives
à l'année 1971. sont largement conditionnées par le climat
conjoncturel des principaux pays industrialisés, il n'en reste
pas moins vrai qu'un facteur autonome pourrait altérer cer-
taines tendances, Il s'agit notamment de Ja taxe sur la valeur
ajoutée qui entrera en vigueur le I cr janvier 1971.

Ce système de taxation, de par sa structure, pourrait en
effet avant son application influencer l'attitude des agents
économiques nota mm l'nt dans le domaine de la consorn-
mation des ménages ct celui de la formation des stocks.

Par ailleurs, la T.V.A. comporte des avantages incontes-
tables dans deux domaines: la détaxation des investisse-
ments et celle des exportations. Si à titre transitoire ces
deux avantages ne seront pas acquis entièrement Ja pre-
mière année d'application de la T.V.A .. ils constituent néan-
moins des incitants fiscaux d'une ampleur non néuligeable
susceptibles de soutenir la demande en question.

Quant à l'évolution de la conjoncture mondiale, les prévi-
sions de la C.E.E. font état d'une expansion modérée du
commerce mondial au premier semestre de 19"71. Celui-ci
pourrait s'accélérer au cours de la seconde moitié qrâce à
la poursuite de J'expansion aux Etats-Unis et dans le
Royaume- Uni.
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voJg werd een inzake krediete xpansie nieuwe, tegen einde
septcmber na te komen beperking inqesteld: die nieuwe beper-
king is evenwel niet meer van toepassinq op de toegekende
kredieten, die met het oog op het hevorderen van de grote
uitvoer, door de tussenkomst van «Kredietexport » werden
verleend,

De algemene norrn staat voor de eerste negen maanden
van 1970 een kredietverhoging met 6 % toe, Dat percen-
tage bereikt 8,2 % indien men rekening houdt met de
weerslag van de speciale stelsels en onqeveer 9.6 % indien
men de te voorziene uitbreiding van het « Kredietexport »_
bedrag insluit.

Ovcrcenkornstiq de aan de banken verstrekte aanbeve-
lingen, werden de door de andere financlële tussenpersonen
verlecnde kredieten begrensd tot het derde trimester 1970.

Hoveudicn heeft de Nationale Bank de herdisconterlnqs-
en visaplafonds aangepast door de aanrekening op de pla-
fonds van de geviseerde effecten van « Kredietexport » met
looptijd van meer dan één jaar tot maximum twee jaar, af
te schaffen. Op einde septernber 1970 werden de plafonds
teruggebracht op 9 % van het gemiddeld bedrag van de
werkmtddelen van. de banken. Anderzijds, sedert 1 juni
1970, verleent de Bank geen visum meer voor de effecten
die representatie] zijn voor de uitvoer met bestemming tot
de landen van de E.E.G.

In haar aanbeveling van 16 september 1970 heeft de Natio-
nale Bank de begrenzing van de kredietcn tot 31 decem-
ber 1970 verlengd, echter met verrutminq van de tocqe-
stane uitbreidinq. In verqelijkinq met het uitstaande bedrag
van de kredieten einde i 969, mogen de gebruikte kredieten
toe nernen met 17,4 %, daar inbegrepen de kredieten toeqe-
kend bij bemiddeling van « Krcdletexport » die niet begrensd
zij n. De aanbeveling bepaalt echter dat het uitstaand bedrag
van de consurnptiekredieten moet gehandhaafd worden op
het niveau van 30 september 1970 teneinde een eventuele
overdreven stijging van de pr ivé-consumptie in het vooruit-
zicht van de inwerkingtreding van de B.T.W., af te rernmen .

.3. De econornische vooruitzichten.

De economischc vooruitzichten tot het einde van het jaar
schijnen te wijzen op cen zek ere handhaving van de expan~
sic. Hoewel die vooruitz ichten, evenals die met bctrekkinq
tot het j aar 1971. in feite ruimschoots bepaald worden door
de conjunctuur van de voornaamste geïndustrialiseerde lan-
den, is het tech zo clat sommige teridensen door een auto-
norne factor zouden kunnen vervorrnd worden. Het betreft
hier inzonderheid de belasting over de toeqevoeqde waarde
die op I januari J 971 van toepassing wordt.

Dat belastingstelsel zou inderdaad, ornwille van de
structuur ervan, nog vóór de invceqetrcdlnq. de houding
van de economische eenhcden kunnen bcïnvloeden, inzon-
dcrheid op het qebie d van het huishoudelijk verhruik en op
hct qcbie d van de voorraadvorming.

Anderzijds brengt de B.T.W. ook onbetwistbare voor-
dclcn mee op twce qebicden : de detaxatie van de investe-
ringen en deze van de uitvoe r, Hoewel bi] wijze van over-
gang die twce voordelen niet gans zullen toe.qepast wordcn
tijdens het cerste toepassingsjaar van de B.T.VV., zijn het
toch Hl et te vcrwaarloze n fiscale aa nsporinqen, die van aard
zijn de betre lfcnde vraag te ondersteunen.

Met betrekking tot de evolutie van de wereldcon iunctuur
maken de vooruitzichten van de E.E.G. gewag van een
gematigde cxpansic van de wcreldhandel voor het eerste
serncster van 1971. Het is mogelijk dat deze laatste nog
vcrsne lt dank zij de verdere expansie in de Verenigde
Staten en in het Verenigd Koninkriik.



Au sein de la Communauté Economique Européenne, la
demande intérieure, spécialement la consommation des ména-
ges, pourrait encore demeurer assez vivace surtout si les
tensions' inflationnistes persistent. Par contre la formation
brute de ce capital devrait ralentir par suite d'une réduction
des marges bénéficiaires qu'engendrerait la tension des coûts
salariaux et le coût élevé des capitaux.

Au total, les perspectives de la C.E.E. permettent
d'escompter un affaiblissement du taux de croissance du
produit brut qui pour l'ensemble des pays serait ramené au
rythme annuel en volume à 4,5 % contre 6 % en 1970.

Produit national brut en volume ct en pourcent.

(Variation annuelle.)
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In de schoot van de Europese Economi.sche Gemeenschap
zou de binnenlandse vraag en meer bepaald de gezins~
consumptie nog tamelijk levendig kunnen blijven, inzouder-
heid indien de inflatoire teridensen blijven aanhouden. De
bruto kapitaalvorming daarentegen zou moeten vertragen
ingevolge de vermindering van de winstrnarqes die zou
worden tcweeqqebracht door de spanningen van de loon-
kosten en de hoge kostprijs van het kapitaal.

Globaal genomen kan, volgens de vooruitzichten van de
E.E.G., een vermindering worden verwacht van het qroel-
percentage van het brutoprodukt dat voor het geheel van
de landen in volume zou teruggebracht worden op 4,5 0/0
per j aar tegen 6 0/(' in 1970.

Bruto narionaal produkt in volume en in percentaqes.

(Jaariijkse schommelinq.]

C.EE. .
Allemagne.
France
Italie •
Pays-Bas
Belgique
Luxembourg

l-1~69-~970'

Il' 7,0 I
8,0

8,0
5,0
5.0
6.5

7,0

Source: Communautés européennes. La sitnation économique de la
Comnlwull1té, 1970, n" 2.

Dans le contexte global de l'évolution de l'activité écono-
mique, surtout au sein de la C.E.E., il est à prévoir que
l'expansion de l'économie belge persistera en 1971 mais le
rythme de croissance en volume sera moins vif, en raison
d'un affaiblissement du taux d'expansion tant de la demande
extérieure que de la demande intérieure.

Les exportations belges, au sens de Ja comptabilité natio-
nale, connaîtront vraisemblablement en 1970 un développe-
ment de l'ordre de Il % à prix constants. Ce rythme pour-
rait être ramené à quelque 8 % en 1971.

Le progrès en volume de la consommation privée peut être
estimé à 3,5% en 1971.

L'évolution quantitative de la consommation publique ne
devrait guère s'écarter de celle estimée pour l'année en
cours.

La vive expansion des investissements en capital fixe qui
a débuté en 1969 sous l'impulsion des investissements pro ..
ductifs des entreprises s'est encore accélérée en 1970. Une
certaine régression du taux d'expansion est à prévoir en
1971, en liaison avec les mesures cl'encadrement du crédit,
les tensions sur le marché des capitaux et le: niveau élevé
des taux d'intérêts.

Les investissements publics, qui regroupent ceux du pou ..
voir central et des pouvoirs locaux montrent au niveau des
décaissement une expansion qui peut être estimée à près
de 8 % en 1971.

Au total, l' évolution esquissée des principales compo-
santes de la demande finale permet de prévoir une progres ..
sion du produit national brut à prix constants de '1 % contre
plus de 5 % en 1970. Cette: estimation implique au niveau
de la production industrielle un progrès d'environ 3.5 '7n
contre 6,5 % en 1970.

6,0
5,5
5,5
7,0
5,5

5,0
4,0

4,5 E.E.G.
4,0 Duitsland.
5,0 Frankrijk.
6,0 Italië.
4.0 Nedcrland.
4.0 Belqlë.
2.5 luxemburg.

Bron: Europesc Gcmeenschappen. De economische toestand van de
Gemeenschep, 1970. n" 2.

In haar geheel genomen laat de evolutie van de econo-
mische activiteit, vooral in. de schoot van de E.E.G., voor ..
zien dat de expansie van de Belgische economie in 1971 zal
voortduren. Het groeitempo in volume zal echter minder uit-
gesproken zijn wegens een daling van het expansiepercen-
tage, zowel van de buitenlandse als van de binnenlandse
vraag.

De BeJgische uitvoer. in de zin van de nationale reke-
ningen, zal in 1970 waarschijnlijk met Il %, tegen vaste:
prijzen, toenernen. Dit tempo zou in 1971 tot onqeveer B %
kunnen dalen.

De toename in volume van het pnvê-verbruik kan in 1971
op 3,5 % geschat worden.

De kwantitatieve evolutie van het overheidsverbruik zal
omzeggens niet afwijken van de: kwantitatieve evolutie: die
voor het lopcnde jaar wordt geschat.

De sterke expansie van de investennqen in vast kapitaal,
die in 1969 begon onder het impuls van de produktieve
investeringen van de onde rneminqen, is in 1970 nog sterker
tot uiting gekomen. Voor 1971 voorziet men een bepaalde
teruggang van het expansiepercentage, wegens de krediet-
beperkende maatregelen, de spanningen op het kapitaal ..
mark t en de hoge inter estvoeten.

De overheidsinvesterinqcn. die de investeringen van de
centrale overheid en van de regionale overheden omvatten,
vertonen wat de uitgaven betreft, een e xpansie die in 1971
op ongevee:r 8 % kan geschat worden.

In haar qehecl qcnomcn. laar de geschetste evolutie van
de voornaamste componenten van de: eindvraag een stijging
van het bruto naticnaal produkt met 4 % tegen vaste prijzen
voorz ien, te:gen meer dan 5 % in 1970. Die schatting veron-
derstelt e en stijging van tie industriëlc produktie met onge-
vc e r J,S o/c tegen 6.5 % in 1970.
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B. - LE CADRE EUROPEEN
DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE BELGE.

La politique budgétaire nationale est conditionnée de plus
en plus par les efforts continus tendant à la réalisation de
l'intégration européenne.

A ce sujet. les décisions prises en 1970 et les orientations
futures sont très importantes. Une acquisition revêtant un
intérêt tout particulier est sans aucun doute la réforme pro~
fonde du financement des Communautés Européennes. En
outre, les orientations ~ acquises ou prévues ~ en matière
de politique économique et financière et de l'harmonisation
des décisions politiques ne sont pas moins importantes pour
la politique budgétaire.

1. Influence de l'intégration européenne
sur la politique budgétaire.

a) Hanncnisarion de la politique.

Il est évident que dès la création des Communautés Euro-
péennes. l'attention s'est particulièrement portée sur l'harmo-
nisation de la politique économique, monétaire et financière
des pays partenaires.

Des comités spéciaux ont été institués en vue d'assister et
de conseiller la Commission, le Conseil des Ministres ainsi
que le Comité des Ministres des Finances pour les problèmes
importants suscités par la politique des pays et par leur har-
monisation. Ainsi ont été créés e.a, des comités charges des
problèmes financiers, notamment le Comité monétaire et le
Comité des Gouverneurs des Banques centrales, des pro-
blèmes relatifs au développement économique à court et à
moyen terme, notamment le Comité de politique conjonctu-
relle et le Comité de politique économique à moyen terme, et
des problèmes de gestion budgétaire, notamment le Comité
de politique budgétaire, assistés --- en permanence ou tempo-
rairement - par des groupes d'études spéciaux.

Il va de soi qu'en matière de politique budgetaire, ce der-
nier Comité joue un rôle prépondérant, mais il est évident
que les adaptations ou accords dans Ie cadre de la C.E.E.,
concernant les aspects économiques et financiers, condition-
nent étroitement la politique budgétaire comme telle.

Suite aux résolutions concernant l'union économique et
monétaire des Communautés, adoptées à la conférence des
Chefs de Gouvernement tenue les l " et 2 décembre 1969 à
La Haye, le Conseil des Ministres des Communautés décidait
en date du 6 mars 1970, de charqer un groupe d'études sous
la présidence du Premier Ministre luxembourgeois,
M. P. Werner, et comprenant les présidents des Comités
susmentionnés ainsi qU'UIl représentant de la Commission.
de l'analyse des différentes suggestions des Gouvernements
et de la Commission de la C.E.E. et d'en dégager les options
fondamentales d'une réalisation par étapes de J'union éco-
nomique et monétaire des Communautés.

Quoique le rapport final de ce groupe de travail ne sera
déposé qu'au cours du mois suivant, il est d'ores et déjà
acquis et le rapport provisoire du groupe (1) l'indique
déjà -_. que la gestion budgétaire des pays membres sera

(1) Rapport mtcrm cdiaire sur la réalisation en étape-s Je l'union
économique et monétaire «l<npport Wcrner » _.- S\lpplern~nt du Bulle-
tin 7-1970 des Communautés européennes.
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B.. ~ HET EUROPEES KADER
VÀN DE BELGISCHE BEGROTINGSPOLI'l'lEK.

De voortschrijdende inspanninqen voor de verwezcnlijkinq
van de Europese inteqratie drukken steeds meer hun sternpel
op het nationale begrotingsbeleid.

Ten deze zijn de beslissingen die in 1970 werden getroffen
en de oriëntaties die in het verschiet zijn qesteld zeer belanq-
rijk. In het hijzonder geldt op het vlak van de verworven-
heden ongetwijfeld de verstrekkende hervorming van de
financiering der Europese Gemcenschappen. Daarnaast zijn
echter de oriéntaties - verworven of in het vooruitzicht
qesteld -- inzake economisch en Hnancieel beleid en harrno-
nisering van de beleidsvoerinq niet minder belangrijk voor de
budgettaire politiek.

1. Invloed van de Europese inteqratie
op het budgettair beleid.

a) Harmonisatic van de heleidsvoeminq.

Bij de oprichting van de Europese Economische Gerneen-
schap werd van meet af aan vanzelfsprekend ruime en bijz.on-
dere aandacht besteed aan de harmonisaue van het ecorio-
misch, rnonetair en Iinancteel beleid van de partnerlande n.

Bijzondere comités werden ingesteld orn de Commissie. de
Raad van Ministers en ook het Comité van Ministers van
Financiën bij te staan en te adviseren orntrent de omvangr
rijke problematiek die door het beleid der landen en door de
harmonisatie ervan wordt qesteld. Aldus werden o.m,
comités opgericht voor de Hnanciële problemen nl. het Mone-
tair Comité en her Comité van Gouverneurs der Centrale:
Banken, voor de problemen in verband met de econornische
ontwikkeling op korte en middellange termijn, nl, het Comité
voor conjunctuurpolitiek en het Comité voor de economische
polltiek op middellange terrnijn , en voor de problemen in
verband met het begrotingsbeleid, nl. het Comité voor beqro-
tinqspolitiek, bijgestaan door bijzondere -- permanente of
tij de lijke ~ studiegroepen.

Op vlak van het begrotingsbeleid is de rol van het laatst-
genoemd Comité vanzelfsprekend leidinqqeven d, doch het
is zonder meer duideliik dat de beleidsaanpassingen of
-alsprakcn in E.E.G.~verbal1d, betreflcnde de econornische
en financiële aspecten, nauw de budgettaire politiek als dus-
danig beïn vloeden.

Ingevolge de resoluties betreffende: de economischc en
monetaire unie van de Gemeenschap, die werden aanqcno-
men door de op 1 en 2 decernber 1969 te Den Haag gehou ..
den confe rentic van Staats- en Regerillgshoofden. be sliste
de Raad van Ministers van de Gemeenschappen, op 6 rnaart
1970, een studieqrocp onder het voorzttterschap van de
Luxe mburqse Eerste Minister, de heer P. Werner, en
bestaande uit de voorz itters van de hoqerverrnclde Comités
en cen vertegenwoordiger van de Cornmissie, opdracht te
geven orn de verschillen de voorstellen van de Regeringen en
van de Cornmissie van de 'E.E.G. te analyscren en aan de
hand daarvan de fundamentele keuzemogelijkheden voor een
etappegewijze verwezenlijkinq van de cconornischc en mane"
taire unie van de Gemccnschap uit te stippclen.

Hoewel het eindrapport van deze studicqroep pas in de
komende maand zal neergelegd worden, staat het butten
kij l _.- en het tussentijds verslag van de groep (1) dutdt
zulks rceds aan --- dat het budgettair beleid van de partncr-

(J) TUo"'nbjd, verslag lu-trcffendt- de [as('\jewijze vc rwczen lljkinq
van de cconomischc en moneta-re unie «Rapport Wcrnor » -- Supple-
ment van hct Bullcün 7-1970 von de Europese Gcmc enschappen.



plus étroitement concernée par cette phase d'harmonlsation,
que ce n'était le cas au cours des années précédentes, lorsque
l'accent était mis sur les problèmes économiques des marchés
et de la circulation des biens et des services. Il est éHalement
certain que la réalisation d'une: collaboration économique et
monétaire sans failles posera de grandes exigences sur le
plan de la politique nationale des dépenses et des recettes
publiques, notamment en ce qui concerne l'action coordonnée
en matière de politique conjoncturelle et structurelle.

La concertation et l'harmonisation en matière de politique
fiscale et de politique des dépenses, vu l'intérêt fondamental
que présentent ces dernières pour l'orientation du développe-
ment général de l'économie, seront davantage accentuées au
cours des années à venir et auront un impact plus marqué sur
l'évolution. et la structure des budgets nationaux. Il faut aussi
s'attendre à ce que cette politique soit de plus en plus déter-
minée par l'harmonisation des instruments et de:s conceptions
en matière de gestion économique et financière.

Dans le: domaine de la politique des recettes, J'harmonisa-
tion visera en premier lieu la poursuite du rapprochement des
impôts sur le chiffre d'affaires -- dont le premier pas a été
franchi par l'élaboration du régime commun de la taxe sur la
valeur ajoutée qui entre en vigueur en Belgique le 1er janvier
1971 -, ainsi que plus d'uniformité en ce qui concerne les
impôts qui influencent la circulation des biens et des capi-
taux.

Dans le domaine de la politique des dépenses, ce rappro-
chement prendra probablement plus la forme d'une concer-
tation au sujet du volume et de l'évolution des grandes caté-
gories de dépenses, ainsi que sur la maîtrise des soldes bud-
gétaires et de leur financement, ceci en vue d'une emprise
plus rapide et plus efficace sur le développement conjonctu-
re! et dans le cadre d'objectifs quantitatifs à moyen terme,
conciliables avec les objectifs du Marché Commun.

b) L'évolution économique ct budqêtairc de la C.E.E. pour 197!.

La haute conjoncture dont jouit la Communauté depuis
deux ans a déjà donné lieu, suite aux réunions du Conseil des
Ministres de la C.E.E. en juillet 1969 et janvier] 970, à une
action commune en vue d'une croissance plus équilibrée.

Comme les résultats poursuivis n'étaient que partielle men t
atteints, la Commission fut incitée à conseiller la plus grande
prudence en matière de politique conjoncturelle, dans son
mémorandum du 7 juillet ] 970. relatif il la situation écono-
mique dans la Communauté, mémorandum que le Conseil des
Ministres a approuvé le 20 juillet 1970. En effet. les tensions
à l'intérieur de la Communauté ont été assez fortes pendant
les derniers mois et l'inflation, qui revêt un caractère inter-
national, crée partout des préoccupations.

Cette situation il incité la C.E.E. à conseiller aux pa ys
de promouvoir la régulation indispensable de l'offre globale.
non seulement par la voie de la politique de crédit mais aussi,
par la voie de la politique budgétaire dont le rôle devra
à cet égard être l'enforci.". Une: limitation des dépenses
publiques, de préférence sans trop affecter les investisse-
ments publics productifs et l'équipement collectif. est sou-
haitable. En ce qUl concerne la Belgique. la Commission
était d'avis que le blocage de la tranche conjoncturelle
du budget extraordinaire pour 1970 devait être maintenue et
qu'il fallait fournir un effort pour limiter le déficit des finan-
ces publiques.

Il est l'épandu Iarqcment aux deux conseils lors de l'adap-
tation du budget] 970, qui non seulement annule la tranche
conjoncturelle. mais limite égale1l1C'nt, au strict minimum les
adaptations des dépenses ordinaires, ce nonobstant la pres-
sion sur les diverses catégories de dépenses.
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landen sterker bij die harmonisatieetappe zal betrokken zijn
dan dit in de vorige jaren, toen de klemtoon meer laq op de
economische prohlematiek der markten en van het goederen-
en dienstenverkeer, het geval was, Het is cveneens zo dat
de verwez enlijkinq van een hechte economische en monetaire
samenwerking hoge eisen zal stellen op het vlak van het
nationaal ontvan qsten- en uitgavenbeleid van de overheid,
inzondcrheid dan wat de qecoôrdineerde actie inzake con-
juncturele en structurcle polrtiek betreft,

De concertatie inzake en de harrnonisatie van het fiscaal
beleid en van de uitqavenpolitiek zal, qezien de grote bete-
kenis ervan voorde beïnvloeding van de algemene econorni-
sche ontwikkelinq, in de komende jaren sterker beklemtoond
worden en ook forser inwerken op de evolutie en de struc-
tuur van de nationale begrotingen. Tevens moet verwacht
worden dat dit heleid steeds nauwer zal worden bepaald
door de harmonisatie van de instrumenten en van de opvat-
tingen inz ake cconornisch en rnonetair beleid,

Op het vlak van de ontvangstenpolitiek zal de harmonisa-
tie in cerste instantie de verdere afronding van de toenade-
ring inzake cmzethelastinqen _. waarvan de eerste stap werd
gezet door de uitwerking van het qemeenschappelijk stelsel
van belasting op de toegevoegde waarde dat per 1 januari
197] in België in voege treedt --- beoqen, alsmede meer een-
vormingheid wat betrdt belastingen die het kapitaal- en.
goederenverkeer beïnvloeden.

Op het vlak van. de uitgaven.politiek zal de toenaderinq
waarschijnlijk meer de vorrn aannernen van een concertatie
over omvang en evolutie van. de grote uitqavencateqorieën,
over de beheersing van de begrotingssaldi en over de Iinan-
cierinq ervan, dit in het licht van een snellere en doeltref-
tende ombuiging van het conjunctuurverloop en binnen het
kader van met de doelstellinqen van de Gemeenschappelijke
Markt verenigbare kwantitaticvc doelstellinqeri op mtddel-
lange terrnijn.

b) De cconomischc en budqettairc evolutie ill de E.E.G. voor 1971.

De hoogconjunctuur waarin de Gemeenschap sedert twee:
jaar verke ert hceft reeds, ingevolge de verqaderinqen van de
Raad van Ministers van de E.E.G. in juli ]969 en januari
1970, geleid tot een gemeenschappelijke actie met het oog
op een meer evenwichtiqe groei.

Het £eit dat de beoogde resultaten slechts ten dele werden
bereikt. hec lr de Cornmissie crtoe aanqezet in haar me mo-
randum van 7 juli 1970, betreffende de econornische situa-
tie ill de Gemeenschap, memorandum dat door de Raad van
Ministcrs werd goedgekeurd op 20 j uli I970, een grote voor-
zichtigheid aan te raden inz ake conjuncturele politiek, De
spanrunqe n binnen de Gemeenschap zijn de jongste maanden
irnmcrs nog hevig gebleven en de inflatle, die een interriatio-
naal karakter vertoont, baart overal zorgen.

Deze toestand heeft de E.E.G. ertoe aangezet de landen
aan te rad en de noodzakeHjke requlatie van de globale vraag
te bevorde ren, niet alleen bi] wege van de kredietpolitiek
doch ook via dE' buqcttaire politiek wie daartoe een toene-
mende rol rnoet toegekend worden. Een beperking van
de overheidsuitqaven, lie lst met zo weinig mogelijk hin-
der voor de produkticvc investeringen van de overheid en
voor de collectieve uitrustinq is qewenst. Voor België
mccnt de Commissie ter zake dat de blokkerinq van de
conjuncturele tranche van de buitengewone begroting voor
1970 dient behouden te blijven en dat een inspanning dient
qcleverd orn het deficiet der openbare financiën te beperkcn.

Bcide raadgevingen worden ruimschoots ontrnoet in de
aanpassing van de begroting 1970 die niet allcen de conjunc-
turele schijl annuleert doch revens de aanpassingen van de
gewone uitgaven, niettegenstaande de druk op de diverse
uitgavencategorieën, tot een strikt minimum beperkt,
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Pour 1971. la Commission est d'avis qu'une politique
budgétaire trop souple entraînerait des conséquences psycho-
logiques fâcheuses.

Cependant, la pression sur les finances publiques est très
sensible dans tous les pays de la C.E.E., pour autant que les
données budgétaires, qui sont, dans de nombreux cas, par-
tielles et officieuses, permettent une appréciation. IJ résulte
de la documentation disponible, composée en partie de corn-
munications de presse, que l'accroissement des dépenses dans
les pays de la C.E.E. pourrait approximativement atteindre
les pourcentages suivants:

l'Allemagne: + 12,1%; la France: +9,2 %; l'Italie:
+9,3 .%; les Pays-Bas : +13 (;10 et le Luxembourg:
+ II,4%.

D'après les mêmes sources, les recettes pourraient s'accroi-
tre de:

l'Allemagne: + 7,5 %; la France: +9,3 0/0; l'Italie:
+ 10,9 %; les Pays-Bas: + 14,5 % et le Luxembourg:
+11,6 %'

2. Nouvelle orqanisation du financement
des Communautés Européennes.

a) Mécanisme.

Les ressources des Communautés Européennes sont
jusqu'à présent presque exclusivement constituées par les
contributions budgétaires annuelles des Etats-membres.
L'apport belge pour 1970 s'élevait ainsi à 8,2642 % de la
contribution totale des Etats-membres.

Le Conseil des Ministres de la C.E.E. il imposé, par son
arrêté du 21 avril 1970 en matière de financement des
Communautés Européennes (I), une réforme profonde du
financement dans le cadre de la réalisation d'une structure
plus fédérale dans la C.E.E. L'attribution aux Communau-
tés Européennes de ressources propres assure en quelque
sorte: à celle-ci une certaine autonomie par rapport aux
pays partenaires,

Le nouvel acte que le Conseil des Ministres a décidé de
soumettre à la ratification des Pays-membres sur base de
l'article 201 du Traité. tend à remplacer les modalités de
financement budgétaires existantes, prévues pal" le Traité.
par un système unique de financement autonome des déperi-
ses des Communautés Européennes.

L'article 2 de l'arrêté du 21 avril 1970 détermine les
recettes qui, à partir du 1'" janvier 1970, constitueront les
moyens propres des Communautés:

« a) les prélèvements, primes, montants supplémentaires
ou compensatoires ou éléments additionnels et les autres
droits établis ou à établir par les institutions des Commu-
nautés sur les échanges avec les Pays non membres, dans
le cadre de la politique agricole commune ainsi que des
cotisations et autres droits prévus dans J(' cadre de l'organ!"
sation commune des marchés dans le secteur du sucre.
dénommés sous le terme générique de « prélèvements »:

» iJ) des droits du tarif douanier commun et des autres
droits établis ou il établir par les institutions des Commu-
nautés sur les échanges avec les Pays non membres,
dènommés sous Il' terme générique de « droits de douane ».

(I) AnN" du 21 avril 19/\1 relatif au remplacement dcs contr thutions
finaneièrc» d\'s Etats membres par des moyens propr-es des Commu-
nautés (7üj213/C.E.C.I\., C.E.E., Euratom) (Baildin des Cr)"''''UI,,"!,"
(é's ('lIWl'éC111les. n avril 1970, n" I. 9-1, l'p. 19 et sui v.] .
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Voor 19ï1llleent de Commissie dat een te soepelc budqet-
taire: politiek nadelige psychologische gevolgen zou hebben.

Desniettemin is de druk op de openbare Iinanciën in alle
E.E,G.-Ianden zeer qevoeliq voor zover kan uitqemaakt wor-
den uit de gegevens over de begrotingen, die echter nog in
meerdere gevallen Iraqmentarisch en officteus zijn, Llit de
beschikbare documentatie, qedeeltelijk nog uitsluitend pers-
berichten, blijkt aldus dat de uitgavent.oeneming in de
E.E.G.~Janden bij benadering de volgende percentaqes zou
kunnen bereiken .

Duitsland: + 12, I %; Frankrijk: +9,2%; Italië :
+ 9,3 %; Nederland: + 13 o/c en Luxemburg: + Il,4 'Ye.

Volgens dezelfde bronnen zouden de ontvanqsten kunnen
toenemen met:

Duitsland: +7,5 o/Ó; Frankrijk: +,9,3 %; Italië :
+10,9 o/c; Nederland: +14,5 %' en Luxemburg: +14,6 %'

2. Nieuwe regeling inzake financierinq
der Europese Gemeenschappen.

a) Mechanisme.

Tot nog toe bestaan de inkomsten van de Europese
Gemeenschappen nog praktisch uitsluitend uit de beqro-
tingsbijdragen die de Lidstaten jaarlijks afdragen. De:
Belgische bijdraqen voor 1970 bedroe:gen aldus 8,26420/0
van de: totale bijdragen der Lidstaten.

Door zijn besluit van 21 april 1970 inzake de financie-
ring van de Europese Gcmcenschappen (1) heeft de Raad
van Ministers van de E.E.G. een verstrekkende hervorrninq
van de Fînancterinq doorgevoerd in het kader van de
verwezenlijkinq van cen meer federale structuur van de
E,E.G. De toekenning van eigen middelen aan de: Europese
Gemeenschappen heeft deze immers een zekere mate van
autonomie verleerid ten opzichte van de partnerlanden.

De nieuwe akte die de Raad van Ministers - op grond
van artikel 201 van het Verdrag - heeft beslist ter ratifi-
catie door de Lidstaten voor te leggen beoogt de bestaande
budgettaire financieringsmodaliteiten. voorz ien in het Ver-
drag. te vervanqen door een enig systeem van autonome
Iinancierlnq der uitgaven van de Europese Gemeenschap-
pen.

Artikel 2 van het bcsluit van 21 april 1970 bepaalt dat
vanaf 1 januari 1970 de volgende ontvangsten de eigen
middelen van de Gemeenschappen zullen vormen:

« a) de heffingen. prernies, extra bedragen of compen-
ser ende bedragen, aanvullende bedragen of aanvullende
elementen en de overiqe door de instellinqen van de
Gemcensch appcn in het kader van het qemeenschappelük
landbouwheleid inqevoerde of in te voeren rechten op het
handelsverkeer met niet-Lid-staten. alsmede de bijdragen
en ande re heffingen. die in het kader van de qerneenschap-
pe lijke ordening der marktcn in de scctor suikcr zijn
vastqcsteld. hierna te noemen «landbouwheffingen »:

» b) de rcchtcn van het gemeenschappelijk douanetar icf
en de overige door de instellinqcn van de Gemeenschappen
ingevoerde of in te voeren r echtcn op het handeJgverkeer
met niet-Lid-sta te n. hierna te noe men « douanercchtcn ».

(1) Besluit van 21 april 1970 hetreffendc de vcrv.inqlnq van de finan-
cicl.: ),ijdr aWll van de Ltdstatcn door dg en mlddclen van de Gemcen-
schappcn (70j213/E.G.K.S .• E,E.G., Euratom) (Pitblicatieblild VilTl de
),'itr')fJc,c Gcmcensch.ippc n, 28 aprl l 1970, n' L 94, bL 19 e.v.},



L'article 4 prévoit ensuite qu'à partir du 10" janvier 1975,
en dehors des recettes précitées, les ressources suivantes
seront mises à la disposition des Communautés:

« ... ainsi que celles (recettes) provenant de la taxe sur
la valeur ajoutée, obtenues par application d'un pourcen-
tage qui ne peut dépasser 1 %, il une assiette déterminée
d'une manière uniforme par les Etats membres selon des
règles communautaires ».

Le système-complet ne Sera cependant mis sur pied inté-
gralement que le 1cr janvier 1978 puisque, pendant la
période qui s'étend du 1'" janvier 1971 au 31 décembre
1977, une triple dérogation est prévue qui comporte:

- cession progressive en cinq étapes des droits de douane;

- financement de la. partie des dépenses non couvertes par
le total des prélèvements et droits de douane cédés par
une contribution budgétaire dont la répartition préfigure
et remplace les quetes-parts dans le produit de la T.V.A.;

correction de la contribution budgétaire précitée, de
manière à acheminer l'effort financier global actuel des
Etats membres vers la prise en charge du poids Iinan-
cier de la cession intégrale des ressources propres,

C'est ainsi que, pour 1971, il Y aura lieu de céder à la
Communauté:

-- la totalité des prélèvements agricoles;
une partie des droits de douane encaissés, à savoir la
différence positive entre les prélèvements et 50 % du
montant global des prélèvements et droits de douane
(en 1972, 1973, 1974 et 1975 respectivement 62,5, 75.
87,5 et 100 %);
une contribution budgétaire pour un montant égal à la
différence entre les recettes cédées précitées et un pour--
centage de participation dans Ie budget total des recet-
tes des Communautés Européennes. fixé comme suit
pour la période 1971~1974:

La Belgique.,.
L'Allemagne
La France .. ,
L'Italie
Le Luxembourg
Les Pays-Bas

6.8 'lé·
32,9 (Î1

32,6 '?ó
20.2 '"t
0.2 ~~
7.3 '1r

A partir de 1975, cette contribution budgétaire générale
sera remplacée par une participation dans ks recettes de la
taxe sur la valeur ajoutée.

Cette contribution sera telle qu'elle ne diminue de plus
de 1,5 % ou n'augmente de plus de 1 ~( par rapport aux
contributions dues pour 1970.

Il y a toutefois lieu de remarquer que les Communautés
remboursent aux Etats membres la '!n des prélèvements
agricoles et des droits de douane, à titre de droits de recou-
vrement,

D'autre part, la nouvelle organisation q lobale ne touche
pas au financement de certaines dépenses conununautnires
spéciales, telles que les programmes complémentaires Eura-
tom et les conventions financières résultant des accords avec
l'étranger, ni à la liquidation des arriérés en ce qui concerne
les dépenses de 1970 et des imnées antérieures (p.ex. en
matière du F.E,O.G.A. d du Fonds social européen),
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Artikel 4 stelt verder dat, met ingang van 1 januari 1975,
buiten de vorenvermelde ontvariqsten de volgende eigen
middelen aan de Gerneenschappen worden toegekend:

« ... alsmede die (ontvangsten) uit de belasting op de
toegevoegde waarde. verkreqen door toepassinq van een
percentage dat l '10 niet mag overschrijden op een grond~
slaq welke op uniforme: wijze voor de Lid-staten wordt
vastgesteld volqcns communautaire voorschriften ».

Het volledig systccm zal echter pas met ingang van
1 januari 1978 toegepast worden; tussen I januari 1971 en
1 januari 1978 blijven drie afwijkingen toe qepast nI. :

qeleidelijke afstand van de douanerechten aan de
gemeenschappen in 5 ctappes:
financierinq van de niet door heffingen en douanerech-
ten gedekte gemeenschapsuitgaven door ecn alqemene
begrotingsbijdrage waarvan de verdeling de toekom-
stige aandelen in de B.T,W. opbrengst voorafbeeldt en
vervangt;
aanpassing van de bovenvermelde budgettaire: bijdraqe
ten einde de globale financiële inspanning der Lid-
staten af te stellen op de vollediqe afstand van de eigen
middelen toegekend aan de Gemeenschappen.

Aldus dienen in 1971 aan de Gemeenschappen toeqekend
te worden:

de volledige opbrengst der heffingen;
een qedeelte der douanerechten, nl. ten belope van het
verschil tussen de opbrengst der heffingen en 50 % van
de samengevoegde opbrengsten van de heffingen en de
douanerechten (in 1972, 1973, 1974 en 1975 respectie-
velijk 62.5, 75, 87,5 en 100 %);
een algemene budgettaire bijdrage ten belope van het
verschil tussen de vorenvermelde afgestane ontvanq-
sten en een aandeelpercentage in de totale ontvariqsten-
begroting der Europese Gemeenschappen, vastgesteld
als volgt Vaal' de periode 1971~1974:

België
Duitsland
Frankrijk
Italië
Luxemburg
Ncdcrland

6.8%
32,9%
32,6%
20.2 %
0.2 %
73 'Y"

Vanaf 1975 wordt deze algemene budgettaire bijdrage
vervangen door een aandecl in de ontvangsten uit de
belasting op de toegevoegde waarde.

De totale middelen aan de Gemecnschappen afgedragen
mogen cchrer niet min der dan 1,5 'jó laqer liggen dan de
bijdragen van het vorig jaar, noch meer dan 1 'j" hoqer.

Er z ij nochtans opqcmerkt dat de Gemeenschappen aan
de Lidstatcn, bij wijzc van Inrunqskosten. 10 % van de
lan dbouwhe lfinqcn en afgestane douanerechten teruq-
bet ale n.

Overigens is het ook zo dat de nieuwe glohale regeling
ruet raak t aan de financiering van sommige bijzondere
gemeensehapsuitgaven, zoals de complementaire Euratom-
pr oqramma's en de financiële conventies verbondcn aan de
buu enlandsc akkoorden; noch aan de afwikkelinq van de
achterstallige betalingen op de uitgaven in verband met 1970
en vorige jaren (hv. iuzakc E.O.G.F.L. en Europees Sociaal
Fonds) .



4 250 Aan de Cerneenschappen af te stane heffingen
- Aan de Gemeenschappen af te stane douane-

rechten :
Vermits de opbrenqst der douanerechten

wordt geraamd op 7550 miljoen frank, bedra-
gen de totale af te stane ontvangsten 50 % van
1250+ 7550= Il 800 miljoen of 5900 miljoen
frank. De af te stan e douanerechten bedraqen

1 650 bijgevolg 5 900- 4 250 = ...
._-- Algemene begrotingsbijdrage :

De autonome ontvangsten van de Gemeen-
schappen zullen 64775 miljoen frank bedraqen.
Vermits de totale begroting 143227,5 miljoen
beloopt dienen dus nog 78 452,5 miljoen gedekt
door de alqernene bijdraqen der Lidstaten. Het
theoretisch aarideel van België bedraagt daarin
6,8 %=5334,8 rniljoen. Aldus zou de Belgische
bijdraqe globaal Il 234,0 miljoen of 7,841 0/0
bedraqen.

Door de toepassing van de maximum-mini-
mum clausule mag, het Belqisch aandeel echter
nie t lager liggen dan 8.2642 % (aandeel van
1970) minus 1,5 J'S, zegge 8,1402 %' Aldus
rnoet de totale Belgische bijdrage Il 659,0 mil-
joen bereiken, zodat de alqemene begrotings-
bijdrage theoretrsch 5 759 miljoen bedraaqt.

Vermits de begroting van de Gemeenschap-
pen echter niet à 100 % wordt uitqevoerd en
rekening gehouden met de terugbetaling op
afgestane ontvangsten en met de moeilijkheden
om j uiste rarninqen te maken voor de ganse
Gemeenschap. werd beslist een Belgische alqe-
mene begrotingsbijdrage uit te trekken op de
beqrotinq van Financiën voor een bedrag van

.:}(1970-1971).

b] Contributions belges en 1971.

L'arrêté précité du Conseil des Ministres occasionne à la
Belgique, au vu des évaluations budgétaires des Commu-
nautés Européennes, les charges budgétaires suivantes:

10 Organisation générale.
La définition du crédit budgétaire général pour 1971

repose sur les évaluations suivantes:

En millions
de francs.

Prélèvements à céder aux Communautés ...
Droits de douane à céder aux Communautés:

Puisque le produit des droits de douane est
évalué à 7550 millions de francs, les recettes
totales à céder s'élèvent à 50 % de 4250
+ 7550= Il 800 millions ou 5900 millions de
francs. Les droits de douane à céder s'élèvent
donc à 5 900-4 250~::

- Contribution budgétaire générale:
Les recettes autonomes des Communautès

s'élèveront à 64 775 millions de Francs. Puisque
le budget total se situe fi 143227,5 millions.
il reste encore à couvrir par les contributions
générales des Etats membres un montant de
78452,5 millions. La quete-part théorique de la
Belgique s'élève à 6,8 %=5334,8 millions. Dès
lors, la contribution belge globale se chiffrerait
à Il 234,0 millions ou 7,844 %'

Grâce à l'application de la clause maximum-
minimum, la quete-part belge ne peut pas se
situer en dessous de 8,2642% (quote-part pour
1970) moins 1,5 %, soit 8,1402 %' Ainsi, la
contribution belge globale doit atteindre
Il 659,0 millions et la contribution budgétaire
générale théoriquement 5 759 millions.

Etant donné cependant que les budgets com-
munautaires ne s'exécutent pas à 100 (,lé et que
l'on peut s'attendre à des ristournes sur contri-
butions payées, et compte tenu également de
la difficulté de prévoir avec exactitude cet
ensemble de données non seulement pour la
Belgique mais encore pour la Communauté tout
entière, il a été décidé de prévoir un montant
arrondi à
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b) De Belgische bijdragen in 1971.

Het bovenbesproken besluit van de Raad van Ministers
brengt voor België, op grond van de begrotingsramingen der
Europese Gemeenschappen. de volgende budgettaire lasten
mede.

10 Algemene regeling.

De bepaling van het alqerneen begrotingskrediet 1971
op grond van de vooruitzichten opgesteld door de E.E.G,
berust op de volgende ramingen:

In miljocn
frank.

4250

1650

5 000
5000

La participation belge globale s'élève ainsi à 10900 De totale Belgische bijdrage in de algemene
regeling bedraagt aldus .,. 10900

2° Contributions en dehors de la réglementation
générale.

Les contribution prévues. en dehors de la régle-
mentation gènérale, au budget de 1971 s'élèvent
globalement à •••

Dépenses concernant le F,E.a.G.A. pour 1970
et les années antérieures: 2 200 millions:
Dépenses concernant le Fonds social européen
pour 1970 et anné.es antèrieure s : 107 millions:
Programmes Euratom complémentaires: 175
millions.

2'> Bijdragen buiien elqemenc regeling.

De hij dragen buiten alqemene regeling uitqetrok-
ken op de begroting 1971 bedragen globaal". 2 482

2 '182
Uitgaven betreffende het E.O.G.F.L. voor 1970
en voriqe jaren : 2 200 miljoen:
Uitgaven betreffende het Europees Sociaal
Fonds voor 1970 en vorige jarcn : 107 mlljoen:
Aanvullende Euratom proqramma's : 175 mil-
joen.

Le total des ressources mises par la Belgique ~l

la disposition de la C.E.E. en 1971 s'élève il ...
Het totaal van de middelen die in 1971 aan dE:'

13382 E.E.G. worrlen verschaf t bedragen al dus voor
Bel\Jii' '" l3 382



En outre, il faut encore remarquer que certaines charges
en rapport avec l'établissement des services de la C.E.E.
en Belgique sont supportées par le budget belge. Il s'agit.
en J 971, d'une dépense de 150 millions de francs pour des
loyers, dépense qui, comme précédemment, est inscrite au
budget du Département: des AHaires étrangères.

c) Incidence de la nouvelle réglelllcIllaColl sur le financement de la
poli fi que agricole.

Jusqu'à présent, la politique communautaire de garantie
agricole est préfinancée par les Et:ats membres qui après
sont remboursés de leur quete-part au Fonds Europeen
d'Orientation et de Garantie pour l'Agriculture. Ce mode
de financement est remplacé dans la nouvelle réglementa-
tion par le financement direct par le F.E.O.G.A.; la Corn-
mission européenne procurera aux Etats membres les moyens
financiers nécessaires à l'exécution de la politique agricole
commune. Le financement des stocks cl'intervention doit
encore faire l'objet d'une réglementation de la part des
Etats membres,
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Ten slotte zi] daarbij nog opqemerkt dat sommige. lasten
in verband met de. vestiging van de E.E.G.·diensten in
België verder gedragen worden door de Begische begroting.
Her gaat hier voor 1971 van een uitgave van 150 mlljocn
frank, voor huurqelden, die, zoals voorheen, uitqetrokken
wordt op de begmting van het Departement van Butten-
Iandse Zaken.

c) Invlocd van de nieuwe regeling op de Ilnancicrinq van hel landbouw-
beleid.

Tot noq tee wordt het Gerueenschappelijk landbouw-
garantiebe:leid voorqefinancierd door de lidstaten die
achteraf het aandeel van het Europees Oriëntatie- en Garan-
tiefonds voor de landbouw terug ontvangen. Deze Iinan-
cierinqswijze wordt in de nieuwe regeling vervanqen door
de directe financiering door het E.O.G.F.L.; de Europese
Commissie zal aan de lidstaten de vereiste Iinanctële mid.
delen verstrekken voor de uitvoering van het gemeenschap~
pelijk landbouwbeleid , De financiering van de intervcntie-
vcorraden blijft vooralsnoq te reqelen door de lidstaten.
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c. ~- LES FINANCES PUBLIQUES EN 1969
ET EN 1970.

1. -- Budgets.

al Année budqétaiee 1969.

Budget ordinaire. - La reprise conjoncturelle amorcée fin
1967 a été suivie en 1968 et 1969 d'une expansion de plus
en plus soutenue. Les propositions budgétaires et les évalua-
tions de recettes des budgets de l'année 1969 ont été calcu-
lées sur base d'un taux de croissance du produit national
brut de 4: % en volume et de 3,3 % en prix, soit globalement
une augmentation de 7,4 % en valeur.

La phase de prospérité particulièrement vive qui a carac-
térisé l'année 1969 a résulté d'une part, de la demande
extérieure très favorablement orientée, tandis que de l'autre,
la demande intérieure a bénéficié, outre du soutien de la
consommation, du développement des investissements privés.
Cette évolution favorable a porté la progression du P.N ,B.
en 1969 à 6,5 % en volume, et à 3.5 % en prix.

Déposé en équilibre au niveau de 264,7 milliards de francs,
le budget des dépenses ordinaires calculées sur base des
crédits initiaux était en hausse de 9,9 % en 1969 contre
9,1 % en 1968. Par rapport aux crédits totaux votés en
1968 (y compris le feuilleton des crédits supplémentaires).
les crédits Initiaux de 1969 accusaient une majoration
de 6 %'

Des amendements aux crédits prévus à J'origine, ont fait
passer les crédits à 265,2 milliards de francs.

La loi du Il février 1970 (Moniteur belge du 10 mars
1970). a accordé des crëd.ts supplémentaires à ceux déjà
votés par le Parlement. Les crédits se rapportant à l'année
1969 proprement dite ont ainsi atteint 269,6 milliards de
[ranes auxquels sont venues s'ajouter des allocations pour
couvrir des créances concernant les années antérieures.

Les crédits globaux ont atteint 272.3 milliards de francs
suivant le décompte suivant:

En milliards
de francs.

Crédits initiaux .
Amendements ...

Budget voté .. ,

Crédits supplémentaires:
Crédits propres à l' année 1969 ,

Augmentations
Réductions .

7,7
3,3

Total des crédits de 1969 .
Crédits se rapportant à des années antérieures

Crédits globaux de 1969 ...

L'évolution, par budget, des crédits depuis l'origine jus-
qu'aux autorisations accordées par le feuilleton des crédits
supplémentaires est décrite dans le tableau ci-après :
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c. ~- DE OPENBARE FIN ANCIEN IN 1969
EN 1970.

1.-- Begrotingen,

a) Beqrorïnqsiaar 1969.

Gewone begroting. - De conjuncturele oplevinq, die
begon einde 1967, werd in 1968 en 1969 gevolgd door een
steeds aanhoudendc expansie. De beqrotinqsvoorstellen en
de schattingen van de ontvanqsten der beqrotinqen van het
jaar 1969 werden berekend op grond van een groeipercen~
tage van het bruto nationaal produkt van 4 % In volume en
van 3,3 % in prijzen, dit is globaal een verhoging met 7,4 %
in waarde.

De bijzonder hoqe welvaart die het [aar 1969 karak-
teriseerde. vloeide enerzljds voort uit de zeer gunstig
gerichte buitenlandse vraag terwijl, anderzijds, de binnen-
lan dse vraag de steun van her verbruik genoten heeft en
tevens voor deel heeft getrokken uit de ontwikkeling van
de privé-invester.nqen. Die gunstige evolutie heeft het
B,N.P. in 1969 met 6,5 % in volume en met 3,5 % in prijz en
doen toenernen ,

Ingediend in evenwicht op het niveau van 264,7 miljard
frank steeg de begroting der gewone uitqaven. berekend op
basis van de oorspronkelijke kredieten, met 9,9 % in 1969
tegen 9,1 % in 1968. In verqelijklnq met het totaal der
gestemde kredieten in 1968 (met inbegrip van het bijkre-
dietenblad ) vertoonden de oorspronkelijke kredieten van
1969 een stijging met 6 %'

De amendementen op de corspronkelijk voorziene kredie-
ten hebben de kredieten tot 265,2 miljard frank doen stijgen.

De wet van Il februari 1970 (Belgisch Steatsblad van
10 maart 1970) heeft bijkredieten verleend b:j de reeds
door het Parlement goedgekeurde kredieten. De kredieten
die op het eigenlijke jaar 1969 betrekking hebben, bereikten
aldus 269,6 miljard frank waarbij kredieten worden gevoegd
om de schuldvorderingen betreffende de vorige [aren te
dekken.

De totale kredieten hebben, volgens de onderstaande
becijf erlnq, 272,3 rniljard frank bereikt :

264.7
+0,5

Oorspronkehjke kredieten .
Amendementen

265,2 Goedgekeurde begroting .

Bi j kredieten :
Kredteten eigen aan het jaar 1969 ;

Verhogingen
Verminderingen .

+4,1

269,6
+2,7

Totaal van de kr edieten van 1969 ...
Kredieten die op vorige [aren betrekkinq hebben

272,3 Totale kredieten van 1969

In millardcn
frank.

264,7
+0,5

265,2

7,7
3,3 +4.4

269,6
+2,7

272,3

De evolurie, pcr begroting, van de kredieten vanaf de
aanvang tot de machtiq.nqen, verleend door het bijkredie-
tenblad, vindt men in de onderstaande tabel.
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BUDGET DE 1969. BEGRO'I1NG VAN 1969.

Evolution des crédits de dépenses ordinaires.

(En milliards de h-ancs.]

Evolutic van de krcdieten voor de gewone uitqaven.

(ln rniljard en frank.]

-- -- ..•..-. - --- - -- --- - -,. -,

~ropQ_l

r - ---
_. ----- -- - - ~- ",- -

-~~u;II~t~f
--- --- ---

I Feuilleton Différence
des crédits Total des crédits par

propres à l'année des relatifs rapport
sitions Amende- Budgets - crédits aux années Budget aux

BUDGET initiale>: rnents votés Feuilleton de 1969 anté- ajusté budgets
der kredieten rieures votés- - - - van het jaar eel] IT:':. - - -

Feuilleton Verschil
BEGROTING Oorspron- Amende- Goed- der Aange- in ver ..

kelijke menten gekeurde Augmen- Réduc- der kreâieten paste gelijk/ng
voor- begroting tarions rions kreâieten betreffende begroting met de
stellen -- _.- I voor de goed-

Verho- Vermin- 1969 vorige gekeurde
gingen I deringen [aren begroting

I----------- -------

Dette publique. -- Rijksschuld .•. ... ... 46,2 - 46,2 2J6 0,9 47,9 - 47,9 H,7
Pensions. - Pensioenen ... ... ... ... 31,0 -.. 31,0 0,3 0,2 31,1 0,4 3!,5 +0,5
Dotations. - Dotaties .• ... ... ... ... 0,8 - 0,8 - .- 0,8 - 0,8 -
Premier Ministre. - Eerste MirlÎster . ... 1,0 - 1,0 -' 0,1 0,9 - 0,9 -0,1
Justice. ~ [ustitie ... ... ... ... .., 5,2 -- 5,2 0,1 0,1 5,2 0,1 5,3 +0,1
Intérieur. - Binnenlandse Zaken ... ... 16,1 - 16,1 0,1 - 16,2 0,1 16,3 +0,2
Affaires étrangères et Commerce exté- Irieur. - Buitenlandse Zaken en Buiten-

lanâse fiandel ... ... ... ... ... ... I 5,5 - 5,5 0,1 0,2 5,4 0,1 5,5 -
Défense nationale. -. Landsverdeâiging ... 19,8 '- 19,8 0,4 D,! 20,1 -- 20,1 +0,3
Gendarmerie.- Rijkswacht , .., ... ... 3,3 - 3,3 - -- 3,3 - 3,3 -
Agriculture. _. Landbouw ..• ... ... ... 8,5 -- 8,5 0,1 0,2 8,4 - 8,4 -0,1
Affaires économiques. - Econotnische

Zaken , ." ... ... ... ... ... ... 7,3 +0,5 7,8 0,7 0,1 8,4 0,2 8,6 +0,9
Classes moyennes. - Middenstand ... ... 0,5 - 0,5 - - 0,5 -' 0,5 --
Communications. - Verkeerswezen '" ". 10,9 - 10,9 0,1 0,2 10,8 - 10,8 -0,1
P.T.T. - P.T.T .• ... ... ... ... " . 8,2 -- 8,2 - - 8,2 - 8,2 --
Travaux publics. - Openbare Werken ". 4,7 - 4,7 0,6 - 5,3 0,1 5,4 10,7
Emploi et Travail. - Tewerkstelling en

IArbeid ... ... ." ... ... ". ... 3,5 - 3,5 0,1 0,3 3,3 - 3,3 -0,2
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg •.. 21,4 - 21,4 0,2

\

- 21,6 1,1 22,7 Il,3
Education nationale. - Nationale Opvoe-

ding ." ... ... .., ... " . " . ... 48,8 - 48,8 0,7 0,1 49,4 0,5 49,9 -I 1,1
Affaires culturelles communes. - Getneen- I

schappeliike Culturelc Zaken ... ". ." 2,4 - 2,4 - ~- 2,4 - 2,4 --
Culture néerlandaise. - Nederlandse

Cullnur ... ... ", ... ... ... ", 0,7 - 0,7 I -- - 0,7 - 0,7 -
Culture française. - Franse Cultuur • ". 0,7 - 0,7 - 0, ! 0,6 - 0,6 -0,1
Santé publique et Famille. - Volksge- I

gezondheiâ en Gezin ... ." ." ... 9,8 - 9,8 0,3 0,5 9,6 0,1 9,7 --0,1
Finances, - Financiën , '" ... ... ."

I
8,4 - 8,4 1,3 0,2 9,5 - 9,5 -! 1,1

~_._----- ---'~ ---
Totaux. - Totaien ... ... ... 264,7 -10,5

\

265,2 7,7 3,3 269,6 2,7 272,3 -i 7,2

I

En %
par

rapport
au

budget
total

~.~
ten

opeichie
van de
totale

begroting

I
17,6
11,6
0,3
0,3
1,9
6,0

2,0
7,4
1,2
3,1

3,2
0,2
4,0
3,0
2,0

1,2
8,3

18,3

0,9

0,2
0,2

3,6
3,5

100,0

Les dépenses de l'année budgétaire ne sont pas seulement
influencées par les crédits votés pour faire face aux enga-
gements de l'Etat pendant cette année mais aussi par les
reports de crédits de l'année antérieure. Depuis l'année
1967, date de la m.se en vigueur de la loi sur la comptabilité
d~ l'Etat du 28 juin 1963 qui a. notamment, autorisé Je
report automatique à l'année suivante des dépenses engagées
au cours d'une année financière mais non ordonnancées au
31 décembre de cette même année. les reports de crédits ont
atteint des montants importants. Ceux de 1968 à j 969 se
sont élevés à 16. 9 milliards de francs.

De uirqaven van het begrotingsjaar worden niet allecn
beïnvlocd door de kredieten, goedgekeurd om liet hoofd te
bieden aan de verbintcnissen van de Staat tijdens dat jaar,
maar ook door de kredietoverdrachten van het voriqe
begrotingsjaar. Sedert het jaar 1967, datum van hct van
kracht worden van de wet op de Rijksc.ornptabiliteit van
28 [uni 1963 waardoor. meer in het b.jzonder, de auto-
matische overdracht werd toegelaten van de uitqaven, die
in de loop van ecn Iinanciee l jaar werden vastqeleqd rnaar
op 31 dccember van datzelfde jaar niet werden geordon-
nanceer d, bereikten de kredietoverdrachten om vangrijke
bedragen. Die van 1968 naar 1969 bedroegen 16,9 miljard
frank.
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Les deux tableaux suivants donnent un aperçu des crédits
dont l'année budgétaire 1969 a disposé. Cet ensemble de
crédits comparés aux imputations permet de dégager un
montant de 20,8 milliards de francs qui représente les annu-
lations de crédits de l'année Hnancière 1969 ainsi que les
reports de 1969 fi 1970. Au cours des années antérieures,
on a constaté que les annulations variaient aux environs de
2 milliards de francs. En admettant ce dernier chiffre pour
1969. les reports de 1969 à 1970 seraient de l'ordre de plus
ou moins 19 milliards de francs. De plus, une comparaison
entre les imputations de 1969 et de 1968 fournit d'utiles
renseignements sur l'accro.ssernent des dépenses de 1969 et
sa ventilation entre les divers départements ministériels et
par nature des dépenses.

Dépenses imputées en 1969 par Département
on servlces ordonna teurs comparées fi celles de 1968,

(En milliards de francs.)

Dette publique. -- Rijksschuld
Pensions. "-- Pensioenen
Dotations. -- Doieties ...
Premier Ministre. Eersie Mtnistec :
Justice. - [ustitie .. ,
Intérieur. - Binneniandse Znken
Affall'cs ètranqères et Commerce e xtér icur.

- ßuiter,{[jJldse Zal<ell cn Buitenlondse
l lnndel . ...

Défense nationale. -- Lalldsvcrde(hg/ng

Ccndarmcne .. _. Rijkswacht

Aqriculturc .... - Lundbov.» ...
Affaires économiques. Economische

Zuken
Classes moyennes. _ ... Mid.lc nstand
Communications. _.-- Ve,ker:rstt.-'E'.:en

P.T.T. - P.T.T ... ,
Travaux publics. -- Open/Jare 1Yerk.,n
Emploi ct 'Travail. --- 'Fcuscrk stellinq en

ArbeId
Prévoyance sociale. -- Sociale Voor.:-oq-/ .'
Educauon natioualc Notionale Covoc-

dinlJ

Culture. Cll/tllllr

Saut" publique et Famille.

hC'id Cil Ge:in ....
- V o/ks[le.zond

Finances. Finoncii:n

(1) Chiffres au .10 j uin 1970.
(~) Chiffres provisoires.
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Volgende twee tabellen geven een overzicht van de kre-
dieten waarover het begrotingsjaar 1969 beschikte. Dat
geheel van krcdieten, vergeleken met de aan reken.nqen,
levert een bedrag van 20,8 miljard frank op: dat bedraq
vertegenwoordigt de annuleringen van de kredietcn van het
financieel jaar 1969, alsmede de overdrachten van 1969 naar
1970. Tijdens de voorgaande jaren heeft men vastqesteld
dat. de annuleringen rond de 2 miljard frank schommelden.
Indien men dit laatste cijfer voor 1969 aanneemt, zouden
de overdrachten van 1969 naar 1970 min of meer 19 miljard
Erank kunnen bedragen. Bovendien geeft een vergelijking
van de aanrekeningen van 1969 en 1968 nutt.qe inlichtingen
omtrent de toenarne van de uitgaven van 1969 en de verde-
ling ervan over de vcrschillende ministeriële departementen
en per aard van de uitgaven.

Aanqerekende "agaven van 1969 per Departement
of ordonnancercnde dlcnsten verqelckcn md die van 1968.

(ln miljarden frank.)

(1) Cijfers op 30 juni 1970.
(2) Voorlopiqe cijfers.

ations
968

Différences
entre les

imputations
de 1969

et de 1968

- I
.. -- _ .. ---" . . ~-'. " ___ T .... .._--"._-

Reports Différences
(annulations

Budget de l'année
Crédits Imputations de 1969 et Impute

ajusté 1968 disponibles de 1969 transferts de I
1969 (2) de 1969 à 1970) (2_. (2) (I) -

Aenqepustc Ouer- Beschikbute /sonreke- Verschillen Aanrbegroting drnchien kredieten ninqen ( n nnu [eringen nin;1969 (Ian 1969 viln 1969 "lin 1969 cn
viln het' ouerdrncliten usn 1

\

[eru: 1968 na al" 1970)

- -
I I

47,9 0.1 48.0 475 - 0,5 I 42.
31,5 0.9 32.4 30.4 ._- 2.0 28.

0,8 - 0.8 0.8 -- 0,
c,9 0,4 J,3

I
0.7 -- 0,6 0,

5.3 OJ 6,0

I
5,0 --<. 1,0 4

16,3 0.2 16,5 16.2 -·0,3 15,

5,5 0.9 6.4 5,6 .~ 0,8 4
20,1 3.2 I 23,3 20,4 -·2,9 18

3,3 I 0,1 3.4 3,3 0.1 3
8,1 I 0.5 8,9 8,3 -··0.6 6

8,6 0,8 9,4 8.4 1.0 7
0,5 0,1 I 0.(, 0,6 ._--- 0

10,8 0.7 1[,5 iO.8 .. - 0,7 9
8.2 0.6 88 83 -- 0,5 7
5.4 0,9 6,3 4.7 -- 1,6 4

3.3 0.1 I 3,4 3.2 -- 0.2
22,7 0,6 23,3 22,8 -.. 0.5 2

49<J 2,8 52.7 50,1 2,(i 4
1.7 0.7 4.4 3,8 .---. 0.6

.. I
9.7 1.5 11,2 9.5 -~_. J.7
9.5 i.: 10.6

I
8.0 .... 2,6

-~._~- .. ------ .. ------_._._-"

\

.- ....__ . --~- -----

I 272,3 16,9 289.2 268,4 _.. 20,8 I 24'

I
I

I I
I

eke-
ren
968

Verschillen
tussen de

iumrekeninnen
"an 1969
en 1968

4
7

7
6
.5
7

+ 5.1
+1,7

+ 0,1
+ 0,1
+ 0,5
+ 0,5

,5
,2
,0
.8

+Lt
-r 2.2
+ 0.3
+ 1,5

.7

,5
,6
,7
,0

+ 0,7
+ 0,1
+ 1.2

+ 0,6
+ 0,7

5,0
0.9

1,8

+ 1,9

6,.1

3.2
+ 3.7
+ 0.6

9.7
7.5

-- 0,2
+ 0,5

+21.1
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Dépenses imputées en 1969 par nature de dépenses, Aanqerekende uitqaven vau 1969, per aard vau de uitqavcn,

(En milliards de francs.) (In miljardcn frank.)

----~----,-.---------------------.----------------.-------·~-~_--------I-------·~-:-d-~-~-:------~-e-~-~-~-:------·-:-r-~-:-:-~-·---·-·----------'--f·i~·
ajusté l' année disponibles Imputations et

antérieure transferts)
(1) (1) (1) (1)

l

Overdrachten Vecschillen
pan het Bescbikbare Aantekenillgen {onnulerinqen

voriq kredieien enI beqtotingsiee» . overdrechten]

Aenqepuste
beprating

Dette publique. -- Rijksschuld
Pensions. - Pensicenen
Dotations .. - Dciaties
Salaires et charges sociales. - Lonen en sociale lesten
Achats de biens et services. - Aankopen vall qoederen en

diensien

Matériel durable, - Duut znem materiee! ...
Intérêts et pertes. - lnteresten en verliezea
Transferts de revenus. - Overdrechien van inkomsten ._
Transferts de capitaux. - Overdrechten vaT! kapitalen ..
Invcstissements. -- In vesterinqen ~ ...
Avances et participations. -- Voorschotten ell pnrticipaiies
Divers. - Dlvetsen

47.9
315
0.8

51,8

0.1
0,9

48.0
32,4
0.8

53,S

'17,5
30.4

0,8
52,01,7

!id 4,6 2[,0 15,4
2.4 0.8 3,2 1.8
6.6 0,3 69 6.9

JOS.? 6.1 111.8 106,0
33 0,2 3,5 3.0
1.4 0,7 2.1 1,2
0,1 0,1 0,2 0,1
1,I 1.4 5.8 3.3

"
------ ------- ,_~----- ------~.-

272.3 16,9 289.2 268,4

(') Voorlopige cijfcrs.

** *

Total, -- Totaal .-.

(I) Chiffres provisoires.
•**

Les recettes ordinaires de 1969, évaluées initialement à
264,7 milliards de Francs, se sont élevées à la fin de l'année
1969 à 267.5 milliards, soit une plus-value de 2,8 milliards
de francs, Par rapport à l'année budgétaire 1968. l'augmen-
tation est de 28 milliards de francs ou Il,7 O/C. Ci-après
une décomposition et une comparaison.

-- 0.5

2.0

--- l,S

'- 5,6
-- 1.4

-- 5,8
.. 0,5

.-. 0,9
-- 0.1

2,5

--20 S

De gewone ontvangsten van 1969, oorspronkelijk geraamd
op 264,7 miljard frank, bedroeqcn op het einde van 1969
267,5 m iljard, dit is een rneerwaarde van 2.8 miljard frank.
Ten opzichte van het begrotingsjaar J968 bedraaqt de ver-
hoging 28 miljard frank of Il,7 %' Hieronder een ontle-
ding en een ve rqelijkinq.

---------------~-·I-------- ..--.-----"'..-..,. "1· Différences

1968 I 1969

I
Verschillen

Réalisations--------,-------1--------,-------

1968 Estimations Réalisations

I initiales entre 4 el 2 entre 4 et 3
Venuczen-

ïiikingen
Oorspronkelijke l'.ramingen

(3)

~(-,e-ce-tt~bSf:C"=I'~-~:~-ç-1Di-ng-O-n-tl1-'Qb-ngl-s-tel~----------- ~~--95'8 109,6---I········ ~lO·-9-,7-----1.13,9 l' 0,1

.cntrr uuons l irectes, - rrec e cas utgen I
Douanes. - lnvoerrechten . " 8,0 9,0 I 7 I 9 - 0, 1 -··1, l
Accises et divers. - Accijnzen en diversen... 30,6 31,3 34,8 I· 4,2 1,5
Timbre et taxes assimilées au timbre. - Zegel en met hel

zegel gelijhgcsrelde taksn: ... 79,7 86,0 i 87,51 7,8 .ii.s
Autres droits perçus par I'Ënregistremèttt. - Andere donr <le I

Registratie gcimie iechtvn _.. 12,7 __~.~_7__ \ 1_3.~__ . ~_O,8_. __ .li -0,2

ToLJ!. ---- Tolnol... 226.8 2"1,6 I 253,4 /·26,6 I 11,8

Recettcs nou fiscales .. -Nier"JiscaleVlI(lJl1l1gsten. I 12,7 I 13,1 \ 14,1 I ; 1,4 . '1,0

-------1--·--·- ----I~-_-.~.---- -.---..--------.

I
I
1

(En milliards de francs.) (III milj ar den hank.)

Recettes

Verwezen-
lijkingen

tIlssen 4 "n 2

(1) (2) (4) (5)

Total des Voies et Moyens, - ... Totaal der Rljksmiddden .. , 239,5 264,7 , 28,0267,5

tussen 4 en ,

(6)

, 2,S



... ... ~ - . _ . -
Budget de 1969 I

Budget de 1968. Begroting van 1969
Réalisations
probables

Projet Réalisations
Begroting de budget probables
van 1968. initial

Vermoedelijke
venvezenlij- Cotspronkeliik Vermoedeliik«

kingen begrc tings- uetwezenlij-
ontwerp kingen

(I) (2) (3)

4 (1970~1971),

Les prélèvements effectués en 1969 en matière de contri-
butions directes sont en accroissement de 13,9 milliards ou
14,5 % par rapport à ceux de 1968. Cette proqression est
conforme aux estimations initiales.

La majoration de 13,9 milliards de francs est surtout
imputable au précompte professionnel retenu à la source
(+6,9 milliards), au précompte mobilier (+ 2, 1 milliards),
aux versements anticipés (+ 5,5 milliards), aux perceptions
par rôles (-i-- 2 milliards), Il Y a toutefois lieu de remarquer
que l'année 1969 a été privée, à concurrence de 2,8 milliards,
d'une partie: de: la taxe: de circulation qui, suite à des diffi-
cultés cl'ordre purement technique, n'a pu être encaissée:
en !969 et s'ajoutera con forrnérnent à la loi SUI' la compta-
bilité de l'Etat aux recettes de 1970.

Les recettes de 1969 en matière de douanes restent infé-
rieures à la prévision à raison de U milliard; par rapport
aux réalisations de 1968, elles accusent un déficit de 0,1 mil-
liard qui provient de la suppression au 1or juillet 1968 des
droits en trafic intra-communautaire et de la réduction du
tarif extérieur commun conformément aux engagements pris
lors des négociations G.AT.T. (Kennedy Round),

Les droits d'accise de 1969 enregistrent un excédent de
4,2 milliards de: francs ou de 13,7 % par rapport aux réali-
sations de l'année 1968 et une plus-value de 1,5 milliard
ou de 4,5 % sur base de la prévision initiale.

La recette provenant du timbre et des taxes y assimilées
en 1969 dépasse celle de l'année précédente de: 7,8 milliards
de francs ou de 9,8 %; sur base de la prévision initiale,
l'accroissement est de 1,5 milliard ou 1,7 %'

En ce qui concerne les autres droits perçus pal' l'Enre-
gistrement en 1969, ils accusent une moins-value de 0,2 mile
liard ou 1,5 % tandis qu'ils dépassent les réalisations de
1968 de 0,8 milliard ou 6,3 'Yo,

Le compte définitif de l'année budgétaire 1969 n'étant pas
encore terminé, on trouvera ci-après le résultat probable de
1969 comparé à celui prévu lors du dépôt de ce dernier
budget et à celui de 1968.

(En milliards de francs.]
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De in 1969 gedane heffingen inzake directe belastingen
zijn met 13,9 rniljard of 14,5 % gestegen ten opzichte van
die van 1968, Die stijging stemt overeen met de oorspron-
kelijke raminqen,

De vermeerdering met 13,9 miljard frank is vooral toe
te schrijven aan de hi] de bron ingehouden bedrij Isvoorhef-
fing (+6,9 miljarrl}, aan de roerende voorheffing (+2.1
miljard}, aan de voorafbetalingen (+5,5 miljard), aan de
inningen door middel van kohieren (+ 2 rniljard}. Er dient
evcnwel te worden opgemerkt dat hct jaar 1969 een deel
van de vcrkeersbclastinq, ten belope van 2,8 rniljard heeft
moeten ontberen: dat deel kon, ten gevolge van zuiver tech-
nische moeilijkheden, niet worden geïnd in 1969 en zal, over-
eenkomstig de wet op de Rijkscomptabiliteit, bij de ontvanq-
sten van 1970 worden gevoegd.

De ontvangsten van 1969 inzake invoerrechten blijven 1,1
miljard lager dan de raming; ten opzichte van de verwezen-
lijkinqen van 1968 vertonen zi] een tekort van 0,1 miljard,
dat vuortvloeit uit de afschaffing op 1 juli 1968 van de
rechten op het intracornmunautaire verkeer en uit de: ver-
mindering van het gemeenschappelijk buitentarief overeen-
komstig de verbintenissen aangegaan tij dens de G.A.T,T.-
onderharidelinqen (Kennedy Round),

De accijnzen voor 1969 leveren een overschot op van
1,2 miljard frank of 13,7 % ten opzichte van de verwezen-
lijkingen van het [aar 1968 en een meerwaarde van 1.5 mil-
jard of 4,5 % op grond van de oorspronkelijke raminq.

De ontvangst inzake zegel en met het zegel qelijkqestelde
taksen in 1969 overschrijdt die van het vorige jaar met
7,8 miljard frank of 9.8 %; op grond van de oorspronkelijke
raming bcdraaqt de toenarnc 1,5 miljard or 1,7 %'

De andere, door de Registratie geïnde rechten vertonen
in 1969 een rninwaarde van 0,2 miljard of 1,5 %, terwijl
zi] de verwezenlijkingen van 1968 met 0,8 miljard of 6,3 %
av erschri j den.

Daar de definitleve rekening van het begrotingsjaar 1969
nog niet beëindigd is, vindt men hieronder het vermocdelijke
resultaat van 1969, ve:rgeleken met het bij het indienen van
die laatste begroting geraamde resultaat en met dat van
1968.

(In miljardcn frank.]

Différences

Verschillen
-----~~---.-----I----·----.-----_·_-

entre 3 et 1 entre 3 et 2

tussen 3 en 1 tussen 3 en 2

(4) (5)

~--'---'----~--------------
I 239,5 I 264,7 I 267,5 +28,0 -12,8

\ __ 2_4'_1 ,3 1 2_64_,~_li__2_6_8_,4_~I~_-I~_21_,_1 -1-_3_,7__

I -'/,8 I -- -··0,9 -! 6,9 -0,9

! I

Reccrtes ... .. .
Dépenses.

Résultat ...

Les recettes probables de 1969 ont été amputées d'un
montant de 2,8 milliards de francs il la suite d'un retard
dans l'acqltillement de la taxo de circulation de 1970. Comme
1969 aurait dü normalement bénéficier de ces perceptions,
le déficit cn req ist ré de 0,9 rnillrard de francs aurait, dans
cette éventualité, fait place il un boni de 1,9 milliard de
francs.

Ontvangsten.
Uitgaven.

Resultaat.

De vcrmoedelijkc ontvangsten van 1969 werden verrnin-
derd met cen bedrag van 2,8 rniljard frank ten qevolqe van
de vertraging in de inniriq van de verkeersbclastinq voor
1970, Daar 1969 in normale omstandigheden het genot van
die: inningen moest hebben, zou het geboekte tekort van
0,9 miljard frank, in die cventualiteir, hebben plaats gemaakt
voor een overschot van 1,9 miljard frank,



Budget extraordinaire .. -- Le budget extraordinaire ne I

contient qu'une partie des investissements de l'Etat dont
certains secteurs sont débudgétisés, Un aperçu global des
investissements du secteur public est publié sous un chapitre
spécial de ce document sous la forme d'un programme des
engagements et des prévisions de décaissements à réaliser
au cours de J'année.

Le rythme d'exécution du programme des engagements
varie en fonction des objectifs conjoncturels.

Pour 1969, Je programme de base a été fixé à 85 %
auquel devait éventuellement s'ajouter une tranche condi-
tionnelle de 15 %' Toutefois, dans le cadre des mesures
prises par le Gouvernement pour lutter contre les dangers
de surchauffe conjoncturelle, la tranche conditionnelle n'a
pas été utilisée, Par ailleurs, une décision du Gouvernement
prise au cours du mois de juillet 1969 a prescrit. en dehors
de certains secteurs prioritaires, de n'exécuter le programme
de base (85 %), qu'à concurrence de 90 %'

Les engagements en matière d'investissements publics
(y compris les principales dépenses débudgétisées) ont
atteint en 1969, 58,7 milliards contre 60,8 milliards en 1968.

Le budget extraordinaire proprement dit comprend des
crédits d' engagement et des crédits d'ordonnancement.
A la fin de l'année, les crédits non employés sont reportés
et s'ajoutent, en s'y confondant, aux crédits propres de
l'année suivante. Ies crédits disponibles sont généralement
supérieurs aux crédits votés se rapportant à l'année nou-
velle. Quant aux réalisations, elles sont susceptibles de pré-
senter des différences sensibles par rapport aux crédits
votés.

Les crédits d'ordonnancement pour J'année budgétaire
1969 ont évolué comme suit;

En milliards
de francs.

Budget extraordinaire déposé .
Amendements '"
Budget voté .

Crédits supplémentaires;
augmentations .

-- réductions .

38,3
+0,5
38,8

2,0
1,l

Total des crédits propres à J'année.
Reports de 1968 .
Total des crédits disponibles de 1969
Imputations de 1969

39,7
1,5

41,2
(1) 36.3

Différence. "

Le solde de 7,9 milliards représente les transferts de cré-
dits à 1970 ainsi que ceux tombés en annulation.

Les recettes extraordinaires, non compris le produit des
emprunts consolidés, ont atteint en 1969, 465 millions de
francs contre une prévision de 120 millions de francs.

b) Allnée hudqétairc 19iO.

Budqct ordinaire, ---- Le Gouvernement a retenu pour J'éla-
boration du budget de j 970. un tau x de croissance du pro-
duit national brut de 4,75 (Ic> en volume et de 4 o/c en prix,
Sur base de cette hypothèse économique et compte tenu d'un
coefficient d'élasticité des recettes fiscales, par rapport au
produit national brut, les recettes ordinaires de l'année bud-
gêtaire ont été estimées à 295,2 milliards de francs, Toute-
fois. en vue de promouvoir les investissements privés, le Gou-

(I) Chiffres au 30 juin 1970,

39 4 (1970-1971).

De buitenqeioonc begroting. -- De buitenqewone beqro-
ting omvat slechts een gedeelte van de Staatsinvesterinqen,
waarvan sommige sectoren gedebudgettiseerd zijn. In een
speciaal hoofdstuk van dit document wordt onder de vorm
van een in de loop van het [aar te verwezenlijken programma
van vastleggingen en voorziene kasuitqaven een globaal
overzicht van de openbare investeringen gepubliceerd.

Het uitvoeringstempo van het vastleggingsprogramma
schommelt naargelang van de conjunctuurooqmerken.

Voor 1969 werd het basisprogramma bepaald op 85 %
eventueel aanqevuld met een voorwaardelijke tranche van
15 e;to. In het raarn van de maatregelen, die door de Rege-
ring werden getroffen om de oververhitting van de conjunc-
tuur tegen te gaan werd die voorwaardelijke tranche evenwel
niet aanqewend. Bovendien schrij ft ecn in de loop van de
maand juli 1969 getroffen Regeringsbesluit voor het basis-
programma (85 %), uitzondering gemaakt voor bepaalde
prioriteitssectoren, slechts tot beloop van 90 % uit te
voeren.

De vastleggingen inzakc opcnbare investeringen (met
inbegrip van de voornaamste gedebudgettiseerde uitgaven)
belopen 58,7 miljard in 1969 te qen 60,8 miljard in 1968,

De eiqenlijke buitengewone beqrotiriq omvat vastleqqin qs-
en ordonnanceringskredieten. Cp het einde van het jaar
worden de niet qebruikte kredieten overgedragen en ver"
mengd met de eigen kredicten van het volgend jaar, De
beschikbare kredteten overtreffen rneestal de goedgekeurde
kredieten van het nieuw jaar. Wat betreft de verwez en lijkin-
gen, deze kunnen gevoelige verschillen vertonen in verqelij-
king met de goedgekeurde kredieten.

De ordonnanceringskredieten van het begrotingsjaar 1969
evolueerden als volqt :

In miljardcn
frank.

lnqediende buitenqewone begroting
Amendementen
Goedgekeurde begroting '"

Bijkredlcten ;
~".." verhoqinqen
._"- verminderingen .

38,3
+0,5
38,8

2,0
i.t

+0,9 +0,9

Totaal der kredieten eigen aan het jaar .
Overdrachten van 1968 ,,'
Totaal der beschikbare kredieten voor 1969 .
Aanrekeningen van 1969 .

39,7
4,514,2

(1) 36.3

7.9 Verschil 7,9

Het saldo van 7,9 miljard verteqcnwoordiqt de naar 1970
overgedragen kre dicren, alsmede de qeannuleerde kre dieten.

D~~ buitengewone ontvanqsten, de opbrengst van de
geconsolideerde leningen niet inbegrepen, hereikten in 1969,
465 miljocn frank tegen een voorziene opbrengst van
420 miljoen frank,

b) Begrotingsjaar 1970.

GCIPonc begroting. -- Bij het opstellen van de begroting
van J 970 heeft de Regering rekening gehouden met een
groeipercentage van het bruto nationaal produkt van 4,75 oJ,
in volume en van 4 % in de prijzen. Steunend op die econo-
mische veronde rste llinq en r ek eninq houdend met een clasti-
citcitscoëfficiënt van de fiscale ontvangsten, in ve rqelijkinq
met het bruto nationaal produkt, werden de gewone on tvan q-
sten over hct begrotingsjaar 1970 op 295,2 miljard frank

(I) Cijfers op 30 [uni 1970.
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vernement a distrait de ce montant, 1,7 milliards qui ont été
affectés au financement des dépenses du Fonds d'expansion
économique et de reconversion régionale.

Après déduction de ces 4,7 milliards, les voies et moyens
de 1970 s'élevaient à 2905 milliards.

D'autre part, les allocations initiales des dépenses pour
1970 ont été arrêtées à 290,3 milliards de francs; ainsi donc
apparaissait, à l'origine, un solde favorable au budget ordi-
naire de 0,2 milliard de francs.

Par rapport aux propositions initiales de 1969 (264.7 mil-
liards), le volet dépenses 1970 enregistrait une majoration de
25,7 milliards de francs, ou 9,7 %' Le taux de croissance des
crédits initiaux avait été de 9,9 % en 1969, de 9,1 % en 1968,
et de 10,2 % en 1967.

Les crédits supplémentaires pour l'année 1970 s'élèvent à
7 ..0 milliards de francs dont 2,4 milliards ont trait à des
créances se rapportant à des années antérieures. Ci-après,
J'évolution des crédits de 1970,

En milliards
de francs.

Crédit initiaux
Amendements
Budget voté.

Crédits supplémentaires;
Crédits propres à J 970 :

_.- Augmentations
-- Diminutions

Solde ...

290,3
+0,2
290,5

(1)11,7
(1) 7, I

... (l )H,6

Total des crédits de l'année financière 1970 ...
Crédits se rapportant à des années antérieures

, .. (l) 295.1
... (l) 2,4

Budget ajusté
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qeraamd. Met het doel de privé-investerinqen te bevorderen,
heeft de Regering dat laatste bedrag met 1,7 miljard ver-
rninderd om het aldus vrijgekomen bedrag aan te wenden
voor de financierinq van het Fonds voor de economlsche
expansie en de regionale reconversie.

Na aftrek van die 4,7 miljard beliep het bedrag van de
rijksmiddelen voor 1970,290,5 miljard ,

Anderzijds, werden de oorspronkelijke uitgavenkredieten
voor 1970 bepaald op 290,3 miljard frank zodat, aanvanke-
lijk, op de gewone begroting een batig saldo van 0,2 miljard
frank voorkwam.

In vergelijking met de oorspronkelijke voorstellen voor
1969 (264,7 miljard) vertoonden de uitgaven over 1970 een
verhoging met 25,7 miljard frank of 9,7 %' Het groeipercen~
tage van de oorspronkelijke kredieten bedroeg 9,9 % in
1969,9,1 % in 1968 en 10,2 t;:?) in 1967.

De bijkredieten voor 1970 belopen 7,0 miljard frank waar-
van 2,4 miljard aan vorderingen over vorige jaren,
Onderstaande tabel geeft de evolutie weer van de kredieten
van 1970.

In miljarden
frank.

Oorspronkelijke kredieten .
Amendementen , . ,
Goedgekeurde begroting ...

Bijkredieten :
Kredieten eigen aan 1970 ;

-- Verhogingen.
- Verminderingen

Saldo ...

290,3
+0,2
290,5

(t) JI ,7
(J) 7,1

{li +4,6

Totaal der kredietcn van het Iinanciee! [aar 1970 . (1)295,1
Kredieten betreflende voriqe jaren...· (1) 2,1

*l' *

... (1) 297,5 Aangepaste begroting.

•
* *

Les recettes ordinaires de 1970, compte non tenu des som ..
mes affectées au Fonds d'expansion économique et de recon-
version régionale, avaient été estimées lors de l' élaboration
du budget 1970 à 290,5 milliards de francs.

Une réévaluation a été effectuée en tenant compte des
réalisations des huit premiers mois de 1970. Les recettes fis-
cales réévaluées de 1970 comprennent aussi la partie de la
taxe de circulation de 1969 versée au Trésor au début de
1970 (2,8 milliards). De son côté. la réest imation des recct ..
tes non fiscales traduit les recettes de l'Etat plus importantes
que- prévues initialement. à provenir des opérations de la
B.N.B.

Le tableau ci ..après reproduit, en milliards de francs, Jes
estimations initiales et les réalisations probables des recettes
ordinaires pour l'année 1970.

(1) 297,5

Bij het opstelle n van de bcqrotinq 1970 werden de gewone
ontvangsten ovcr 1970, de middelen geaffecteerd aan het
Fonds voor de econornische expansie en de regionale recon-
versie nid rnecqereken d, op 290,5 miljard frank geraamd.

Rekening houd end met de verwezcnlijkinqcn van ùe cerste
acht rnaandcn van 1970. werd tot ccn n ieuwe raming overqe-
Haan. De herraamde fiscale ontvangsten ove r 1970 ornvat-
ten evencens het gedeelt<.: van de vcrkeersbelastinq voor 1969
dat begin 1970 aan de Schatkist werd gestort (2,8 miljard).
Andcrdeels werd bij de herschatting van de niet ..fiscale
ontvangsten rekening gehouden met de ontvangsten van de
Staat afkomstig van de verricbtinqcn van de N .B.ß. die
gmtn zijn dan oorspronk elijk werd voorzien.

Onderstaande tabel gech, in rniljarden frank, de cor-
spronkeliik.e ramingen en de waarschijnlijke verweaenlijkln-
qcn inz akc de gewon.: ontvangsten van het [aar 1970 wecr,

(1) Voorlopiqe cijfers.
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I
Estimations

_1__illi_tialeS ---Corspronke-
/ijke

rominq
--------------------_. -----_._-----------_._--_._._------ ----

I

Recettes

Contnhutlous directes

Douanes

Accises

Taxes
Autres droits perçus par l'Enregistrement ..

126.5
7,3

35.6

90,G

15,2

275,2

Recettes non fiscales 15,3

Total 290,5

Des explications plus détaillées concernant la réévaluation
des recettes seront données dans la partie de ce document
consacrée à l'analyse des recettes.

Les comptes définitifs des années financières 1968 ct 1969
ne sont pas encore terminés. Les reports et les annulations
de crédits relatifs aux budgets de ces deux années ne sont
pas connus avec précision. Il est dès lors malaisé de prévoir
avec exactitude ce que sera le résultat de J'année budgétaire
1970. Cependant, sur base des crédits totaux présumés
(297,5 milliards) et des recettes probables l'l'estimées (295.1 I
milliards) d'une part, et du jeu des reports et des annulations
de crédits, d'autre part, le budget de J'année 1970 pourra se
clôturer en boni.

Budget extraordinaire. _ ... Le proqramme des engagements
de 1970 relatifs aux investissements publics a l'té conçu pour
permettre un volume global de réalisations qui soit aussi élevc
que possible tout en restant compatible avec les exigences du
financement, cu égard il J'évolution de la conjoncture ccono-
mique et financière. Aussi, il a été prévu, d'une part, un pro-
gramme de base (72,5 'Ii.) et, d'autre part, un programme
conditionnel important (27,5 %): les intercommunales pour
les constructions d'autoroutes furent autorisées il en\Jager
leur programme il 100 l'fc.

Pour le budget extraordinaire et le Fonds des Routes, le
programme de base s'élevait il 38.3 milliards de francs
auquel il y avait lieu dajoutrr k-s dépenses financières pour
un montant de 9,1 milliards de francs. soit au total '17,"1 mil-
liards; le programm'~ pour le secteur débudgétisé (travaux
communaux subsidiés. intercommunales routières. Canal
Albert et Canal du Rllpd) atteint 14,6 milliards de francs.

La tranche conditionnelle était dc J 4,6 milliards de [rau cs.
Son exécution étant lié c il l'évolution de la conjoncture ct aux
conditions prévalant sur le marché des capiï aux , e llc ne sera
pas libérée.

Divns('s J\li1diflCi'ltlons sant mtc rve nucs en cours
d'année; nota m mcnt la dé'cision de porter ;] 100 ';r,. l'execu-
tion du proqram mc du Fonds des const ructious scoklir('s ,'t
du Fonds des constructions un ivcrsita in-s ainsi que kó
suppléments (\ hors-plafond" alloués il n'rtains dl'parte·.
ments (Travaux publics. Communications, Education natio-
nale. Culture) en raison de Ir-ur caractl'lT cx ccpt ion nc l. D0s

Rééva1u:\-
tians

Plus 01j

moins-value

lViellwe
ruminoen

Ontvanqsten
Ivleer- of

minwaarde

129,0

8.4
36,5

9L1
13,'1

i2 'j

+!.1

+0.9
+0.5
--1,S

Dlrekte belastinnen.
Invoerrcchten.
Accijnzen.

T'aksen.

Anderc door de Registratie geïnde rechten,

2ïR.4 +3.2

\6.7 -r 1,4 Nict-fiskale ontvanqstcn.

295.1 +·1.6 TotilaI.

Meer gedetailleerde inlichtingen aangaande de herschat-
ling van de ontvangsten zullen worden verstrekt in het
gedeelte van dit document dat de analyse van de ontvanq-
sten gl~eft. .

• *
De definitieve rekeningen over de [inanciële [aren 1968

en 1969 zij n nog nier afgesloten. Het bedrag van de over-
drachten en van de schrappingen van kredieten betrclfende
de begrotingen van die twee jaren is niet. nauwkeuriq
qekcnd. Het is bijgevolg zeer moailijk nauwkeuriq vast te
stcllen welke de uitslaq van het be qrotin qsjaar 1970 zal zijn,
Steunend op het totaal bcdraq der voorziene kredieten
(297,5 miljard) en op de opn ieuw geraamde waarschijnlijke
ontvanqstcn (295,1 miljard) cnerz ijds. en op de wissel-
werking van de overdrachten en de kredierschrappinqen
ande raijds, zal de hcqrotinq over 1970 met een batig saldo
kunnen worden afgesloten.

Buiterurciconc bcqrotino . ~- Het vastleggingsprogramma
voor 1970 dat betrekking hee lt op de openbare investeringen
wcrd opgevat met de bcdoeliuq om, binnen de perken van de
fmanciertnqsvcrcistcn en gelet op de evolutie van de econo-
rnische en [inanciële conjunctuur. een zo groot mcqelijk qlo-
baal invc stcrinqsvolume te kunnen vcrwezcnlijken. Zo wer-
den in verbarid hiermce, enerzijds, een hasisproqra mrna
(72,5 ';{) en anderztj ds, cen belangrijk voorwaardelijk pro-
gramma (27.5 'k) voor zien: de intercommunales voor het
aanleggen van autosnelweqen wcrden \Jcmacht.igd hun pro-
gramma voor 100 % vast te leggen.

Voor dl? buitcnqcwone begroting en het Weg('nfonds
be hep het basisproqramrna 38,3 rniljard frank. bedrag waar-
aan dienden toegevoegd dl' fmanciële uitgaven voor cen
be draq van 9,1 miljard frank, hetzij in tot aal 47,4 miljard:
het programma voor de gedebudgettisecrdc sector (gesubsi-
dice rde gemeentelijke werken, intercommunales voor wegen ..
aanleq. l\lbertkanaal en Rupelkanaal) beloopt 14,6 miljard
frank.

De voorwaarde lijkc tranche beliep 14.6 rniljard frank.
Aangezien de uitvoerlnq l'n'an alhankclijk is van het con-
junctuurve rloop en van de op Je kapitaalrnarkt qelden de
voorwaardcn zal z.e niet wordcn vrij qc qcvcn.

In de loop van hct jaar hcbhcn zk h diverse wijz.iqin qcn
voorqcdaan: inzondcrhc id de bc sliasinq hel programma va n
het Fonds voor schoolqe bouwc n en van het Fonds voor
universit citspcbouvvc n alsmc dc die met be trckkmq tot Jc
« butten plafond » supplcmcntc n die uit hoofde van de bui-
te nqcwone <lard ervan aan somrniqe dcpartcme ntcn worden
vcrle cnd (Opcnbarc Werken. Vcrkcerswer.-n. Nationale
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lors, le programme de base de 1970, y compris le secteur
débudgétisé, est passé de 62 milliards de francs à l'origine
à 66,2 milliards de francs.

II. - Trésorerie,

La situation de trésorerie n'est pas comparable à la
situation d'exécution des budgets: celle-ci est une situation
qui relève de la comptabilité budgétaire, la première est une
situation de caisse. Il en résulte une première différence
qui a trait à la nature des opérations retenues par chacune
d'elles: la situation de trésorerie n'enregistre que des mou-
vements réels de fonds tant en recettes qu'en dépenses alors
que la situation d'exécution des budgets comptabilise toutes
les imputations de dépenses sur base des ordonnances tra-
cées par les départements ministériels. La situation d'cxécu-
tion des budgets ne comptabilise que les seules opérations
budgétaires. Mais le Trésor n'est pas seulement le caissier
du budget. Il est aussi dépositaire de fonds et même parfois
banquier, Le cadre de la situation de trésorerie déborde
donc celui des budgets et s'étend à toute une série d'opéra-
tions exécutées en marge des budgets (fonds de tiers,
avances à des organismes publics).

Enfin, la période au cours de laquelle s'exécutent les
opérations est différente. La situation d'exécution des bud-
gets comptabilise les opérations d'un budget d'une année
déterminée en quatorze mois (du 1"' janvier au 28 février
de l'année suivante). La situation de trésorerie enregistre
tous les mouvements de fonds qui affectent la caisse au
cours de l'année civile. Elle peut, par conséquent, être
influencée par des décaissements se l'apportant à plusieurs
budgets.

Les situations de trésorerie des années 1968 et 1969 et
des sept premiers mois des années 1969 et 1970 se présen-
tent comme suit:

(En milliards de francs.)
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Opvoedinq, Cultuur ) voor 100 % uit te voeren, Het basis-
programma voor J 970, de: gedebudgettiseerde sector inbe-
qrepen, werd zodoende van de oorsproukeltjke 62 miljard
frank op 66,2 miljard frank gebracht.

IL - Thesaurie,

De thesaurtetoestand is niet te verqelijken met de uitvoe-
ringstoestand van de: begrotingen; deze laatste is een toe-
stand die: onder de begrotingscomptabiliteit ressorteert ter-
wijl de eerste een kastoestand is. Hieruit vloeit een eerste
verschil voort dat betrekking heeft op de aard van de door
elk dezer in aanmerking genomen verrichtinqen : de thesau-
rietoestand registreert slechts werkelijke geldbewegingen.
zowel inzake ontvangsten als inzake uitqaven, terwijl de uit-
voeringstoestand van de begrotingen alle aanrekeningen van
uitgaven op basis van de door de ministeriëlc departementen
opgemaakte ordonnancies boekt. In de uitvoeringstoestand
van de begrotingen worden alleen de budgettaire verrichtin-
gen geboekt. Doch de Schatkist is niet alleen de kassier van
de begroting. Zi] is ook depositans van Iondsen en zelfs soms
bankier. Het kader van de thesaurtetoestand is dus ruimer
dan dat van de begrotingen en strekt zich uit tot een ganse
reeks verrichtingen die worden uitgevoerd naast de begro-
tingen (derdenqelden, voorschotten aan openbare orqanis-
men.)

Ten slotte verschilt de periode gedurende dewelke de
verrichtingen worden uitgevoerd. In de uitvocrinqstoe-
stand van de begrotingen worden de verrichtingen van de
begroting van een bepaald [aar over veertien maanden
(van 1 januari tot 23 Eebruari van het volgende jaar)
geboekt. De tliesaurtetoestand registreert al'e qcldbeweqin-
gen die van invloed zijn op de kas in de loop van het
burgerlijk [aar. Zij kan bijgevolg worden beïnvloed door
kasuitgaven die op verscheidene begrotingen betrekkinq
hebben.

De thesaunctocstandcn van de jaren 1968 en 1969 en
van de ecrste zeven maan den van de jaren 1969 en 1970
doen zich als volgt voor :

(In miljarden frank.)

Années Sept premiers mois de

Eerste zeven maanden van[aren

Différence
1969-1968

1968 1969

---- ..--------------------------':------7------',

Verschil
1969-1968

I
238,8 266,3 +27,5 I 162,2

~~ __ 2:1,4 i 27,5 __ I_~~~
-5,1 -5,1 - ·,0,4

I
I

- 0,3 I

1. Opérations SUi' le budget ordinaire : - Verrichtingen op de
gewone begrotiug :
a) Recettes, -- Ontvangsten •
IJ) Dépenses. _.- Uitgaven ...

Solde. - Saldo
2. Opérations sur le budget extraordinaire, - Verrichtingen op

de buitengewone begroting :
a} Recettes, -- Ontvangsten .
h} Dépenses, -- Uitgaven .. ,

179,7 +17,5
172,6 f10,8

0,6
33,0

+7,1 ·,-6,7

0,3 + 0,2
20,5 f 2,2

0,3
33,0

0,1
18,3

----_·1----·-1----- ---- ----.-- ------
Solde. - Solde

3. Soldes 1 ct 2. -- Soldo": 1 en 2 .., ". ...
4. Fonds de tiers. - Derdcllgeld ... ... ". ,"
5, Mouvement de l'encaisse. -- Kasgcldbewegiugen
6. Fonds des Routes. - Wegenfonds '" ". ... , ..

-32,4 -32,7 - 0,3 -18,2 -20,2 - 2,0
-37,5 -37,8 - 0,3 -17,8 -13,1 -l- 4,7
- 1,3 -f 2,6 -\. 3.9 -4- l,a - 1,5 - 2,5
- 0,4 - 2,3 - 1,9 I - 0,8 ! 0,8
- 8,2 -13,0 I -- 4,8 I - 7,3 - 6,1 -l- 1,2----=;~-\---50,5_.,--=-:3-,1-\·----24,9 -\-.~~ --i-:;-

t l i
7. Impasse brute de trésorerie, - B,uto thesClllrieteAo!l ..



Depuis 1962, l'impasse brute a évolué comme suit (en mil-
liards de francs ) :

1962
1963
1964
1965
1966
1967
1968
1969

--19,3
--32,8
-27,1
-35,7
-30,8
--36,7
-47,4
----5ü.5

a) Année 1969.

L'impasse de 1969 est en accroissement de 3,1 milliards
de francs par rapport à celle de 1968. Cet accroissement
de l'impasse résulte exclusivement des opérations autres
que les opérations budgétaires proprement dites, Les opéra-
tions budgétaires ordinaires accusent un solde négatif de
valeur égale en 1968 et 1969, soit 5,1 milliards. Les dépcn-
ses budgétaires extraordinaires se situent au même niveau
en 1969 qu'en 1968,

C'est donc dans les opérations de trésorerie que réside-
Ja cause de l'augmentation de l'impasse. soit essentiellement
dans Je mouvement des encaisses qui a absorbé 2,3 milliards
de fonds en 1969 d'une part, et dans Jes dépenses duF onds
des Routes qui s'élèvent à 13 milliards en 1969, soit 4,8 mil-
liards de plus qu'en 1968, d'autre part.

Si finalement l'accroissement de l'impasse brute de
l'année 1969 est en augmentation par rapport à celle de
l'année 1968, on observe, toutefois, dans le mouvement de
la dette publique, une progression en 1969 qui est in Iërieure
à celle de 1968 par suite de l'accroissement des amortisse-
ments en 1969, suite à un rattrapage d'amortissements
ajournés en 1968. Les amortissements de 1969, y compris
la progression normale de ces charges, dépassent de
6,5 milliards ceux de 1968, Le paragraphe consacré à la
dette fournit de plus amples renseignements à ce sujet.

*.• *

Une comparaison des décaissements des années 1968 et
1969 et pendant les sept premiers mois des années 1969
et 1970 est réalisée dans le tableau suivant:

[ 43 ] 4 (1970- 1971 ) .

Sinds 1962 evolueerde
[arden frank) :

1962
1963
1964
1965
1966
1967
1968
1969

het brutotekort als volgt (in mil-

-19.3
-32,8
-27.1
-35,7
-30,8
-36,7
-47.4
--50.5

a) [aar 1969.

In vergelijking met dat van 1968 neemt het tekort van
1969 toe met 3.1 miljard frank. De toename van dat tekort
spruit uitsluitend voort uit andere dan de budgettaire ver-
richtinqen. De gewone begrotingsverrichtingen vertonen in
1968 en 1969 hetzelfde neqatief saldo. narnelijk 5,1 miljard.
De buitengewone begrotingsuitgaven staan in 1969 op het-
zelfde peil als in 1968.

De toename van het tekort is dus wel degelijk te wijten
aan de thesaurieverrichtingen en in hoofdzaak toe te schrij-
ven enerz ijds. aan de bewegingen van het kasgeld die in
1969 een bedrag van 2,3 miljard hebben opgeslorpt en,
anderzijds. aan de uitgaven van h et Wegenfonds die in
1969 cen bedrag van 13 miljard bereiken. hetzij 4,8 miljard
meer dan in 1968,

Indien uiteindelijk de toename van het brutotekort over
het jaar 1969 groter is dan die van 1968 stelt men toch, in
de beweging van de Rijksschuld, in 1969 een stijging vast
die kleiner is dan die van 1968 ten gevolge van de toename
van de afschrijvingen in 1969, ingevo'ge het inhalen van in
1968 verdaagde aflossingen. De aflossingen van 1969, met
inbegrip van de normale groei van die lastcn. overtreffen
die van 1968 met 6,5 miljard, Nadere bljz onderheden
hierorntrent worden verstrekt in de paragraaf waarin wordt
gehandeld over de Rijksschuld.

** *
Onderstaande tabel rnaakt de verqelijkinq tussen de

kasuitgaven van de jaren 1968 en 1969 en die van de
eerste zeven maanden van de jaren 1969 en 1970 :



4 (1970~1971) .

Décaissements sur le budget ordinaire.

(En milliards de Irancs.]

[ 11

(In miljardcn frank.)

KasuitfJaven op de uewone beqrotinq.

1969

AccroLsse-
ments (+).

diminu-
tions (-.-)

Toe-
narne (+),
verminde ....

ri~ll/e'.'..J.=L

------ ..- ..~-.------ - ---- -. -·---·---I·-Àcërôisse~---·
Années ments (+ ). Sept premiers mois de

dlrninu-
Jaren tlons (--) Eerste zeven m8Bnden V8n

1968

Dette publique
dont:

intérêts
amortissements

Pensions
Rémunérations

Biens et services
Intérêts et pertes
Transferts de revenus

dont:
Intérieur
Affaires économiques ...
Communications

Emploi
Prévoyance sociale
Education nationale
Santé publique

Fonds budgétaires
dont:

Fonds agricole
Divers autres ...

38.9

23,9
15,0
28.1
48.4
15,0
5,8

89.0

l4.2
4,9
2,7
4.9

21.1
31.2

4,7

12,8

4.9
5.9

Total. 243.9

1969

19.2

27.7
21.5
30.5
52.'1

17.1
6.9

93,3

14.5

5.5
2.6
2,8

22.0

3'1.7
4.8

15,2

271. 4

Toe-
name (+).
oerminde ..

ri riqen (--)

+ !O.3

·f 3,8
+ 6,5
+ 2,4
+ 4,0
+ 2.1
+1,1

+ 4,3

+ 0,3
+ 0.6
-0,1
- 2.1
+ 0.6
+ 3,5
+ 0,1
+ 2,4

6.1
6,8

+ 1,2

+ 0.9

+27.5

La décomposition des dépenses extraordinaires suivant
les principales rubriques est présentée dans le tableau
suivant:

(En milliards de Irancsl.

Décaissements sm' le budget extraordinaire ct le Ponds des Routes,

1970

28,7 30.4 + 1,7 Rijksschuld.
waarvan :

rente;
delging.

Pensloeuen,
Bezoldigingen.

Gocderen en dlensten,
Interesten en verliezen.
Inkomen soverd rac hten.

waarvan :

Blnnenlandse Zaken.
Economischc Zaken.
Verkeerswezen.

Tewerkstellinq.
Sodale Voorzorq.
Nationale Opvocdinq.
Volksqezondheld.

Begrotingsfondsen.

waarvan :

Landbouwfonds.

Vorschlllende andcre.

Totaal.

De verdelinq van de buitengewone uitgaven volqcns de
voornaamste rubrie ken wordt in volqcnde tabe! weerqe-
geven:

1969

Accroisse-
ments (~.).

dlminu-
rions (-.)

11,7
14.0

17.0
31.4

9.9
3.9

57.1

12,0 - 2.7
1M + 4.4
18,9 + 1,9
33.3 + 1,9

10,0 + 0,1
4, [ + 0.2

63.1 + 6.0

Kasultqaven op de huitenqcwonc begrotinu en hct Weqenlonds,

(ln ruiljarden frank.)

1970

--...-._.._~-..----._..---\-._.--- ---1
1
------------- --. -~=

Années Sept premiers mois de

[aren Accrois sc- Eerste zeven mnande n pan
meats (+),

------------ dirnrnu-
tiens (.. )

I Toc- I1968 1969 Il:m,,,(-I).
oersninclc ....__________.___. __t_e

_"_(·_-_J-,-I ._
7

. .. r:_~;_t_f_l,~~ . _

Total. 41.2

5,,1 ---0,6

6,2
26.1 5.8

3.1 - -0,6
5,0 0.2

46.0 4.8

[.) Scpr premiers mois de l'année 1970.

Par rapport à la périodc correspondante de 1969,
l'impasse brute des sept premiers mois de J 970 est en réduc-
tion de 4.2 milliards de francs.

9.1
3.5
1.6
1.8

14.7

20.9
2,3
9.0

+ 1,7
- 0.4
-I 0.4

- 0.4
+ 3.0
-- 0.2
-/ 1.5

DéfCI1'C nationale ... 6.0

Conununications 6,2

'I'ravaux publics + Fonds des 20,3

Noutes.

Fonds buclqétulrcs 3,9

Autres 4.8

10.8
3,1

2,0
1.4

17,?
20,?

3,8

7,0 I -·2.0

4.3 2.1 - 2,2

---16-::·-1 ~;::: --I·· : I:: ..

3.8 4.7 0.9 Landsve rdcdlqlnq.
2,8 3.8 1.0 Vorkeerswezen.

15.1 13.4 1,7 Opcnbare Werken + Wcqen-
fonds.

1.9 2,1 0,2 Be qrottnçsfondscn.
2.0 2,6 0.6 Ändere.

---------- ----_._-"~---_ ..

25.6 26.6 1,0 Tot.ial.

b) Ecrstc zcvcn maandcn van hct jaur (970.

In vergelijking met de overecnsternmcnde periode van
1969 hcd raagt hct brutorckort van de ecrstc zevcn maanden
van 1970 4.2 rniljard frank mindcr.



A la Hn des sept premiers mois de 1970, le solde du bud-
get ordinaire accuse un excédent des recettes sur les dépen-
ses de 7,1 milliards contre 0,4 milliard pour la précédente
année.

Les dépenses ordinaires se sont accrues en 1970 de
10.8 milliards de francs par rapport à 1969. soit +6.7 <;!O.
En 1969, la progression avait été de 13.6 %'

La majoration des décaissements en 1970 concerne, prin-
cipalement, le service de Ja dette publique (+ 1,7 milliard},
les pensions (+ 1,9 milliard), les rémunérations (+ 1,9 mil-
liard) et les subventions (+ 6,0 milliards). Parmi ces der-
nières, il faut citer les pouvoirs subordonnés (+ 1,7 mil-
liard), la Prévoyance Sociale (+ 3 milliards) et la San té
Publique (+ 1,4 milliard). Par contre, une réduction impor-
tante apparaît dans les décaissements du Fonds agricole
(2,2 milliards de francs).

La progression des recettes en 1970 qui atteint 17,5 mil-
liards de francs par rapport à l'année précédente (+ 10,8 %
contre 12.3 % en 1969), se retrouve. principalement, dans
les prélèvements en matière de contributions directes (+ 12,1
milliards) et dans Je secteur des recettes non fiscales (part
de l'Etat dans les bénéfices et dans certaines opérations de
la B.N.B.: 11,9 milliard, produit des séquestres: + O,S
milliard) ,

Le budget extraordinaire de la période considérée de
1970 enregistre, par rapport à la même durée de 1969, un
solde déficitaire en accroissement de 2 milliards de francs
(Défense nationale: + I milliard. Communications: + 1 mil-
liard). Par contre, les décaissements du Fonds des Routes
sont en diminution de 1,2 milliard de francs.

Le résultat sur Fonds de tiers (-2,5 milliards de francs)
en 1970 provient surtout des décaissements de l'Adminis-
tration des Postes (+ 1,2 milliard) et des paiements aux
pouvoirs subordonnés (0,8 milliard, quete-part leur reve-
nant dans les impôts perçus par l'Etat).

III. -_. Dette publique,

Le: tableau suivant compare la dette à £in 1968 et 1969
et à la fin des huit premiers mois des années 1969 et 1970.
Les mouvements de la dette publique au cours de ces pêrio-
des figurent dans les trois dernières colonnes.

[ 45 ] 4 (1970.1971).

I Op het einde van de eerste zeven maanden van 1970
wijst het saldo van de gewone begroting een overschot van
de ontvangsten op de uitgaven aan van 7,1 miljard tegen
0.4 miljard voor het voorgaande [aar.

De gewone uitgaven namen in 1970 met 10.8 rniljard
frank roe in vergelijking met 1969, dit is + 6,7 o/c .. In 1969
bedroeg de stijging 13.6 %'

De verhoging van de kasuitgaven in 1970 betreft voor-
narnelijk de dienst van de Rijksschuld (+ 1,7 miljard), de
pensioenen (+ 1,9 rniljard}, de bezoldigingen (+ 1,9 mil-
jard) en de subsidies (+6,0 miljard}. Onder deze laatste
moeren worden geciteerd: de ondergeschikte besturen
(+1,7 mtljard ) , Sociale Voorzorg (+3 miljard ) en Volks-
gezondheid (+ 1,4 miljard). Daarentegen is er een belanq-
rijke vermindering in de kasuitgaven van het Landbouw -
fonds (2,2 miljard frank).

De stijging van de ontvangsten in 1970 die 17,5 miljard
frank bedraagt in vergelijking met het vorige jaar ( + 10.8 %
tegen 12,3 (10 in 1969) is vooral teruq te vinden bij de
heffingen jnzake directe belastingen (+ 12.1 miljard ) en in
de sector van de met-fiscale ontvangsten (gedeelte van de
Staat in de winsten en in sommige verrichtlnqen van de
N .B.B.: + 1,9 miljard, opbrengst van de sekwesters :
+0,5 miljard ) .

De buitengewone begroting van de beschouwde periode
van 1970 kent. in verqelijkinq met dezelfde periode van
1969, een nadelig saldo dat 2 miljard frank hoger ligt
(Landsverdediging: + 1 miljard, Verkeerswezen: + 1 mil-
jard). Daarcnteqen zijn de kasuitgaven van het Weqcn-
fonds met 1,2 miljard frank verrninderd,

Het resultaat op Derdengeld (--2.5 miljard frank) in
1970 komt vooral voort uit de kasuitqaven van het Bestuur
der Posterijen (-I1,2 miljard) en de betalingen aan de
ondergeschikte besturen (0,8 miljard, aandeel in de door
de Staat geïnde bclastinqen }.

III. --- Rijksschuld.

Volgende tabel vergelijkt de schuld einde 1968 en 1969
en na de eerste acht maanden van de jaren 1969 en 1970.
De bewegingen van de Rijksschuld tijdens die perioden
komen In de laatste kolommen voor.



4 (1970-1971).

(En milliards de Irancs.]

A. - DETTE CONSOLIDEE: - GECON-
SOLIDEERDE SCHULD:

1. En francs belges: - III Belgische frank:
Directe. - Directe. . ..
Indirecte. - Indtrecte ,», ••• ••• ••• •••

2. En monnaies étrangères: - III vreemde
munt:

Directe. - Directe •
Indirecte. - I ndirecte ...

Total A. - Toteel A.

B. -- DETTE A MOYEN TERME: -
SCHULD OP HALFLANGE TERMIJN:

I. En francs belges: - ln Belgische {rank:
Directe. - Directe.... ...." ...

2. En monnaies étrangères: ~ 111 vreemde
munt:
Directe. - Dtrecte : ... ... ." ... . ..

Total B. - Totael D.

c. ._. DETTE A COURT TERME : -
SCHULD OP KOR.TE TERM1JN,

I. En francs belges: - In Belqische frank:
Directe. - Dlrecte ; '" ." .. , ...

2. En monnaies étrangères: - ln vreemde
munt:

Directe. - Dlrecte , . ..

Total C.. - Tolaal C.

Total A + B + c. TolD"Z A + B + c.

D. _. DETTE CONGOLAISE GARANTIE .
._- GEW AARBOR,GDE KONGOLESE
SCHULD •............

E, -- Total A + B + C + D. -- 'I'otuel A + B
+C+D .

Operations avec le F.M.I. --, Verrichtin-
gen mel hel 1.M.P.... . ..

Mouvement l'éd de la dette publique.
Werkelijke beweging "an de scliuls!

[ 16 j

(In miljarden frank.)
_._.~ ~ ~-- - -- -_.-

Sttuation de la Dette publique
-

Toestnnâ van de Stoetsschulá pet

à fin à fln
à lin août à fin août
1968 1969 1969 1970
- - - -

einde. einde einde einde
1968 augl1sttlS 1969 eaoustus

1969 1970

335.0 311,8 I 347,7 317,5
45,6 51,1 50.9 60,4

---~ -'-'--- --~- ----
380,6 393,2 398.6 407,9

11,5 11,3 11.2 10,2
1,9 1,9 2.0 2,0

---- ---,-- ----
13,4 13,2 13.2 12,2

394.0 406.4 411,8 420,1
-- --_.- ._--- ~---

I
I

9,1 13,7 13,9 11,2

12,9 n.s 12,2 j 1.7

-- ----- -_.--~- ----- -
22,0 25,5 26,1 22,9

120,7 112,6 120,2 118,9

30,5 37,8 37,7 34,7

--- ._--- .__ ._-- ----,
15l.2 150,4 157.9 153,6

.---- - --~ --._----- -
567,2 582.3 595,8 596,6

----- =:::'.'::::= :;:;::=: =~===,- ;;:;:;;:; ;:.;:;;==;:;:; ~

3.1 2,8 2,6 2.4

570,3 585,1 598,1 599,0
==;;:;:::;:: == ===~== - - - -- ---- = = = =::;,; -

._- - - ---

- ._- -- --

1=

------_._-------_._--.

Encours des traites acceptées par le Fonds des
Routes, -_. Omloop der dool' hct WeIJellfonds

gCllcccptei!.rde wissels. ... . .. 1.8 0.3

Mouvement de la Dctte publique

8ewegÎnFI van de Steatsschuld

en 1969
pendant les huit

premiers mols de

tiidens de eerste
ncht maanden van

in 1969
1969 1970

+12,7, + 6,8 - 0.2
+ 5,3 + 5.8 + 9.5

--- --_._-
·H8,O +12,6 + 9.3

- 0,3 - 0.2 -1,0
+ 0,1

----
- 0.2 -- 0.2 -1,0
+17,8 +12,4 + 8,3

+ 4,8 + 4,6 - 2,7

-- 0.7 -1,1 - 05

+ 4.1 I 3,5 _. 3,2

--- 05 -- 8,1 -1,3

+ 7.2 + 7.3 .- 3,0

+ 6.7 - 0,8 -- 4,3

+28.6 + 15,1 + 0,8

-'- 0,5 _. 0.3 -- 0,2

'128.1 +11,8 + 0,6
:.::.:::::c:::;:;:.::: "'~;='''''= = ,-

+ 2,7 -- 1,6 + 9,5

+30,8 +13.2 +10,1

---------

- 1,8 ._- 1.5



a) Année 1969.

Abstraction faitc des certificats de trésorerie détenus par
le Fonds Monétaire International dont les opérations ne
sont pas liées au financement du Trésor, l'augmentation en
1969 de la Dette publique est de 30,8 milliards contre:
33,8 milliards en 1968.

Une exacte interprétation de
dette: respectivement en 1968 et
compte de certains éléments
importance.

On sait que depuis septembre 1967. le Fonds des Routes
était habilité à émettre des traites en représentation de ses
dépenses. Ces lettres de change qui avaient une durée de
120 jours pouvaient être réescomptées auprès de la Banque
Nationale. Afin de prévenir les excès possibles de l'expan-
sion conjoncturelle, la banque avait décidé au début de 1969
de ne plus admettre au réescompte les traites acceptées du
Fonds des Routes dont l'échéance était postérieure au
30 septembre 1969. Les engagements de l'Etat provenant
de l'existence de ces traites en circulation s'élevaient aux
I er janvier 1968 et 1969 à. respectivement 0,8 et 1,8 milliard
de francs. En outre. une partie de la taxe de circulation
de 1970 normalement payable avant le lor janvier de cette
année n'a, à la suite d'un incident technique, pu être I

encaissée qu'au cours des premiers mois de 1970. Dès lors,
1969 a été privée d'une recette de 2.8 milliards. A cela
s'ajoute encore toujours pour 1969, que cette année a été
chargée du rattrapage, à raison de 2,3 milliards, des arnor-
tissements ajournés en 1968.

La comparaison du montant de la dette publique (sans
les certificats F.M.I. et G.A.B. mais en tenant compte des
traites du Fonds des Routes) par rapport au P.N.B. donne
les pourcentages suivants; 1960, 68,7 %; 1968. 53,5 %;
1969, 51,2 0/0.

Le tableau suivant analyse les mouvements de la dette
publique en 1968 et 1969. par grandes catégories de dettes.

ces accroissements de la
]969 exige qu'il soit tenu
exceptionnels non sans

Mouvement de la dette publique,

(En ,milliards de francs.]

[ 47 ] 1(l970~1971).

a) [aar 1969.

I Afgezien van de schatkistcertificaten in handen van het
Internationaal Monetair Fonds, waarvan de verrichtingen
niet gekoppeld zijn aan de financiering van de Schatkist,
bcdraaqr de stijging van de openbare schuld 30,8 miljard
in 1969 tegenover 33.8 miljard in 1968.

Een juiste interpretatie van die stijgingen van de schuld
respectievelijk in 1968 en 1969 vereist dat zou rekening
worden gehouden met sommige uitzonderlijke elementen die
niet zonder bc:lang zijn.

Men weet dat sinds september 1967 het Wegenfonds
bevoegd was wissels uit te geven ter vertegenwoordiging
van zijn uitgaven. Die wisselbrieven, welke een duur had-
den van 120 daqen, konden bij de Nationale Bank geher~
disconteerd worden, Om de moqelijke excessen van de
conjuncturele expansie te voorkornen, had de bank begin
1969 beslist de geaccepteerde wissels van het Wegenfonds
waarvan de vervaldag na 30 septernber 1969 viel. niet meer
ter herdiscontering aan te nemen. De verbintenissen van
de Staat voortkomend van het bestaan van die wissels in
ornloop beliepen op I januari 1968 en 1969 respectievelijk
0,8 en 1,8 miljard frank. Bovendien kon een gedeelte van
de verkeersbelastinq van 1970 die normaal vóór I januari
van dat jaar betaalbaar was, ten gevolge van een technisch
incident slechts tijdcns de eerste maanden van 1970 geïnd
worden. Bijgevolg werd 1969 ontzegd van een ontvangst
van 2,8 miljard. Hierbi] komt nog. stecds voor 1969, dat
bedoeld [aar, naar rata van 2,3 rniljard, in 1968 verdaagde
aflossingen moest inhalen.

De vergelijking van het bedrag van de Rijksschuld (zon--
der de I.M.F.- en G.A.B.--certificaten doch rekening hou-
dend met de wissels van het Wegenfonds) met het B.N.P.
geelt de volgende percenta qes : 1960. 68,? %; 1968. 53,5 %;
1969, 51,2 %'

In volqende tabel wordt, per grote categorieën van de
schuld, de analyse gegeven van de bewegingen van de
Rljksschuld in 1968 en 1969.

Bcweglnq van de Rijksschuld.

(ln milj arden Irank.)

Dette consolidée. -- Gecoosoltâeerde schuld ..• ... ...
Dctte à moyen terme. -- Schuld op hBlflange termijn "'.
Dette à court terme (1). - Schuld op kocte termijn (1) •

Dette congolaise garantie. --- Gewaarborgde Kongolese scbuld.

Total. - Totael... ... . ..

L'accroissement en 1969 de la dette consolidée atteint
17,8 rnilliards de francs. La dette en francs belges augmen--
tait de 18 rrulliarcls de francs tandis que celle en devises
diminuait de 0,2 milliard de francs,

En 1968, la progression de la dette consolidée était de
23,3 milliards de francs. On notait une majoration de la
dette en francs belges de 2A.7 milliards de francs et une
diminution de la dette en devises de J ,'f milliard de francs.

(I) Après él.mlnatton des opérations avec le F.M.I,

1968 1969

e~nd~i~~S I
rnJ'io'.d of I
UI euiezen

--_.-'--

Totaal

En francs
belqes

I ri Belgisc!>e
[renk:

Totai

+24.7
-+- 0,6

+ 9,4

-- 1.4
+ 1,3

--- 0.4
- 0.4

- 0,2

~ 0,7
-+- 7,2

- 0.5

+17.8
-t- 4,1

+- 9.1
- 0.5

+34,7 I- S.g +30,8

De toenarne in 1969 van de geconsolideerde schuld
bedraagt 17,8 miljard frank. De schuld in Belgische frank
verhoogde met 18 miljard frank terwijl die in devie zen met
0.2 miljard frank verrnindcrde.

In 1968 bedroeg de stijging van de geconsolideerde schuld
23.3 miljard frank. Men noteerde een verhoging van de
schuld in Belgische frank met 24,7 miljard frank en ecn
vermindering van de schuld in deviez en met 1,4 miljard
frank.

(I) Na wcqlatlnq van de verrichtlnqcn met het l.M.P.
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La hausse de la dette en francs belges en 1969, à concur-
rence de 18 milliards de francs, se ventile comme suit:
a) les émissions de la dette directe, c'est-à-dire celle qui
doit servir au financement propre des dépenses de l'Etat,
ont rapporté 56,6 milliards de francs; b) les émissions de
la dette indirecte, soit celle dont le produit est directement
versé il l'organisme émetteur tandis que le service financier
est à charge du budget de l'Etat, se sont élevées à 9,7 mil-
liards de francs dont 9.3 milliards de francs ont trait aux
emprunts du Fonds des Routes, y compris celui obtenu de
la Banque européenne d'Investissement.

A ces augmentations de dettes qui se montent à 66,3 mil-
liards de francs s'opposent des réductions de dettes de
l'ordre de 48.3 milliards de francs. Celles-ci se décomposent
en amortissements contractuels pour 19,8 milliards de francs
et en remboursements extrabudgétaires pour 28,5 milliards
de francs.

En ce qui concerne les amortissements contractuels,
17,9 milliards se rapportent à la dette directe et 1,9 milliard
à la dette indirecte.

L'accroissement des décaissements en matière d'amortis-
sements en 1969 résulte, pour partie, des rachats non effec-
tués en 1968 par suite de la hauteur des cours en bourse.

Les dotations d'amortissement non utilisées en 1968 ont
fait l'objet en 1969 d'un amortissement par tirage au sort.
Des décaissements d'environ 2,3 milliards de Irancs sont
ainsi venus grossir ceux de 1969.

Quant aux remboursements hors budget: certains se sont
effectués sous la forme d'un remboursement intercalaire
(23,6 milliards); d'autres ont servi à la souscription de nou-
veaux emprunts (2,4 milliards); d'autres, enfin, étaient arri-
vés à l'échéance du terme (2,5 milliards).

Par solde, la dette consolidée en or et en devises diminue
de 0,2 milliard de francs. Du côté des émissions, il faut
citer : l'emprunt 1969-1984 de 80 millions de D. Marks
(1 milliard de francs), un prêt au Fonds des Routes par
la Banque européenne d'Investissement pour 0, I milliard
de francs. La différence de 1,3 milliard de francs est consti-
tuée par des amortissements et des pertes de change.

La dette à moyen terme accuse une majoration en 1969
de 4, I milliards con tre J. 9 mi lliard en 1961'l. La dette en
francs belges a con nu en 1969 une expansion de 4,8 mil-
liards de francs; celle détenue par les banques s' accroissait
de 8,3 milliards de francs tandis que celle en mains des
parastataux diminuait de 3,5 milliards dl': francs.

La réduction de 0,7 milliard enregistréi': clans la dette à
moyen terme en devises provient de remboursements de
certificats libellés en devises,

La dette à court terme fi la fin de l'année J 969 était en
accroissement de 9,4 milliards de francs contre 9 mil liards
en 1968, la progression di': 2,2 milliards de francs de 13
dette en francs belges en 1969 contrastant avec celle de
9,4 milliards de francs comptabilisée en 19611. Le mouve-
ment inverse se produisait dans la dette en or et en devises:
à une augmentation di': 7,2 milliards de francs en 1969
correspondait une réduction de 0,4 milliard cll2 francs en
1968.
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De stijging van de schuld in Belgische frank in 1969, tot
beloop van 18 milj ard frank, is als volgt verdeeld :
a) de uitgiften van de directe schuld, dit wil zeggen die
welke moet dienen tot de eigenlijke financiering van de
Rijksuirqave n. hebben 56,6 miljard frank opgebracht: b) de
uitqif tcn van de indirecte schuld. namelijk die waarvan de
opbrengst rechtstreeks aan di': emitterende instelling wordt
gestolt terwijl de financiële dienst ten lastc is van de Rijks"
begrotingen. beliepen 9,7 miljard frank waarvan 9,3 miljard
frank betrekking hebben op de leningen van hct Weqen-
fonds met inbegrip van die bckomen van de Europese
Investerin gsbank.

Tegenover die schuldverhogingen die 66,3 milj ard frank
bedragen, staan schuldverminderingen van ongeveer 48,3
miljard frank. Deze laatste worden oriderverdeeld in con-
tractuele aflossingen voor 19,8 miljard frank en in extra-
budgettaire terugbetalingen voor 28,5 miljard frank.

VI at de contractuele aflossingen betreft, hebben 17,9
miljard betrekkinq op de directe schuld en 1,9 miljard op
de indirecte schuld.

De toenarne van de kasuitgaven inzake aflossingen in
1969 vloeit gedeeltelijk voort uit de teruqkopcn die in 1968
ten gevolge van de hoge koersen ter beurzc niet werden
verricht.

De in 1968 niet aangewende af lossinqsdotaties hebben
in 1969 het. voorwerp uitgemaakt van een aflossing door
uitloting. Kasuitgaven van ongeveer 2,3 miljard frank kwa~
me n aldus die van 1969 aandikken.

Wat de teruqbetalinqen buiten begroting betreft : som-
mige qeschicddcn in de vorm van een vervroegde teruq-
betaling op facultatieve vervaldag (23,6 miljard); andere
hcbben qediend tot de inschrijving op nieuwe leningen
(2,4 miljard }: andere teri slorte vervlclen (2,5 miljard},

Pcr saldo vermindert de geconsolideerde schuld in goud
en" in deviezen met 0,2 miljard frank. Van de kant van de
uitgiften dient te worden v~rmeld : de lening 1969~1984 van
80 miljoen D. Mark (1 miljard frank), een lening aan het
Wegenfonds door de Europese Investerinqsbank voor
O,t miljard frank. Het verschil van 1,3 rniljard frank wordt
gevormd door aflossingen en wisselkoersverliezen.

De schuld op lw/tlange termijn wijst in 1969 cen verho-
ging met 4. I milj a rd aan tegen 1,9 miljard in 1968. De
schu Id in Belgische frank kende in 1969 een expansie van
4,8 miljard frank: die 111 hauden van de hanke n nam met
8,3 miljard frank toc, te rwijl d.e in handen van de para-
statale instellingen met 3,5 ruiljard frank vermindcrde.

De vermindering met 0,7 miljard van di': schuld op half-
lange termijn in deviczen komt voort uit terugbetalingen
van in deviezen uirqcdruk te ceruftcaten.

Di': schuld op korte termijn op het einde van het jaar 1969
was met 9,4 rniljard frank toegenomen tegen 9 miljard in
1968; de stij(jing met 2.2 rniljar d frank van de schuld in
Belgische frank in J 969 staat in kontra st met die van
9,4 miljar d frank welke in 1968 werd geboekt. De tegen-
overgestelde beweging dccd zich voor bij de schuld in
goud en in deviez en: aan ecn verhoqinq met: 7.2 miljard
frank in 1969 beantwoordde er-n vermindering met 0,4 mil-
jard fran k in 1968.



L'accroissement de la dette à court terme en francs bel-
ges (+ 2,2 milliards) se décompose comme suit:

En milliards
de [ranes,

Certificats cédés à la B.N.B. (marge)
Certificats en mains des banques
certificats en mains des parastataux .

+0.9
+2,6
+0,1

Avoirs des particuliers près des comptes de
chèques postaux ..
Certificats en portefeuilles de ]'A.I,D.

-1,6
+0,2

L'augmentation de 7,2 milliards de Ja dette en or et en
devises résulte du solde des remboursements sur les ces-
sions de certificats de trésorerie exprimés en devises.

b) Huit premiers mois de 1970.

Abstraction faite des opérations avec le Fonds Monétaire
international, l'accroissement de la dette pub.ique au cours
des huit premiers mois de 1970 est de 10,1 mi.liards contre
13,2 milliards pour la période correspondante de 1969.

Le tableau suivant regroupe pour les périodes considé-
rées révolution des différentes catégories de dettes en
francs belges et en or et devises.

Mouvement de la dette publique.

(En milliards de Ir ancs.)
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De toename van de schuld op korte terrnijn in Belgische
hank (+2,2 miljard) wordt als volgt onderverdeeld:

In miljarden
frank.

Certificaten afgestaan aan de N.B.B. (marge),
Certificaten in handen van de banken ."
Certificaten in handen van de parastatale
instellingen ,..
Tegoed van particulieren bij de Postcheck-
dienst
Certificaten in portefeuille van de LÜ.M.

+0,9
+2,6

+0,1

-1,6
+0,2

De verhoging met 7,2 rniljard van de schuld in goud en
deviezen vloeit voort uit het saldo van de terugbetalingen
op de overdrachten van in deviezen uitgedrukte schatkist-
certificaten.

b) Eerstc acht maanden van 1970.

Afgezien van de verrichtinqen met het I.M.F. bedraaqt
de stijging van de openbare schuld, in de loop van de eerste
acht maanden van 1970 10,1 miljard teqcnover 13,2 miljard
tijdens dezelfde periode van 1969.

Volgende tabel hergroepeert voor de beschouwde per io-
den de cvolutie van de verschillende categorieën schuldcn
in Eelgische frank en in goud en deviez en.

Bewcqlnq van de Rijksschuld.

(!n mi'jar den frank.}

E
-~r511t~ ~!rCehmt~imer:a~ndOei./sJdvC

a
·rl,9169969~-I--- ---~\:1~r-:;'ier::~i~--de-l~-70-- ~

• •. .• Ecrete echi maancîen van 1970

Eu Irancs I En or ou En francs En Or ou
belges eu devises Total bclqes en devises Tola!

III Beloische In gOld Di T'otnnl In Belgische In gaud of Toteel
frank in deviezen [rank in del)iezen I

Dette consolidée. _.~ Geconsolideerde schuld ... .., ... +12,6 ..- 0.2 +12,'1 I 9.3 ~-1.0 + 8,3
Dette à moyen terme. - Schuld op halflange termiin ... + 4,6 ~_. 1.1 + 3.5 -2,7 -~ 05 - 3,2
Dette à court terme (1), '- Schuld op korte termiin (1) -- 9.7 + 7,3 - 2,4 + 8,2 .- J,Cl -l- 5,2
Dette congolaise garantie. - -~Gewaacborqdc Konqolese sc!zuld. - 0,3 ~. 0,3 - 0,2 --~ 0.2

----- _.------ ----- ------ --~-- . ~--.-----~-----

Total. - Totenl ... ... ." + 7,5 + 5,7 +13,2 +1'!,8 - 4,7 +10,1

Toutefois il Y a lieu de tenir compte du mouvement de
l'encours des traites acceptées du Fonds des Routes entre
fin 1968 et fin août 1969; entre ces deux dates, cd encours
est passé de 1,8 milliard à 0,3 milliard, soit une diminution
de 1,5 milliard, Sans cet élément qui est venu alourdir
l'endettement des 8 premiers mois de 1969, l'accroissement
net de la dette, au cours de cette période, n'aurait été que
de Il,7 milliards.

La dette consolidée s'accroit au COllI'S des huit premiers
mois de 1970 de 8,3 milliards de francs contre 12,1 milliards
en 1969. L'augmentation se localise exclusivement dans ln
dette libellée en francs belges (+9,3 milliards) tandis que
la dette en devises diminue de 1 milliard de francs.

Au cours des huit premers mois de 1970, les émissions
publiques en francs belges ont totalisé, en nominal. 40,5
milliards de francs dont 10,2 milliards concernent]' emprunt
du Ponds des Routes comptabilisé dans la Jette indirecte.

(1) Après ó1i;nillolion des opérations avec le F.M,1.

Nochtans dient r ekeninq te worden gehouden met de
beweging van het uitstaand bedr aq van de qcacceptecrde
wissels van het Wegenfonds. tussen cinde 1968 en eiude
augustus 1969; tussen beide data daalde bcdoeld bedraq
van 1.8 miljard tot 0,3 miljard, dit is een vermindering met
1,5 miljard. Zonder dit clement, dat de schuldenlast van de
eerste 8 maanden van 1969 kwarn vcrz ware n, zou de nette-
tocname van de schuld tijdens die periode slccht s I 1,7 mil-
jard bedragen hebben.

Tljdcns de eerste acht maanden van 1970 nee mt de rfCcon-
solideerde schuld toe met 8,3 miljard frank tegen 12,4 mil-
jard in 1969. De verhoging vloeit uit sluitend voort uit de
in Belgische frank uitqe druk te schuld (+9,3 miljard) ter-
win de schuld in dcviezcn met 1 miljard frank verrnindert.

Tijdens de ccrste acht maandcn van 1970 bcdroeqcn de
opcnharc uitqiftcn in Bel\llschc frank nominaal 10,5 milja rd
frank waarvan 10,2 miljard de in de indirecte schuld
geboekte lening van het Wegenfonds betreffen.

(1) N~ wcgbting van de verrtchtlnqen met hct LM,P.
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Cette dernière s'est, en outre, accrue d'un prêt en francs
belges de la Banque européenne d'Investissement pour le
Fonds des Routes (60 millions de francs) ainsi que d'em.
prunts de l'Office de la Navigation auprès de la Caisse
générale d'Epargne et de Retraite pour 600 millions de
francs.

Les amortissements de la dette en francs belges se sont
élevés à 12,6 milliards de francs dont 1.4 milliard concerne
la dette indirecte.

Par ailleurs, les remboursements hors budget ont atteint
19,3 milliards de francs et comprennent:

En milliards
de francs,

des remboursements anticipés à échéance
intercalaire

- des remboursements à échéance finale .,.
-- des remboursements par souscription il de nou-

veaux emprunts

La dette en devises a augmenté d'un prêt de la Banque
européenne d'Investissement au Fonds des Routes pour
0,2 milliard de francs, Elle a. par contre, diminué des amor-
tissements contractuels pour 1,2 milliard de francs,

La dette à moyen terme subit en 1970 une réduction de
3,2 milliards de francs dont 2,7 milliards (remboursements
de certificats de trésorerie à des organismes parastataux)
concernent des dettes en monnaies nationales et 0.5 milliard
des dettes en devises, En 1969, au contraire, la dette à
moyen terme était en hausse de 3.5 milliards de francs.

L'accroissement de la dette à court terme en 1970 s'élève
à 5,2 milliards de francs tandis que pour la période corres-
pondante de 1969. on enregistrait une diminution de
2,4 milliards de francs. Mais alors qu'en 1970, la dette en
francs belges s'accroît de 8,2 milliards tandis que la dette
en or et devises diminue de 3 milliards de francs, on assiste,
en 1969, à des mouvements inverses: la dette en francs
belges était réduite de 9,7 milliards de francs alors que la
dette en or et devises progressait de 7,3 milliards de francs. !

L'augmentation de la dette à court terme en francs bel--
ges à concurrence de 8,2 milliards de francs, se subdivise
comme suit:

En milliards
de francs.

- Certificats cédés à la B.N.B. (marge)
Certificats en mains des banques

-- Certificats en mains des parastataux

--0,4
+6.5
+7,6

Avoirs des particuliers auprès des comptes de
chèques postaux .. s.s- ,)

Suite aux amortissements contractuels, la dette indirecte
congolaise garantie dècroît de 0,2 milliard de francs.

Relations entre l'impasse de trésorerie et le mouvement
net de la Dette publique.

L'impasse enregistrée dans la situation de trésorerie est
financée par recours à l'emprunt. soit sur le marché .;
rieur, soit à l'étranger.

Le tableau suivant a pour but de dégag<'r la re lat ion qui
existe entre le découvert de trésoreric et le mouvement net I
de la Dette publique,
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Bedoclde indirecte schuld nam bovendicn toe met een
lening in Belgische frank van de Europese Invcsterrnqs-
bunk voor het Wegenfonds (60 miljoen frank) alsrnede
met leningen van de Dienst der Scheepvaart bij de Alge-
mene Spaar. en Lijfrentekas voor 600 miljoen frank.

De aflossingen van de schuld in Belgische frank beliepen
12,6 miljard frank waarvan 1,4 miljard de indirecte schuld
betreft.

Anderztjds bedroegen de terugbetalingen buiten beqro-
ting 19,3 miljard frank en omvatten zij :

In miljarden
frank.

3,6
4.5

Vervroegde terugbetalingen op facultatieve
vervaldag
Terugbetalingen op een eindvervaldag
Terugbetalingen door intekening op nieuwe
leningen 11.2

3,6
4.5

11.2

De schuld in deviezen verhoogde met een lening van de
Europese Investeringsbank aan het Wegenfonds voor
0,2 miljard frank. Daarenteqen verminderde ze met de
contractucle aflossingen voor 1,2 miljard frank.

De schuld op lwltlange termiin ondergaat in 1970 een ver-
mindering met 3,2 miljard frank waarvan 2,7 miljard
(terugbetalingen van schatkistcertificaten aan parastatale
instellingen) schuldcn in nationale munt en O,S miljard
schulden in deviezen betrelfen. In 1969 was de schuld op
halflange termijn integendeel met J,S miljard frank geste-
gen,

De toename van de schuld op korte termiin in 1970
beloopt 5,2 miljard frank terwijl men voor de overeen-
stcmrnende periode van 1969 een vermmde nnq met 2,4 mil-
jard frank boekte, Doch hoewel in 1970 de schuld in
Belgische frank met 8,2 milj ard toeneernt terwijl de schuld
in goud en deviezcn met 3 miljard vermin dert, kermen wij
in 1969 tegenovergestelde bewegingen: de schuld in Bel-
gische frank was met 9,7 miljard frank verminderd terwijl
de schuld in goud en deviez en met 7,3 miljard frank steeq,

De verhoqinq van de schuld op korte terrnijn in Belgische
frank tot beloop van 8,2 miljard frank, wordt als volgt
ondcrverdeeld :

In mtl] arden
frank.

- Certiftcatcn afgestaan aan de N.B,B, (marge),
Certihcatcn in handen van de banken

-- Certlllcaten in handen van de parastatale
instellinqen

-- Tegoed van particulieren bij de postcheck-
dienst

--0,4
+6,5

+7,6

-5,5

Tcn gevolge van de contractucle aflossin qen, daalt de
gewaarborgde Kongolese indirecte schuld met 0,2 miljard
frank.

Vecband tussen hct schetkisttckort en de nettobeioeoinq
van de Rijksschuld.

Het in de thcsaurtctocstand geboekte tekort wordt gefi.
nancieerd door op de lening een berocp te doen hetzij op de
binnenlandse markt, hetzij in het buitenland.

Volgende tabel heeft tot doel het verband aan te tonen.
dut bestaat tussen de dekking van het thesaurietekort en
de nettobeweging van de Riiksschuld.
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(In mlljarden frank.)

Année
1969

laar
1969

Huit premiers mois de

Eeiste ncht maanden van

1969 1970

Thesaurletekorr,Impasse de trésorerie

Amortissements de la Dette publique ...
Différence entre le produit nominal et le

produit net des émissions d'emprunts.

Différence entre les amortissements et les
remboursements effectués dans la situa-
tion de la dette publique et ceux réelle-
ment décaissés.

Pacte scolaire (double emploi)
Emprun t de la dette indirecte
Evolution de la dette nette (abstraction

faite des opérations avec le Ponds Moné-
taire International).

-50,5

+21,9

-1,6

- 0.2
-- 0,4-
+30,8

-29,2

+15.8
-l.!

+ 0,3

-I- 1,3
-- 0,3
+13,2

--24,2

+13.6
- 0,9

+ 0,4

+ 1,6

- 0.6
+10.1

Aflossing van de Rijksschuld.
Verschll tussen de nominale opbrengst en

de netto-opbrenqst van de uitgiften van
lenlnqen.

Versch il tussen de aflossingen en teruqbe-
talinqen qedaan in de toestand van de
Rijksschuld en die werkelijk uitgegeven.

Schoolpact (dubbel gebruik).
Leninqen van indirecte schuld.
Evolutie van de netto-schuld (afgezien van

de verrlchtinqen met het Ir.ternationaal
Monelair Fonds),
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CHAPITRE Il.

PRINCIPAUX ASPECTS
DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE.

A. -- POLITIQUE ECONOMIQUE.

1. Politique économique régionale et sectorielle.

A. - Décentralisation et expansion économique.

1. Par le vote de la loi de cadre portant organisation de
la planification et de la décentralisation économique, le pays
s'est doté d'un instrument essentiel de politique économique
régionale. Le fait que des Conseils économiques régionaux,
institutionnalisés, revêtus de la personnalité juridique et vrai-
ment représentatifs, seront associés à l'élaboration et à l'exé-
cution du volet régional du Plan, adopteront les projets de
plan régional et définiront leurs besoins hiérarchisés, émet-
tront un avis préalable sur la répartition des principaux cré-
dits budgétaires relatifs à l'expansion économique régionale
et à leur affectation, est pour l'avenir une garantie de politi-
gue régionale harmonieuse et efficace, d'autant plus grande
que la possibilité est offerte aux conseils provinciaux de fon-
der des sociétés de développement régional.

2. Les lois d'expansion économique de 1959 et de 1966
ont, sans aucun doute, exercé des effets favorables sur l'éco-
nornie du pays, particulièrement depuis j'instauration du
Gouvernement actuel, mais la structure de l'économie belge
ne peut entièrement être considérée comme idéale. Le 30 avril
1970, le Gouvernement a déposé au bureau du Sénat un nou-
veau projet de loi sur l'expansion économique, comme prévu
explicitement dans la déclaration gouvernementale. La 110U-

velle loi d'expansion économique s'articulera sur la nouvelle
conception de la planification et sur Ja volonté de mener des
politiques sectorielles spécifiques et efficaces par J'attribu-
tion contractuelle des incitants publics.

Les efforts entrepris en faveur des zones économiques les
plus faibles seront accentués. Ils seront axés sur une con-
certation permanente avec le secteur privé en vue d'assainir
nos divers secteurs économiques et d'encourager J'implanta-
tion d'entreprises à croissance rapide.

La classification des zones économiques se fera sur la base
de critères objectifs. afin que les investissements se répartis-
sent entre: eux d'une manière conforme à l'acuité des problè-
mes qui s'y posent.

B. -- Les aides publiques il l'investissement du l.'" juillet 1968 au
30 juin 1970.

Le tableau ci-annexé donne la statistique de l'application
des lois d'expansion economique en ce qui concerne les inves-
tissements aidés et les ouvriers à engager à la suite de ces '
investissements: la statistique a été scindée en deux périodes:
avant et après le l r-r juillet 1968,
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HOOFDSTUK Il.

BIJZONDERE ASPECTEN
VAN DE BUDGETTAIRE POLITIEK.

A. --- ECONOMISCHE POLITIEK.

1. Gewestelijk en sectorieel econornisch beleid.

A. - Economische deccntralisatie en expansie.

I, Door het goedkeuren van de kaderwet houdende orga-
nisatie van de planning en economische dccentralisatie. ver-
kreeg het land een essentiecl instrument van gewestelijk
econornisch bcleid. Het Ieit dat geïnstitutionaliseerde
Gewestelijke Economische Raden, met rechtsper soonlijkheid
en een werke lijk representatie] karakter, worden betrokken
bij de voorbereidinq en de uitvoering van het deel van het
Plan dat op hun gewest betrekking heeft, dat zij de ontwer
pen van de gewestplannen zulle n aannemen en hun gehiërar-
chiseerde noodwendigheden zullcn bepalen. dat zij een
advies zullen uitbrengen vóór de verdclinq van de belariq-
rijkste begrotingskredieten die betrekking hebben op de
gewestelijke ecoriomische expansie, is voor de toekornst een
waarborq voor een harrnonieus en doeltreffend strcekbeleid,
die des te groter is daar de mogelijkheid aan de provinciale
raden wordt geboden gewestelijke ontwikkelinçsmaatschap-
pijen op te richten.

2. De bestaande economische expansiewetten van 1959
en 1966 hebben ongetwijfeld een gunstige uitwerking gehad
op 's lands bedrijfsleven, in het bijzorider onder de huidige
Regering, maar de structuur van de Belgische economie kan
geenszins als idcaal beschouwd worden. Op 30 april 1970
legde de Regering op het bureau van de Senaat ecu nieuw
wetsontwerp betreffende de cconomische expansie neer,
zoals expliciet in het vooruitzicht gesteld werd door de
rcqerinqsverklarinq. De nieuwe expansiewet zal worden
afgestemd op de aangepaste conceptie in verband met de
planning en op het verlanqen een specifiek en doeltreffend
sectorieel beleid te voeren door de contractuele toewij:dng
van de overheidsateun ,

De inspanningen gedaan tcn voordele van de minst
bcqunst.qdc economische gebieden zullen opqedreven wor-
den. Deze zullen gericht z ij n op een permanent over ..
leg met de privé-sector. om onze diverse economische
scctorcn te saneren en de vestiging van snel qroeicnde onder-
nemingen te bevorderen.

De classificatie der economische zones zal geschieden op
basis van object.eve criteria, opelat de invcstcrinqen gespreid
zullen worden op een wijz c die overeensternt met de aard
van de problemen die zich in die zone voordoen,

ß..... Toeqekende övcrhc idssteun aau invester inqen tussen 1 juli 1968
en 30 jun; 1970.

De navolqcnde tabel geeEt de statistick over de econo-
mische e xpans.cwctten zowel van de qe.sreunde investeringen
als wat de tcn gevolge van deze Investerinqcn aan te werven
arhcidsk rachtcn bctreft: de statistiek werd in twe e perioden
gesplitst: vóór en na 1 juli 1968.



Application des lois d'expanslon économique,
(17 juillet 1959, 18 juillet 1959, 14 juillet 1966.)
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Toepassinq Vila de economlsche expansieweucn.
(17 juli 19_59, 18 juli 1959, 11 juli 1966.)

------ --------- --------------.--------------------- \ - ------ - ----

I

Montants des crédits

Bedraqen van de ktedieten

1959 au 30.V:.1968

1959 tot 30.VI.1968

l.VII.l968 au 30.YI.1970

I.VlI.1968 tot 30.V1.197U

cn millions de F en millions de F
% %

in miljoenen F in miljoenen F

Anvers 18675 19,9 14 748 27,S Antwerpen,
Flandre occidentale 5267 5,6 J 297 6,1 IN e it- Vlaandcrcn.
Flandre or.entale 16614 J7,7 6921 12,9 Oost-Vlaandcren.
Limbourg .- . ..- 10607 113 3006 5,6 Limburg.
Louvain (arrondissement) 953 1.,' 593 1,1 Leuven (arrond .ssernent},
Hal-Vilvorde 1462 1,5 426 0,8 Ha'le-Vilvoordc.
Bruxc'Ies (périphérie) 93 0,1 85 0,2 Brussel (randqemccnten} .

-_.-------- . -~;~-I._-------.- .._---
Total région flamande. 53671 29076 54,2 Totaal Vlaamse qewesten.

Hainaut 16 974 18.1 12133 22.6 Heneqouwen.
Liège ... 15570 16.6 S022 1'1,9 Luik.
Luxembourg 1062 1,1 207 0,'1 Luxemburg.
Namur 1548 1,6 1913 3,6 Namcn.
Nivel'cs (arrondiscement) l8B 2,0 2 ü8~ 3,9 Nijvel (al'rondisse:uent) _

---- ------ ---" -~~---_._---- -

Total région wallonne. 36997 39,~ 2't 363 45,4 Totaa] \Vanlse qe westen.

lIr uxelles-Capitale 3330 3,5 240 0,4
\

Bru-scl-Hooldstad,
. ~-~--------~ -_._----------,-- I-~;~:-ITo~al du PilYS. 93 99,~ 100.0 5.3 679 Totaa] vall loet land.

Il traduit clairement les efforts du Gouvernement actuel
pour éliminer, dans certaines régions, par les moyens dont
il dispose, toutes difficultés possibles, et pour créer les
emplois nécessaires.

En deux années, 57 % du total des années précédentes ont
été investis et le nombre des travailleurs à engager s'est
élevé. durant ces deux ans, toujours en application des lois
d'expansion économique, à 61 071 contre 173053 pendant
la période J 959-30 juin 1968.

Lors de l'appréciation de nouveaux projets d'investisse-
ment, pour lesquels l'aide de l'Etat est demandée, la politi-
que constante du Gouvernement est de ne pas prendre en
considération les aspects exclusivement économiques, mais
aussi les effets éventuellement nuisibles sur l'environnement

On doit, en effet, éviter que des décisions qui apparaissent
valables au plan économique se révèlent, une fois prises,
dangereuses au plan écologique,

D'autre part, le CM.CE.S. a, en mars 1970, approuvé les
directives relatives à une aide exceptionnelle à l'industrie
textile, pour lesquelles une décision dl' principe a été prise
en 1969.

Cette aide qui reste entièrement à j'intérieur du cadre de
la législation existante a pour but de stimuler la rationalisa-
tion et la modernisation de cc secteur. Celte aide est exclu-
sivemcnt accordée aux entreprises textiles qui peuvent pré-
senter Ull programme de croissance il moyen terme avec pour
objectifs de renforcer leur structure, de s'orienter vers de
nouveaux produits ou de nouvelles méthodes, de rationa-
liser leur orqanisation interne, l'le moderniser ou intcrnatio-
na liser leurs" services commerciaux. de créer des services de
recherche, etc,

Hieruit blijkt duîdelijk de inspanninq van de huidlqe
Regering om met de tot baar beschikking staande middelen
zovcel mogelijk moeilijkheden in bepaalde gewesten uit te
schakclen en de nodige arbeidsplaatsen te creëren.

Op twce jaar tijd werel 57 % geïnvesteerd van het totaal
der voriqe jaren en het aantal aan te wcrvcn arbeiders, dit
steeds met toepassing van de wettcn op de economische
expansie, bedroeq in twee jaar tijd 61 071 tegenover 173053
in de periode 1959,30 juni 1968.

Het is de vaste pol.tiek. bij de beoordeling van nieuwc
invesrerinqsprojecten, waarvoor staatshulp aanqe vruaqd
wordt, ruet alleen econornische overwegingen in acht k
ne men, maar ook oog te hebben voor de evcntuele nadeliqe
effecten ervan op het woon- en lcc hnilieu.

Er dicnt irnmers vermeden te worden dat tcrz ake econo-
misch verarnwoorde beslisstnqen zouden genomen worden
die nadien van ecologisch staridpunt ongunstig zoudcn
blijken,

Op scctorieel vlak werden. in maart 1970, door het
M.C.E.S,C de richtlijnen goedgekeurd voor de bijz onderc
hulp aan de textielnijverheid, waartoe in J 969 hcslist was.

Deze hulp, die volkomen binncn het wettelijk kader blijft
van de bestaande è xpansiewetqevinq. heeft tot doel de
rutionalisatie en modernisering van deze scctor te stimulercn.
De hulp wordt aileen toegekend aan de textielonclerne rnin-
gen die een vooruitstrcve nd programma op halflange rer-
mijn voorleggen orn hun structuur te versteviqen, om zich
naar nieuwe vezels of produkliemcthodes te oriênte ren, orn
hun interne bedrtjfsorqarusatie te ratinnaltsercn, CHn hun
commercieel apparaat te modcrniseren of te Internationali-
seren. om researchdiensten op te richten enz.
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Application des lois d'expansion économique.
(17 juillet 1959, 18 juillet 1959, 14 juillet 1966.)

Toepassinq van de wettcn op de economische expansie,
(17 juli 1959, 18 juli 1959, 14 juli 1966.)

Anvers - Antwerpen •.. .., •.. ...
Flandre occidentale. -- West· Vlaanderen
Flandre orientale. - Oost- Vlaanderen ••
Limbourg. - Limburg... .., ... ...
Louvain (arrond.), - Leuven (arrand) •
Hal-Vilvorde. - Halle-Vilvoorde.. . ..
Bruxelles (périph.), - Brussel (randgem.)

Total région flamande. -- Totaol Vlaamse
gewesten ." '" •.•

Hainaut. - Henegouwen .•
Liège. - Luik.. •.. ...
Luxembourg. - Luxemburg ...
Namur. - Nmnen... •.• . ..
Nivelles (arrond.). - Nijvel (arrand.) ...

Total région wallonne. - Totaal Waalse
gewesten ••. ..• ... .., .•.

Buxelles-Capitale, - Brussel-Hoojdstad

Total du pays. - Totaol van hel land •.

Investissements concernés Ouvriers à engager

Aan te werveTI arbeidersBetrokken inuesteringen

---
1959 au 30.VI.l968 du l.VILl968 I 1959 au 30.VL1968 du l.VII.l968

au 30.VI.l970 I au 30.VI.1970- - - -
van 1.V 11.1968 van 1.VIl.l968

1959 tot 30. V 1.1968 tot 30. Vl.l970 1959 tot 30.VI.l968 tot 30. V 1.1970

I
------

en millions de F en millions de F chiffres absolus

I
chiffres absolus

- Ol - or - % - 0'
10 10 /0

in tniljoen F in miljoen F absolute cijfers absolute cijJers

39347 20,1 31711 28,6 37441 21,6 9732 15,9
10 118 5,2 7765 7,0 26411 15,3 8906 14,6
34675 17,8 17 441 15,7 28807 16,6 10180 16,6
21460 11,1 7528 6,8 20528 11,9 8180 13,4
2163 1,1 1937 IJ8 3106 1,8 1533 2,5
2777 1,4 796 0,7 5745 3,3 656 1,1

256 0,1 163 I~ 231 0,1 114 0,2

110796 I 56,8 67341 60,7 122269 70,6 39 301 64,3

36445 18,7 22 515 20,3 24340 14,1 10877 17,8
32 150 16,5 12067 10,9 14751 8,5 7465 12,2
2344 1,2 476 0,4 1018 0,6 352 0,6
3800 1,9 3147 2,8 2677 1,6 1 738 2,9
5 052 2,6 4806 4,3 3529 2,0 919 r.s

------ ----------- ---

I 79791 40,9 43 Oll 38,7 46315 26,8 21351 35,0

I
4456 2,3 632 0,6 4469 2,6 423 0,7

-I ---
195 043 110010 I 110984 100,0 173053 100,0 61 075 100,0



C..... " Problèmes économiques régionaux.

1. Vue générale à travers les indices régionaux de la pro-
duction industrielle.

Le tableau ci-après résume l'évolution des indices bruts de
la production industrielle, y compris la construction (1964 =
lOO) ;

[ 55 J '1 (1970-1971).

c. - Regionale cconomische problcmen.

1. Algemeen ooetzicht aan de band van de gewestelijke
indexcijfers van de indusiriële produktie.

De navclqende tabel geeft een samenvatting van de
bruto-in dexcijters van de industriêle produktie, inclusief de
bouwnijverheid (196'1= 100) :

.- o_ ------- -- ---0------- •. ,,---- \_.-. ----------··1" _.--.- -- "------0----.0-------------------."
Flandre Wallonie Bruxelles

-- --
I Vla~ndere;/ Wallonië Brussel

--------------
Avril 1968 ...
Avril 1969
Avril 1970 ...

115,1
132,6

150,1

106,4
116.3
129,1

Afin de compléter les indications données par l'évolution
des indices bruts, le tableau ci-après donne ]' évolution des
taux annuels moyens de croissance de la production in-
dustrielle, y compris Ja construction;

-l'------------------
Le pays

Land

105.3
] 17,3

126,0

110,3
124,2
138,6

April 1968,
April 1969.
April 1970.

Om de aanwijzingen die de evolutie van de brute-index-
cijfers verschaft aan te vullen geeft de navolgende tabel
een overzicht van de jaarlijkse groeipercentages van de
Industriële produktie, inclusief de bouwnijvcrheid :

Wallonie -I
Wal/onië

Avril 1969/avril 1968
Avril 1970/avril 1969

11,2%

13,2%
9,3%

11,0%

Quoique quelque peu inférieur à celui des douze mois
précédents. le rythme de croissance de la production indus-
trielle est resté très élevé pendant la période avril 1969-
avril 1970: la Wallonie connaît même un taux d'accroisse-
ment supérieur à celui de J'année précédente. tandis que la
Flandre enregistre encore le pourcentage de hausse le plus
marqué, malgré un léger ralentissement,

Si l'on exclut le secteur de la construction, on observe
que la situation s'est encore améliorée plus nettement entre
avril 1969 et avril 1970 qu'au cours de la période précé-
dente, tant en Flandre qu'en Wallonie; par contre, l'expan-
sion de Bruxelles reste en deçà de celle notée un an plus
tôt,

Taux annuels moyens de croissance de la production
industrielle, construction exclue:

Bruxelles Le pays

Brussel La7ld

11,4 % 12.6 'X, April 1969/april 1968.
7,4 % 11,6% April 1970/april ]969.

Hoewel enigszins lager dan dat van de voorgaande twaalf
maanden, bleef het groeitempo van de Industrlële produktie
qedurende de periode april 1969-april 1970 zeer hoog; in
Wallonië werd zelfs een groeipercentage waargenomen dat
hoger lag dan dat van het voorgaande jaar, terwijl Vlaan-
deren nog het hoogste qroeipercentaqe kent, ondanks een
lichte: vertraging.

Wanneer men geen rekening houdt met de sector bouw-
nijverheid is de situatie tussen april en april 1969 en april
1970 zowel in Vlaanderen als in Wallonië nog meer verbe-
terd dan tijdens de voorgaande periode; de expansle van
van Brussel daarentegen blij lt beneden die van een jaar
eerder.

Gemiddeld jaarlijks qroeipercentaqe van de industriële
produktie, exclusief de bouwnijverheid :

I
Flandre

I
Wallonie Bruxelles

I-
Le pays IVlaanderen IVal/of/ië Brussel Lond

-----_.
IAVI'i! 1969/avnl 1968 I 13,0% 8.3 ',k 11.5% n.t (;~ April 1969/april 1968....

IAvril 1970/avril 1969 11,2 ',' \ l ,D 7< 5,4 ,;{ ]2.3 '7;' April 19l0/april 1969,

I I

2, Région u.nllcmnc

En \Vallonie, la reconversion économique s'est poursuivie
au cours des derniers Illois, Les décisions int erveriues dans
le cadre des lois d'expansion entraine ront une modification
favorable de Ja structure industrielle. encore trop axee sur
les secteurs traditionnels,

C'est pour y remédier que plusieurs nouvelles décisions
dinvestixsemcnt s concernent l'élecfronigue. l'aéronautique,
l'industrie automobile, la chimie. les produits pharmaceut i..
ques, le pétrole el la pétrochimie. D'autres dt'cisions con-
cernent des secteurs plus traditionnels tels les matériaux de
construction, J'industrie du papier, J'industrie alimentaire,
l'industrie du textile et de la conf ecuon. l'industrie sidérurgi-
que. Il faut cependant faire remarquer que les résultats des
diff0relltes décisions prises au cours des du nicrs mois IK

2. Wallonië.

In Wullornë werd de economische omschakeling voort-
gezet in de loop der jongste maanden. De in het kader der
expan siewe tt en getroffen beshssmqen hebben tot gevolg dat
de industriestruktuur, die nog al te veel qericht is op tradi-
tionele sckrorcn zich gunstig wijzigt.

Verscheidcne nicuwe investeringsbeslissingen in de sektor
elektronika, de vliegtuigensektor, de automobielsektor, de
scheikundige en de petroleurnindustrie, de Iarmaceutische
produkten en de oliesektor zullcn aan dit probleem verhel-
pen. Andere bctrcffen meer trad ition ele sektoren zoals
bouwma rerialcn. papietin dustrre, voedingsmiddelenindustrie,
rexticl- en kledinqsindustrie, ijzer- en staalnijverheid, Hier-
bij dient opqernerkt dat de resultaten der verschülende
bcslissinqen ~jenomen in de laat ste maande n pas een
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feront sentir leurs effets qu'en 1971 et 1972 et même, dans ,
certains cas, au-delà.

Au cours de la période du 1e r juillet 1968-30 juin 1970.
grâce à l'application des lois d'expansion économique, le
nombre des travailleurs à engager et celui des invcsfis :e-
ments concernés ont atteint respectivement ·16 % (21 351)
et 53.7 % des totaux relatifs à la période 1959-30 juin
1968.

Le nombre de chômeurs a diminué sensiblement au cours
de l'année 1969 et au cours du premier semestre 1970, mais
un peu moins que dans le restant du pays.

Si on analyse les chiffres concernant le chômage en
Wallonie, il en résulte que, fin juin, le nombre de 31 676
chômeurs complets indemnisés se répartit en 16742 hommes
et 14 934 femmes. Parmi les hommes, ±20 % seulement
avaient une aptitude normale; pour les femmes, par contre,
ce chiffre atteignait 65 %'

Il s'ensuit que, nonobstant les améliorations sensibles de
la situation, des problèmes de chômage subsistent, plus par-
ticulièrement pour les femmes et pour les hommes non
aptes.

Le Gouvernement se préoccupe de ces problèmes ainsi que
des questions plus régionales.

En effet, les nouvelles implantations se répartissent dans
l' ensemble de la Wallonie mais sans avoir résolu tous les
problèmes. C'est ainsi que certaines régions comme le Bori-
nage, le Condroz, la Famenne, le Pays de Herve. l'Ardenne
et la Gaume ont insuffisamment participé à ce mouvement
d'expansion. Elles font particulièrement l'objet des préoccu-
pations gouvernementales.

A l'avenir, les efforts seront poursuivis pour continuer à
diversifier la structure économique de la VIallonie et per-
mettre à la population active de trouver un éventail plus
varié d'emplois. Le marché doit demeurer suffisamment
étendu et la formation doit correspondre aux nécessités de
l'industrie. Les prévisions et l'information doivent être de
nature à permettre une meilleure adéquation de l'offre et
de la demande. tant sur le plan quantitatif que sur le plan
qualitatif.

3. Région flamande.

a) Le dE'veloppement industriel de la rcqion flamande
s'est poursuivi à un rythme accéléré. En deux ans, soit du
l "" juillet 1968 au 30 juin 1970, le volume des invr-st isse-
ments nouveaux projetés en Fandre et bénéficiant de l'aide:
de l'Etat s'est élevé à plus de 68 milliards de francs, ce qui
permettra la création de 49 000 emplois nouveaux. Cc
montant représente 62 % du total des investissements aidés
au cours des neuf années précédentes. ce qui signifie que le
rythme des investissements en Flandre a triplé. En effet,
depuis le vote des lois d'expansion, en juillet 1959, jusqu'au
.30 juin 1968, 110,9 milliards ont été investis en Flandre avec
l'aide de l'Etat, grâce auxquels 135600 nouveaux emplois
( I) ont été créés.

Il s'ensuit que le chômage a fortement diminué; dans
certaines régions toutefois. le. mouvement de navette, socia-
lement insoutenable, reste important.

ó) Il est réjouissant de constater qu'une part non n éqli-
\)<'able de ces 68 milliards, exactemen t 7,6 milliards, a été
investie dans la province du Limbourg dont. conséquence
du déclin de l'activité minière, presque tout le territoire est
couvert de régions de développement déterminées en exécu-
tion des lois des 18 juillet 1959 et 14 juillet 1966. Grâce à
ces investissements, 8812 emplois nouveaux seront créés.
dont plus dl' 4 000 dans le Maaskant. Aill'3l, trois importan-
tes usines sont actuellement en con struct ion dans la zone
industrielle d'intérêt national de Lanklaar.

(I) Ouvriers ct employes.
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invloed kunnen uitoefenen in 1971 en 1972 en zelfs, in
bepaalde gevallen, na langere tijd,

Ttjdens de periode l juli 1968~JO juni 1970, bereikte
dank z ij de toepassin q van de wetten op de economische
expansie, het aantal aan te werven arbeiders 46 % (21 351 )
en de betrokken investeringen 53.7 % ten overstaan van de
totalen met bcrrekkinq op de tijdsspanne 1959-30 [uni 1968.

Hct aantal werklozen daalde: aanz ienlijk in de loop van
het jaar 1969 en het eerste sernester van 1970, maar iets
minder dan in de rest van het land.

Ontleedt men de cijfers van de werkloosheid in Wallonlë,
dan blijkt dat einde [uni van de 31 676 vergoede volledige
werklozen er 16742 manncn waren en 14934 vrouwen.
Van de mannen hadden er slechts ±20 % een normale
geschiktheid, van de vrouwen daarentegen 65 (to,

Hieraan ziet men dat, ondanks de aanzienlijke verbe-
terinqen van de toestand problemen van werkloosheld
blijven bestaan voornamelijk voor de vrouwen en voor de
nier-arbeidsqeschikte mannen.

De aandacht van de regering zal naar deze problernen
gaan evenals naar de meer regionale vraagstukken.

De nieuwe inplantingen worden inderdaad in geheel
vVallonië verspreid doch zonder dat reeds alle moeilijkh e-
den konden opgelost worden. Voor bepaalde streken. zoals
bijvoorbeeld de Borlnaqe. de streek van Condroz, de
Famenne het land van Herve. de Ardennen en «La
Gaume». die nie t genoeg aan de algemene expansiebewe-
ging hebben deelqenomen. wordt een speciale inspanning
geleverd.

In de toekomst zal er verder gestreefd worden naar
meer divcrslfika tie van de economische struktuur van
Wallonie opdat de bevolking een breder gamma arbeids-
plaatsen zou kunnen vinden. De markt moet voldoende
groot blijven en de opleiding overeenstemmen met de
noodwendigheden van de industrie. Vooruitz ichten en
voorlichting dienen van die aard te zijn dat de vraaq en
het aanbod op de arbeidsmarkt beter afgestemd worden op
kwantitatief en kwalitatief vlak.

3. Vlaandel'en.

a) De industr iéle ontwikkeling van het Vlaamse land
zettc zich ver der in een versneld tempo. In tw ee jaar tijd,
van 1 juli 1968 tot .30 juni 1970, werd aan ruirn 68 miljard
frank n ieuwe investeringen in het Vlaamse land staatshulp
toegekend. waardoor 49 003 nieuwe arbeidsplaatsen zullen
tot stand komen. Dit bedrag van nicuwc qestirnulccrde
investeringen beloopt 62 % van het totaal der vorige negen
jaar. wat ecn verdriedubbeling betekc nt van het invcstc-
rinqstcmpo in Vlaanderen. Inderdaad, sedert de goedkeu-
rin\:! van de cxpansiewetqevinq . in juli 1959, tot en met
30 juni 1968 werd in Vlaande ren 110.9 miljard met Staats-
hulp gc'investecrd, waardoor 135600 nieuwe werkqelcqen-
heden (1) wcrde n geschapen.

De werk loosh eid is dan ook aanzienlijk qedaald: in
bepaalde gewesten blijft de sociaal-onverantwoorde pend el
echter aanz ienlijk.

iJ) Het is verheugend vast te stellen dat de regionale
spreiding van hct voormeld investcrmqsbcdraq van 68 mil-
jard frank. aant oont dat cen ruim dccl ervan. namelijk
7,6 mi ljard frank plaatsvond in de provincie Limburg,
waarvan het grondgebied, ingevolge de teruggang van de
mijnindusrrie, biina gilns bchoort tot de ontw ikkelinqsqe-
bieden bcdoc Id door de expansicwetten van 18 [uli 1959 en
14 ju li 1966. Hierdoor zulle n P. 812 arbetdsplaatsen tot
stand komen, wauron de r ru im 4 000 in de Maaskant. Aldus
zijn morncntcel op hct industricpark van nationaal belang
te Lanklaar drie bclanqrijkc Fabru.kc n in opbouw.

(I) Arbcidcrs en l.cdlcridcn.



c) Cependant, dans quelques autres reqions typiques de I
développement ou de reconversion, comme le Westhoek, I
l' arrondissement cl'Alost et la région du Rupel, les investis-
sements sont jusqu'à présent insuffisan.ts pour aborder la
main-d'œuvre régionale disponible. Aussi un effort particu-
lier est-il entrepris en faveur cle ces régions,

Dans cette optique, le Ministre-Secrétaire d'Etat a
installé fin juin 1970 le «Werkgroep arrondissement
Aalst », chargé cle dresser l'inventaire des problèmes exis-
tant en matière de promotion de l'expansion économique et
de la reconversion dans l'arrondissement cl'Alost et de
déqaqer des solutions concrètes. Le groupe de travail
établira entre autres un programme destiné il intensifier
l'action promotionnelle en rapport avec les investissements
nouveaux.

Le C.M .C.E.S, a approuvé le 6 mai 1970 le deuxième
plan de développement du Westhoek. Ce nouveau plan
quinquennal 1970-1974 a notamment pour but d'intensifier
l'industrialisation de la partie sud-ouest de la Flandre
occidentale en poursuivant l'effort d'équipement des
zonings industriels, en améliorant le réseau routier, en
créant une infrastructure touristique et en organisant, avec
un matériel de prospection nouveau, une action de promo-
tian auprès des investisseurs potentiels.

Le plan prévoit pour 1980 la création d'environ 25000
emplois dans le Westhoek, dont 14000 d'ici à 1975.

Enfin, le plan d'assainissement de lu région du Rupel
vise, par la valorisation de la région, il créer un climat
favorable à l'installation de nouvelles entreprises. Ce plan
prévoit le remblai darq ilières désaffectées et l'arnênaqe-
ment sur la surface ainsi récupérée, de 75 ha de terrains
industriels et de deux zones résidentielles.

D, .- Assainissement charbunnier.

A travers d'amples fluctuations conjoncturelles, la
régression structurelle de la consommation de charbons et
la non-compétitivité des charbonnages belges persistent. Il
est donc nécessaire de poursuivre Je proqramme de régres-
sion de la production et de subsidier les mines déficitaires
jusqu'au moment où suffisamment d'autres emplois peuvent
être fournis dans le bassin touché.

D'autre part, en 1970, la hausse des prix des charbons
importés et des fuels-ails lourds ont permis, au moins tern-
porairement. une augmentation des prix des charbons bel-
ges,

En face des revendications salariales qui ont abouti le
20 février et Je 4 juin 1970 à une hausse de la charge sala-
riale, adaptations à l'indice des prix à la consommation non
comprises, de l'ordre de 25 cl'! ré partie sur les années 1970
et 1971, le Gouvernement a annoncé une modification de
sa politique charbonnière: le montant de 4 110 millions de
francs en subventions directes à l'industrie charbonnière,
accepté après l'accord salarial clu 20 février 1970, ne sera
pas dépassé. de sorte que l'industrie charbonntèrc devra
de nouveau prendre ses responsabilités en ce qui concerne
les revendications salarlales des syudicar.s ouvriers; pour
pouvoir faire face aux charges qui découlaient de l'accord
du 1: juin 1970, et en tenant compte de la hausse des prix
des énergies concurrentes, le Gouvernement a laissé aux
entreprises la faculté (.l'adapter les prix des charbons belgc~;
aux possibilités offertes pal' le marché charbonnier, tout en
contrôlant les adaptations des prix dans le cadre de sa
politique économique générale.
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c) In enkele andere typische ontwikkelmqs- of rccon-
versiegewesten, zoals de Westhoek, het arrondissement
Aalst en de Rupelstre ek. konden nochtans tot hiertoe
onvoldocnde investeringen aangetrokken worden orn te
voldoen aan de regionale vraag naar werkgelegenheid.
Voor deze gebieden wordt thans een bijzondere inspanning
gedaan,

Met dit doel richtte de Minister-Staatssecretaris. einde
juni 1970, de « Werkgroep arrondissement Aalst » op,
met als opdracht het opmaken van een inventa ris van de
bestaande problcmcn inzake de bevordering van de econo-
mische expansie en de reconversie van het arrondissement
en het uitwerken van concrète oplossingen. Er zal o.m, een
programma opqesteld worden ter intensiverInq van de pro-
rnotleactle in verband met nieuwe Investerinqen in het
arrondissement Aalst.

Op 6 mei 1970, hechtte liet M,C.E.S.C. zijn goedkeuring
aan het tweede ontwlkkelinqsplan voor de Westhoek. Dit
nieuwe vijljarenplan 1970-1974 heeft inzonderheid tot doel
de indust rialisatie van het Zuid-Westeltjk dccl van West"
Vlaande ren te intensivercn door de verdere uitrusting van
de industrieparken, de verbetering van het weqennet, de
uitbouw van een toeristische infrastructuur, h et organise-
reri met nieuw prospectiernaterieel van een promotieactie
bij potentiële invesreer ders.

Het plan voorz iet tegen 1980 een tewerkstelllnqsobiectief
voor de Westhoek van circa 25 000 nieuwe arbeidsplaat-
sen, terwijl voor 1975 het streefcijfer 14000 is.

Tenslotte wil hct sanerinqsplan voor de Rupelstreek.
door valorisat ie van die streek, een gunstig klimaat schcp-
pen voor het aantrekken van nieuwe nijverheid, Dit plan
voorziet immers de opvulling van verlaten klei-uitqravin-
gen en het inrichten op de aldus vrijgekomen terreinen van
75 ha industrreqronden en van twce woonzones.

D, -- Gczondmakinq van de steenkolennijverheid.

De strukturele achteruitgang van het kolenverbruik en
het niet-compe tltief zijn der Belgische kolenmijnen blijft
doorheen wijde conjunctuurschommelinqen voortdurcn.
Het blijft dus nodig het programma inzake inkrimping der
productiecapaciteit voort te zetten en toelagen te verlenen
aan de verlieslatende mijnen tot in het getroffen bekken
voldoende aridere werkgelegenheid beschikbaar is.

in 1970 stegen de prijz en voor ingevoerde kolen en
zware Ïuel-oil zodat een tijdelijke prijsverhoging voor
Belgische kolen moqelük werd.

Geplaatst voor de looneisen die op 20 Iebruari en op
4 juni 1970 geleid hebben tot een verzwaring van de loon-
kosten tcn be lope van ongeveer 25 %, zonder hierbi] met
de aanpassiriq aan het indexcijfer del' consumptieprijz cn
rekening te houdcn, heefr de Regel'ing een wijziging van
haar kolenbeleid aangekondigd: het bedrag der recht-
streekse toelagen aan de kolenmiinbouw. dat na de loon-
ovcrccnkomst van 20 februari 1970 op 4 410 miljoen werd
qebr acht. za] nid verhoogd word en. zodat de kolenmijn-
nijverheid wcder haar veranrwoorde lijkhe id tcn overstaan
van de looncisen cler arbcidssyndlkaten zal moeren opne-
men: om hel hoofd te kunncn blcdcn aan de lasten die uit
de overeenkomst van 4 juni 1970 voortvloeicn en rekening
gehouden met de prijsst ijqiriq der concurrerendc energie-
draqcrs hee lt de Hegering de bcdrijvcn toegelaten de prijz en
der Belgische kolen dcsqewenst aan de gunstige markt-
rocstand aun te passcn. rnaar ze houdt toez icht op de pr ijs-
aanpassinqeu in h et ra a m van haar alqernce n cconom isch
beleid.
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2. Classes moyennes.

L'année 1970 restera celle de la mise en œuvre du plan
quinquennal de programmation sociale en faveur des indé-
pendants.

Ce plan réalise pour les Classes moyennes une étape
importante de progrès social.

Il reste que: ce progrès doit nécessairement prendre appui
sur une population active, prospère et dynamique.

Au plan de promotion sociale doit donc correspondre un
plan d'expansion économique.

Le Gouvernement adoptera dans cette perspective une
série de mesures dont le développement progressif doit
garantir aux P.M.E. un nouveau départ.

Il s'agit tout d'abord d'assurer le préalable de la gestion.
Ouvrir aux petites entreprises les voies de l'expansion, c'est
avant tout leur faciliter l'accès aux techniques modernes de
gestion.

Ceci suppose en premier lieu une sensibilisation à ces
techniques nouvelles. La campagne d'information qui a été
menée avec succès à propos de la T.V.A., campagne qui
sera encore intensifiée, doit être l' occasion d' aller au-delà
des renseignements concernant la seule technique fiscale;
il faut que la comptabilité cesse d'être considérée comme
une charge ou un instrument élémentaire: pour devenir un
moyen de connaissance approfondie de l'entreprise et de
son évolution.

Le volume des données à analyser imposera de plus en
plus le recours au traitement centralisé par ordinateur; ceci
suppose une dépense qui dépasse les possibilités courantes
de l'entreprise individuelle. Il faut donc nécessairement que
s'établisse une coopération inter-entreprises.

Le Gouvernement est décidé à encourager cette coopéra-
tion. Il le fera en collaboration avec les associations pro-
Iessionnelles et interprofessionnelles qui ont ici un rôle
important à jouer. Il est également décidé à assurer l' assis-
tance financière indispensable pour franchir la période dif-
ficile de transition.

C'est également par la coopération que les P,M.E. pour-
ront tirer plus largement profit des actions entreprises dans
les domaines de la recherche appliquée et de l'assistance
technique, L'Etat encouragera ces actions avec un souci
de coordination et d'efficience accrues.

Autre facteur de progrès: les moyens dmvestissernent.
Ces moyens l'est en t un élément essentiel du développe"

ment des petites co:nme des qr andes entreprises.

Parce qu'il en est conscient, le Gouvernement s'est pro-
noncé en faveur d'une augmentation considérable des crédits
affectés il l'expansion économique. Les Classes moyennes
y ont une parricipation croissante. Trop de P.M.E. restent
malheureusement dans l'ignorance des possibilités qui leur
sont offertes. Il est donc indispensable que IE'S groupes d'in-
formation décentralisés mis ô la disposition des usagers,
continuent i'J assurer ce service de renseignements dans des
conclitions d'efficacité élarqics.

I! Iaut encore. clans le même ordre d'idées, aider les
P.M.E. il developper leur potentiel d'occupation de main-
dœuvr c.

L'expansion l.;conomi'lllC', t ant au plan national qu'au
niveau des régions est, pour une part importanre. condi-
tlonné« par l'existcncT d'un r('S,'ilU d'c'nlreprisc's de taille
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2. Middenstand.

1970 zal het jaar blijven waarin een begin van uitvoerinq
werd gegeven aan het vijfjarenplan voor de sociale pro-
grammatic cler zelfstandigen.

Dit plan betekent voor de Middenstand een belangrijke
stap op de weg naar de sociale vooruitgang.

Het blijft echter een feit dat deze vooruitgang nood-
zakelijk moet steunen op een actieve, voorspoedige en dyna-
rnische bevolking.

Aan het plan voor sociale promotie moet dus een plan
voor econornische expansie beantwoorden.

De Regering zal in dit vooruitzicht een rceks maatreqe-
len nernen waarvan de geleidelijke ontwikkeling de K.M.O.
cen nieuwe start moet waarborgen.

Het gaat er allereerst orn de voorafgaande eis omtrent
het behcer te verz ekeren. De kleine ondernemingen toegang
geven tot de expansie is eerst en vooral hun de toegang
vergemakkelijken tot de moderne beheerstechnieken.

Dit onderstelt bi] de aan vang dat zi] gevoelig worden
gemaakt voor deze nieuwe technieken. De voorlichtlnps-
campagne die met sucees werd gevoerd ten aanzien van de
B.T,W. en die nog zal worden geïntensiveerd, rnoet de gele-
genheid bieden om verder te gaan dan de lnlichtinqen die
uitsluitend betrekking hebben op de belastinqstechniek: de
boekhouding mag niet langer worden beschouwd als een last
of een elementair instrument, maa r moet cen middel worden
om een grondige kennis te verkrijqcn van de ondernerninq
en haar evolutie.

Door de omvang van de gegevens die moeren worden
qeaualyeeerd, zal meer en meer een beroep moeren worden
gedaan op een gecentraliseerde behandeling met de corn-
puter; de uitgaven hiervoor overtre Hen de courante moge-
lijkheden van de individuele onderneminq, het moct dus
beslist komen rot cen coöperatie tussen de ondernemingen.

De Regering is ertoe besloten deze coöperatie aan te
moedigen. Zij zal het doen in samenwerking met de berocps-
en interprofessionele verenigingen die hier een belanqrijke
rol mocten spelcn. Zij is er cverieens toe besloten de onont-
beerlijke Ïinanciële bijstand te verlcnen om door de moeilijke
overgangsperiode te komen.

Het is evenccns door coöperatie dat de K.M.O. het
ruirnste profijt zullen kunnen trekken uit de acties die wor-
den onderriomen op het gcbied van hct toeqepast onderzoek
en de tcchnische bijstand. De Staat zal deze acties aan-
moedigen in een qeesr van grotere coördïnatie en effi-
ciéntie.

Andcrc factor van vooruitgang: de investeringsmiddelen.
Deze middclen blijvcn ecn wezenlijk bestanddcel voor

de ontwikkelinq zowel van de kleine ais van de grote onder-
nemingen.

Zich hierva n bcwust. heeft de Regering zich uitgesproken
voor een aanzienlijke verhoging van de kredieten voor de
economische expansic. De Middenstand heeft er een
qroe icnd aandeel in. Al te veel K.M.O. kenn en nog stecds
nie t de moqclijkheden die hun wordrn geboden. Het is dus
ononrbecrlijk dat de gedecent raliseer de voorlichtingsgroepen,
die ter hcschikkinq wordcn gesteld. deze inlichtinqendicnst
hlijvc n vr rzekcrcr: onder verruimde efficiëntievoorwaarden.

In dezclfde gedachtenganfJ moct men de K.M.a. nog
helpt'n hun pot entie cl voor de tewerkstelling van arheids-
krachten re vermccrde ren.

De economische expnnsic. zo op nauonaal vlak als op hel
niveau der qewcstcu hangt voor ce n (Jfoot dccl af van het
hcsr aan van rcn net onderue minqen van geringe af mctinq.



modeste. Le jaillissement continu de petites unités et la
croissance d'un certain nombre cl'entre elles appelées elles-
mêmes à se développer, offrent de larges possibilités d'emploi
au prix d'investissements relativement modestes. Encore
faut-il aider les patrons responsables à franchir le seuil du
recrutement de personnel. Les mesures en matière de gestion,
de crédit et d'aide à l'expansion économique sont de nature
à y contribuer largement. C'est également dans cette
perspective qu'a été évoqué, lors de la dernière conférence
économique et sociale, le problème des charges sociales
considéré du point de vue des entreprises à occupation de
main-d' œuvre intensive.

Enfin, la place que doivent s'aseurer les P.M.E. dans
l'expansion économique est fonction d'un choix fait dans
le sens de la qualification et de la spécialisation.

Le Gouvernement entend favoriser l'une et l'autre. Toute
la politique élaborée en matière de formation professionnelle
est conçue en raison de cette nécessité.

L'accent sera mis sur les activités de perfectionnement
professionnel et Sur la réalisation d'une formation continue
et d'une possibilité de recyclage permanent des chefs des
petites entreprises.

Les reconversions nécessaires seront favorisées par une
nouvelle réglementation de la formation professionnelle
résolument orientée dans le sens de la formation accélérée
ainsi que par le projet de loi en matière d'accès à la pro-
fession.

Ces mesures rendront possible une adaptation des chefs
d'entreprise dans le sens des orientations nouvelles imposées
par les conditions du marché; elles doivent aussi favoriser
une relève valable des professions indépendantes.

La vocation des jeunes aux professions commerciales et
artisanales sera d'ailleurs encouragée par des mesures con-
crètes d'assistance et de crédit.

T'out ceci pourtant ne pourra porter ses fruits que pour
autant que des conditions normales de concurrence soient
assurées sur le plan interne et sur le plan international.

Au niveau du marché interne, cela suppose essentielle-
ment la mise en place du nouveau code de concurrence.

Sur le plan international, il faut donner aux P.M.E. les
moyens de tirer parti, elles aussi, de la libération progressive
des échanges commerciaux,
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Het vcortdurend verschijncn van kleine eenhedeu en de
groei van een zeker aantal, die zelf geroepen zijn zich te
ontwikkelen, bieden ruime tewerkstellingsmogelijkheden teri
koste van re latie] geringe investerinqen. De verantwoorde-
lijke patroons moeren cvenwel worden geholpen wanneer
het er op aan komt personeel aan te werven. De maat-
reqelen inz ake bchcer. krediet en hulp aan de economischc
expansle zijn van die aard dat zij er in ruirne mate toe
bijdragen. Het is eveneens in dit vooruitzicht clat tijdens de
laatste economische en sociale conferentie werd gesproken
van het probleern der sociale lasten, beschouwd uit het oog-
punt van de loon-intensieve onderneminq.

Ten slotte hangt de plaats die de K.M.a, in de econo-
misclie expansie moeten inn emen af van een keuze in de
richtiriq van de kwalilicatie en de specialisatie,

Het is de wil van de Regering beide aan te moedigen.
Hct gehele beleid inzake beroepsopleidinq is opgevat op
grond van deze noodzaak.

De klemtoon zal worden gelegd op de beroepsvolmaking
en op de verwezenlijking van een durende opleiding en een
mogelijkheid van bestendige recyclage van de bedrijfsleidtnq
in K.M.O.

De nodiqe omschakelinqen zullen worden aangemoedigd
door een nieuwe reglementering van de beroepsopleidinq,
resoluut gericht in de zin van de versnelde opleidinq. en
door het ontwerp van wet in:éake vestiging.

Deze maatregelen zullen het moqelijk rnaken de onder-
nemingshoofden aan te passen aan de nieuwe oriënteringe:n
die voortspruiten uit de marktconditles: zij moeten ook een
gelclig(~ opvolqinq in het zelfstandige beroep in de hand
werken.

De geschiktheid van de jongeren voor handels- en
ambachtsberocpen zal trouwens worden aangemoedigd door
concrete bijstands- en kredietmaatregeIen.

Dit alles zal evenwcl slechts kunnen vruchten draqen
voor zover is voorzien in normale mededinqinpsornstandiq-
heden zo op intern als op internationaal vlak.

Op het niveau van de interne markt onderstelt dit essen-
tieel dat cie nieuwe codex voor een gezond handelsverkeer
tot stanc! komt,

Op het inter nationaal vlak moeren aan de K.M.D, de
middelen worden verschaft om op hun beurt voordeel te
halen uit de proqrcssieve liberaliserinq van het haridels-
verkecr.
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3. Politique agricole.

L'année 1970 a permis il la Commission des Communautés
Européennes de préciser ses vues dans le domaine des
structures agricoles, puisque dans un important document
du 5 mai 1970. elle formule des propositions bien détermi-
nées au Conseil des Ministres concernant la réforme de
l'agriculture.

Ces propositions ont une portée à la fois économique et
sociale et traitent de questions aussi diverses que la moder-
nisation des exploitations agricoles, l'amélioration de la
Iormat.on professionnelle des personnes occupées en agri-
culture, l'encouragement à la cessation de l'activité agri-
cole, la limitation des superficies cultivées, la formation de
groupements de producteurs.

Dans les prochains mois, le Conseil des Ministres de la
C.E.E. devra non seulement débattre de toutes ces propo-
sitions, mais sera amené à reconsidérer de manière exhaustive
le problème des prix agricoles. Le Gouvernement reste à
ce propos très attentif à l'évolution de la rentabil.té agricole
qui se mesure notamment par comparaison avec le revenu
moyen des salariés. Pour la campagne 1968-1969. l'agri-
culture belge a atteint 82,9 '10 de la parité contre 75,2 %
en 1967-1968. Comme un temps relativement long peut
encore s'écouler avant qu'une politique communautaire des
structures agricoles ne soit définie et mise en application.
le Gouvernement tient à persévérer dans l'action qu'il a
menée jusqu'à présent dans le cadre national pour améliorer
l'équipement technique agricole. pour favoriser la moder-
nisation des bâtiments d'exploitation, pour modifier les con-
ditions de production du sol et pour créer également une
in Irastructure mieux adaptée aux impératifs de J'agriculture
européenne. De gros efforts Iinancicr s seront donc pour-
suivis dans ce domaine, notamment par l'intermédiaire du
Fonds d'investissement agricole.

La recherche scientifique d'une part, la vulgarisation agri-
cole d'autre part l'estent deux outils de premier plan pour
Je développement ultérieur de l'agriculture nationale.

Dans le domaine de l'organisation comrnunautuire des
marchés. de nouveaux produits tels que le vin. le tabac.
le lin et le chanvre viennent de faire l'objet d'un règle-
ment définitif.

Notre pays était tout spécialement intéressé par les régi-
mes qui viennent d'être réservés au l.n et au tabac. 11 faut
espérer que ces deux cultures puissent bientôt connaître un
renouveau, qui, pour de multiples raisons, a fait défaut
jusqu'à présent. La Commission européenne env.saqe dans
UIl futur relativement proche de soumettre au Conseil des
propositions d'organisation commune des marchés pour les
produits suivants: viande ovine. bananes. vinaiqrcs. semen-
ces, liège. houblon, pommes de terre et chicoree.

Le Gouvernement voit dans la mise sous règlement de
tous ces produits, non seulement la possibilité de mieux les
valoriser, mais également la realisation de l'objectif visant
il créer une véritable libre circulation des dcnré es aqricole s
au sein même de la C.E.E. Sur ce plan. tous les obstacles
ne sont pas encore é liminés. C'est pourquoi le Gouverne-
ment s'efforce de laire progresser la politique communau-
taire le plus rapideruent possible en maticre monétaire et
fiscale. Il est par ailleurs urgent den terminer avec l'harmo-
nisation des législations alimentaires.
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3, Landbouwbeleld.

Het j aar 1970 heeft de Cornmissie der Europese Gerneen-
schappen in de mogelijkheid gesteld haar mzichten te pre-
c.seren inzake de landbouwstruktuur. vermits zij in een
belanqrijk document van 5 mei 1970 aan de Raad welbe-
paalde voorstellen Forrnuleert betreffende de hervorrninq van
de landbouw.

Deze voorstellen hebben zowel een economische als
sociale draagwijdte en zij bchandelen zo uiteenlopende
vraagstukken als de modernisering van de landbouwbedrij-
ven, de verbeterinq van de beroepsvorminq van de personen,
die in de landbouw tewerkgesteld zijn, de bevorder.nq van
de bedrijfsbeëindiging in de landbouw, de beperking van de
bebouwde oppervlakte , de vorming van producentengroepe-
ringen.

Tijdens de volgende maandcn, zal de Ministerraad van
de E.E.G. niet alleen al deze voorstellen dienen te behan-
delen. maar hij is er evencens toc qehouden op cen diep-
gaande manier het probleem van de landbouwprtjzen te
herzien. In dit verband blijft de Regering zeer waakzaam
voor wat betreft de evolutie van de rendabiliteit in de land-
bouw, die met name gemeten wordt door een vergelijking
met het Hemidde1d inkomen van de loontrekkenden, Voor
het landbouwjaar 1968-1969 heeft de Belgische landbouw
een pariteit bcreikt van 82,9 % teqenover 75,2 % voor
1967-1968. Aangezien het nog relatie] lang kan duren
alvorens een gemeenschappelijk beleid van de landbouw-
strukturen wordt bepaald en in werking gesteld, houdt de
Regering eraan door te gaan op de tot nog toe in nationaal
verband gevolgde weg ten einde de technische landbouw-
uitrustinq te verbeteren, de modernisering van de bedrijfs-
gebouwen te bevorderen, de produktievoorwaarden van de
qrond te wijzigen en everieens een Infrastruktuur te schep-
pen. die beter aangepast is aan de irnperatieven van de
Europese landbouw. Grote Imanctële in spanrunqen zullen
dus op dit vlak voortgezet wordcn, met name door de tussen-
kornst van het Landbouwinvesteringsfonds.

Het wetcnschappelijk onderzoek enerz ijds en de land-
bouwvulqarisatie anderziids blijven twee eersteranqswerk-
middelen voor de verdcre ontwikkeling van de nationale
landbouw.

Op het gebied van de gemeenschappdijke marktordening,
werden onlan qs nieuwe produkten zoals wijn, tabak. vlas
eu hennep on dcrworp en aan ccn def initieve vcrordeninq.

Ons land was heel bijzonder geinteresseerd door de maat-
re qelen. die zopcs werden getroffen voor vlas en tabak.
Het is te hopen dat deze twee tcelten binnen kort een
heroplcvinq zoudcn kermen. die oin mcniqvuldiqe reden en
tot nog tee achterwege is qcblcvcn. De Europese Cornmissie
overweegt orn in cen r elntief nabi] e toekornst aan de Raad
voorste llcn van qerneenschappelijke marktorclening te doen
voor volqcnde produku-n : sch apevlees. hananen, az ijn,
zaaizaden. kurk, hop. aardappele n en cichorci.

De Regering ziet in het dckkcn door cen vcrordcninq
van deze produktcn niet allcen de mo qelijkheid orn deze
bet er te valorisr-ren maar evcnccns de verwc zenlitkinq van
het ooqmerk. te komen tot l'en werkelijk vrij verkeer van
de [andhouwproduk tcn binnen de E.E.G. Op dit vlak zijn
alie hinderpalcn nog niet weggeruimd. Omwille van deze
rcdcn spant de Hegering zir h in om het qemeenschappelijk
bdeid zo vluq moqe li ik te docn vooruit qaan op hct mone-
taire en Hskale vlak. Hct is anderzijds dringend nodig orn
de harrnonisatic van de voediuqswetqevmqcn tot ccn goed
cincle te hrenqcn.



Enfin, Je bastion des réglementations nationales sur le
plan sanitaire, vétérinaire et phytopathologique doit égale-
ment être supprimé dans la mesure où ces dispositions con-
stituent de véritables entraves au libre échange intracom-
munautaire.

Pour le surplus, il s'agira avant tout de compléter et
d'améliorer des politiques déjà existantes. Ces améliorations
viseront à la fois les céréales, les fruits et légumes, les
conserves de fruits et légumes et les plantes ornementales.
Tout sera mis en œuvre pour achever en 1970 l'élaboration
de la politique communautaire dans le domaine de la pêche
maritime. Cette politique comprendra à la fois une régle-
mentation du marché et des dispositions visant à améliorer
les structures.

Le Gouvernement a été très préoccupé au sujet de ]' évo-
lution économique du secteur des fruits où des excédents
structurels compromettent momentanément la rentabilité des
plantations. Des mesures sociales ont été décidées en faveur
des arboriculteurs qui se trouvent en difficulté.

Par ailleurs, une action politique a été menée au sein du
Conseil de la C.E.E. afin que les Etats-membres, qui accor-
dent encore sous diverses formes des aides Iinancièrcs à la
production et à la commercialisation des fruits et créent
ainsi des distorsions de concurrence, soient immédiatement
rappelés à l'ordre par la Commission Européenne.

Le Gouvernement belge attache d'ailleurs une grande
importance à la suppression totale dans la C.E.E. des aides
nationales pour tous les secteurs de l'agriculture et de la
pêche maritime.

L'évolution du commerce extérieur dans le domaine agri-
cole et horticole reste particulièrement Favo-able. Un effort
spé.cial devra être déployé pour la conquête des marchés
dans les pays tiers. Un manque de discipline sur Ie plan
professionnel en ce qui concerne la qualité des produits
horticoles pourrait être très nocif pour le développement
ultérieur de nos productions.

C'est pourquoi tout sera mis en œuvre pour améliorer et
renforcer le contrôle de qualité des fruits et légumes.

FINANCEMENT
DE LA POUTlqUE AGRICOLE COMMUNE.

L'exposé général du budget pour les années 1969 (1)
et 1970 (2) contenait une description dètaillce des principes
et des procédures appliqués en matière de financement de
lu politique agricole commune de la C.E.E. pendant la
période transitoire prévue par le Traité de la C.E.E.

a) Mesures transitoires complémentaires.

Cette période transitoire a expiré le 31 décembre 1969
et l'application des règlements existants en matière de
financement de la politique agricole commune. principalement
les règlements du Conseil n? 17/64/C.E.E. du 5 février
1964 et 130/66/C.E.E. UU 26 juillet 1966, était limitée à la
fin de cette période transitoire.

Toutefois. étant donné que les dispositifs pour la période
définitive. dont les principes étaient déjà fixés dans lart i-
clc 2 du règlement du Conseil n" 25 du 'I avril 1962, ne
pouvaient être mis en vique ur à la date du I ("'janvier 1970
il défaut des modalités d'application nécessaires, le Conseil
il arrêté, le 21 avril 1970 dans le cadre du règlement 728/70.
des dispositions complémentaires pour le financement de la
politique agricole commune durant l'année 1970.

Ce règlement organise le concours du Fonds Européen
d'Orientation et de Garantie Agricole (F.E.O.G,A.) selon

(1) Doc. CI"'mbr~, n" 'I (1968·1969). pp. 73 ct suiv.
(~) Doc. Cluunbrc, n" 'I (1969,1970). pp. 56 et sulv,
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Tell slotte moet eveneens hel bolwerk van de nationale
sanitaire, veterinaire en phytopathologische reglementeringen
afgeschaft worden in de male dat deze bepalingen werke-
lijke belemmeringen betekenen voor het intracornmunautair
vrij ruilverkeer.

Voor het overiqe zal het geboden zijn de recels bestaande
beleidsmaatreqelen aan te vullen en te verbetercn, Deze
verbeterinqen betreffen zowel de granen als fruit, groenten,
fruit- en groenteconservan en sierplanten, Alles zal in het
werk gesteld worden om in 1970 het gemeenschappelijk
bcleid in de zeevisserijsector af te werken. Dit beleid betreft
teqelijkertijd een marktordening en beschikkinqen voor de
struktuurverbeterinq,

De Regering is zcer begaan geweest met de economische
evolutie in de fruitsector waar strukturele overschottcn de
rendabiliteit van de aanplantingen momenteel in het gedrang
hrenqen, Sociale maatregelen werdcn ten voordele van in
moeilijkheden verkcrcnd« fruittelers getroffen,

Anderzijds werd er in het kader van de E.E.G.-Raad
een politicke aktie gevoerd ten einde de Lidstaten, die noq
onder verschillende vorrncn financiële steun verlenen aan de
fruitcommercinl'satic en aldus aanleidinq geven tot concur-
rentieverstorinq, onmiddellijk tot de orde doen roepen door
de Europesc Commissie.

De Belgische Regering hecht trouwens een grote waarde
aan de totale afschaffing hinnen de E.E.G. van de nationale
steunmaatregelen in al de sectoren van de landbouwen de
zeevisseri j.

De evolutie van de buirenlandse handel van land- en
tuinbouwprodukten blijft bijzonder gunstig. Een speciale
inspanning dient gedaan te worden om op rnarkten van
derde landen vaste voet te krijgen. Een gebrek aan tucht
in de beroepsmiddens voor wat betreft de kwaliteit van de
tuinbouwprodukten zou zeer schadelijk kunnen zijn voor de
verdere ontwikkeling van onze produkties.

Alles zal dan ook in het werk worden gesteld om de
kwalite.tskontrole van fruit en groenten te verbctercn en
te verscherpen.

FINANCIERING
VAN HET GEMEENSCHAPPELIJK LANDBOUWBELEID,

De alqernene toclichtinq van de begrotingsjaren 1969 (1)
en 1970 (2) bevatte een uitvoerige beschrijvinq van de
principes en procedures die inzakc de Imancierinq van het
gemeenschappelijk landbouwheleid in de E.E.G., worden
roeqepast tijdens d:: overqanq speriodc voorzien door het
E.E.G.- Verdrag.

a) Aanvullende ovcrqanqsrnaatreqclcn.

Deze overgangsperiode is op JI december 1969 afgelopen
en de tocpass.nq van de bestaande verordeningen, hetref-
fende de financiering van het Gemeenschnppclijk Land-
bouwbclcid. in hoofdzaak de Raadsverordeningen n" 17/61/
E.E.G. dd. 5 februari 1964 en 130/66/E.E.G. dd. 26 juli
1966, was bcperkt lot het eincle van deze ove rqauqsperiode.

Aangezien evenwel de re qelinqcn voor de deftnitieve
periode, waarvan de principes reed s waren vastgesteld in
artikel 2 van de Raadsverordening n' 25 dd. 4 april 1962.
nict konden wordcn in werking qesteld op 1 januari 1970
bi] gebrek aan de nod iq« toepassinqsmodalitcitcn. heeft de
Rilild op 21 april 197ü in de verordening 728/70 aanvullendc
bepalingen vastqcste ld voor de Iinancierinq van het gemeenc•

schappelijk landbouwbclcid tijd ens het jaar 1970.
De bijstan d van het Europees Oriêntatie- en Garantie-

fonds voor de Landbouw (KO.G.F.L.) wordt door deze

(I) Stille Knmt:r , n' 4 (1968-1969). blz. 73 c.v.
(~) Stille Kamer, 1\" 4 (1969-1970). blz, 56 c.v.
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des procédures qui étaient déjà appliquées durant la période
s'étalant du 1['" juillet 1967 au 31 décembre 1969.

Seules les contributions des Etats membres au F.E.a.G.A.
ont été fixées d'une façon différente. Rappelons que pour
la période 1'" juillet 1967--31 décembre j 969, les contrlbu-
tions des Etats-membres se composent de deux parties dont
la première est calculée sur la base de 90 % des prélève-
ments agricoles perçus et la seconde selon la clé de réparti"
tion fixe des dépenses du F.E.a.G.A. qui ne sont pas
couvertes par la première partie des contributions. La part
belge dans cette dé de contribution s'élève à 8,1 %'

Pour l'année 1970, les contributions des Etats-membres
devant couvrir les dépenses du F.E.a.G.A. sont uniquement
calculées selon la clé de répart.ition suivante:

Belgique
Allemagne
France .
Italie ".
Luxembourg
Pays-Bas ...

8,25
31,70
28,00
21,50
0,20

10,35

IJ) Dispositif définitif à partir du 1"" janvier 1971.

Financement de la politique agricole commune.

Ce financement est organisé par le règlement du Conseil
(C.E.E.) n° 729/70 du 21 avril 1970, qui contient un
important principe nouveau, notamment celui du [inence-
ment direct par le F.E.a.G.A. des dépenses provoquées par
la politique agricole commune.

Alors que jusqu'au 31 décembre 1970, ces dépenses sont
préfinancées par des ressources nationales nécessitant des
crédits budgétaires, qui dans notre pays étaient mis à la
disposition du Fonds agricole en vue de compléter ses
recettes propres afin de lui permettre de faire face ainsi aux
dépenses de la politique agricole. ce financement s'effectuera
à partir du ]"1' janvier 1971 au départ de ressources des
Communautés, que la Commission mettra à la disposition
des services nationaux désignés par les Etats-membres pour
le payement des dépenses citées.

Ressources des Communautés.

A rencontre de la situation valable pour la période expi-
rant le 31 décembre 1970 et consistant en un Iinance me n t des
dépenses des Communautés Européennes par des contribu-
tions nationales, ces dépenses seront financées à partir du '
l 'el' janvier 1971 par des ressources propres de ces Commu-
nautés, qui seront encore complétées temporairement
jusqu'au I cr janvier 1975 par des contributions budgétaires
nationales.

Par la décision du Conseil du 21 avril 1970, des rcssour-
ces propres sont attribuées aux Communautés et celles-ci
sant constituées à pertir du 1'" jarwier 1971 par les prélève-
ments agricoles et. les cotisations «sucre» perçus par les
Etats-membres ainsi que par les droits de douane perçus
qui seront cédés partiellement et selon un rythme progressif
pendant les années 1971 il 1974. Au cours de la période
citée, la partie du budget non couverte par les ressources
propres sera financée par des contributions budqètaires
nationales, qui sont calculées selon la clé de répartition
suivante;
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verordeninq geregeld volgens dezelfde procedures, die reeds
van toepassing waren tijdens de periode gaande van l juli
1967 tot. 31 december 1969.

Alleen de hijdraqen van de Lidstaten aan het E.a.G,P,L,
werden op een verschillende wijze vastqesteld, Er weze aan
herinnerd dat voor de periode 1 juli 1967-31 dccember 1969
de bijdraqen der Lidstaten uit twee delen bestaan, waarvan
het eersre deel wordt berekend op basis van 90 % der
ontvangen landbouwhdfingen en het tweede deel wordt
bepaald door een vaste verdeelsleutel van de uitgaven van
het E.a.G.F.L., die niet worden gedekt door het eerste deel
van de bijdraqen. Het aandeel van België in deze bijdraqe-
sleutel bedraagt 8,1 %'

V 00, het jaar 1970 worden de bijdraqen van de Lidstaten
ter bestrijding van de uitgaven van het E.O.G.F.L, uit-
sluitend berekend volqens onderstaande verdeelsleutel i

België , 8,25
Duitsland 31,70
Frankrijk 28,00
Italië ... 21,50
Luxemburg 0,20
Nederland 10.35

b) Deflnltteve regeling vanaf 1 januari 197L

Financiering uan het gemeenschappelijk lendboiuobeleid.

Deze financierinq wordt geregeld door de Raadsveror-
dening (E.E.G.) n' 729/70 dd. 21 april 1970, die een
belangrijk nieuw principe inhoudt, met name dit der recht.
sireekse [inencierinq door het KO.G.F.L. van de uitgaven
veroorzaakt door het qemeenschappelijk landbouwbeleid.

Dan wanneer tot 31 dccember deze uitgaven worden
vóórqefinancierd met nationale middclen, hetqeen beqro-
tingskredieten verqde. die in ons land werden ter beschik-
king gesteld van het Landbouwfonds als aanvullinq van zijn
eigen ontvan qsten waarmede dan de uitqaven van het land-
bouwbcleid werden bestreden, zal vanaf 1 januari 1971 deze
financiering geschieden met middelen van de Gemeenschap-
pen, die de Commissie zal ter beschikking stellen van de
nationale diensten, die door de Lidstaten aangewezen wor-
den voor de uitbetalinq van genoemde uitqaven.

Middelen van de Gemeenscheppen.
In tegenstelling Illet de t.oestand geldend voor de periode

eindigend op 31 december 1970 en bestaande in de bestrij-
ding van de uitgaven van de Europese Gemeenschappeu
door nationale bijdraqen, zullen vanaf 1 jan uari 1971 deze
uitqavcn gefinancierd worden met eigen middelen van deze
Gemeenschappen, die nog rijdelijk tot 1 januari 1975 zullen
worden aangevuld met nationale budgettaire bijdragen.

Door hct Raadsbesluit van 21 april 1970 worden aan de
Gemeenschappen eigen middelen tocqekend, die vanaf
1 januuri 1971 bestaan uit de door de Lidstaten geïnde land-
bouwheHingen en suikerbijdraqcn evenals de geïnde douane-
rechten, die tijdens de [aren 1971 tot en met 1974 qedeel-
tclij k en volgens cen proqressief rythme worden afgestaan,
Tijdcns genoemde periode wordt het dcc] van de begroting
der Gerneenschappen. dat niet wordt gedekt door de eigen
middele n, gefinancierd door nationale budgettaire bijdraqen,
die wordcn herekend volgens volgende verdeelsleutel:

Belgique 6,8 Belqië .. , 6,8
Allemagne 32,9 Duitsland 32,9
France 32,6 Frankrijk 32,6
Italie 20,2 Italië 20,2
Luxembourg 0.2 Luxemburg 0,2
Pays-Bas 7,3 Nederland 7,3



A partir dil 1'1' janvier 1975, le budget des Communautés
est financé intégralement par des ressources propres des
Communautés qui comprendront les prélèvements déjà cités,
la totalité des droits de douane perçus par les Etats-
membres, ainsi que celles provenant de la taxe sur la valeur
ajoutée, qui ne peut cependant pas dépasser 1 % de
l'assiette d'imposition.

De plus, jusqu'au 31 décembre 1977, les parts nationales
dans le financement du budget des Communautés peuvent
seulement varier d'année en année à l'intérieur d'étroites
limites, de sorte que des adaptations complémentaires à
raide de contributions budgétaires nationales resteront
possibles jusqu'en 1977.

Les contributions budgétaires qui devront être payées aux
Communautés pendant les années 1971 à 1974, ainsi que
celles qui s'avéreraient nécessaires pendant les années 1975
à 1977, seront financées par des crédits inscrits au budget
du Ministère des Finances.

Le Gouvernement a soumis la décision du Conseil du
21 avril 1970, relative au remplacement des contributions
financières des Etats membres par des ressources propres
aux Communautés, pour ratification au Parlement sous la
forme J'un projet de loi (Doc. Chambre des Représentants,
n° 7]1/1, 1969-1970, du 4 juin 1970).

c) Conséquences des nouvelles dispositions pour le budget du Ministère
de l'Agriculture.

La décision du Conseil relative il l'attribution de res-
sources propres aux Communautés et la décision du Gou-
vernement visant à couvrir les contributions budgétaires,
qui resteront encore redevables aux Communautés pendant
les années 1971 à 1974, par des créJits prévus au budget
du Ministère des Finances, entraînent pour le budget du
Ministère de l'Agriculture l'absence de crédits pour le
financement de la politique commune, à condition qu'il
s'agisse d'opérations réalisées après le JO"~ janvier 1971.

d) Crédits encore à prévoir au budqet du Ministère de l'Aqriculture
pour le Hnancernent de la politique agricole. commune.

Pour les années 1971 et suivants, le budget du Minis-
tère de l'Agriculture devra toutefois encore contenir des
crédits pour le financement des contributions au F.E.O.G.A.
redevables au titre de décomptes, qui se rapportent à la
période précédant la date du 1o r janvier 1971.

C'est ainsi que le budget de 1971 prévoit un crédit de
2200 millions de francs pour le financement des contribu-
tions au F.E.a.G.A. relatives à ce qui suit:

1. -- Section Garantie: 996 millions de francs.

Décompte dé hnitif de la periode 1966- 1967 pour la-
quelle il a déjà été procédé à une liquidation d'acomptes
sur la base de 75 'Jó des prévisions budgétaires pour
cette période: 146 millions de francs;
Liquidation d'acomptes il raison de 75 ~(, des dépense»
payées durant le 1"r semestre de 1970 qui, conformément
à l'article 10 du rèulement n" 728/70 du Conseil du
21 avril 1970, devra avoir lieu avant le 15 décembre
1970, ce gui entraîne pour les pays débiteurs l'obliqa-
tion de verser le solde débiteur avant le 15 janvier 1971 :
420 millions de francs;
Exécution du § I de la résolution du Conseil du 21 avril
1970 relative aux problèmes de tr é sore rie soulevés par
le passage du système de remboursement au système
de financement direct (J.O, n " C 50 du 28 avril 1970) :
'130 millions de francs.
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Vanaf 1 [enueti 1975 wordt de begroting van de
Gemeenschappen in haar geheel gefinancierd met eigen
middelen van de Gemeenschappen. die zullen bestaan uit
de reeds genoemde landbouwheffinqen, de totaliteit der door
de Lidstaten geïnde douanerechten, alsmede deze verkregen
uit de belasting op de toegevoegde waarde. die evenwel 1 %
van de aanslagsbasis niet maH ovcrschrij den.

Tot 31 december 1977 mogen daarenboven de nationale
aandelen in de financiering van de begroting cler Gemeen-
schappen van [aar tot jaar schommelen binnen nauwe grene

zen, zodat bijkornende aanpassingen door middel van natio-
nale budgettaire bijdraqen tot en met 1977 moqelijk zullen
blijven.

De budqettaire biidraqen, die tijdens de [aren 1971 tot
en met 1974 aan de gemeenschappen zullen dienen afge-
dragen te worden evenals deze, die eventueel tijdens de
[aren 1975 tot en met 1977 mochten nodig blijken, zullen
worden bestreden met kredieten uitgetrokken op de beqro-
ting van het Ministerie van Financiën,

De Regering heeft het Raadsbesluit van 21 april 1970
betreffende de vervanging van de financiële bijdraqen van
de Lidstaten door eigen middelen van de Gcmecnschappen,
ter bekrachtiging aan het Parlement voorgelegd onder de
vorm van een wetsontwerp (Stnk Kerner der Volksvertee
gen!Uoordigers, n' 711/1, 1969~1970, dd. 4 juni 1970).

c) Gevolqcn van de nieuwe beschikkinqen voor de begroting van het
Ministerle van Landbouw.

Het Raadsbesluit betreffende het toekennen van eigen
middelen aan de Gemeenschappen en de beslissinq van de
Regering orn de aanvullende budgettaire bijdraqen, die nog
tijdens de [aren 1971 tot en met 1974 aan de Gerneenschap-
pen zullen verschuldigd zijn, te dekken door krcdieten uit-
getrokken op de begrnting van het Ministerie van Finan-
clën. hebben voor gevolg dat op de begroting van het
Mirusterie van Lanclbouw geen kredieten meer dicnen uit-
getrokken te worden voor de financiering van het gemeen-
schappelijk landbouwbeleid, voor zover het verrichtinqen
betreft die verwezenlijkt zijn na 1 januari 1971.

d) Op de begroting van het Ministcrlc van Landhouw noq uit te trekken
kredleten ter Hnanciertng van hct Gemeenschappelijk lamlhnuwheleid,

Voor de jaren 1971 e.v. zal de begroting van het
Ministerie van Landbouwevenwel nog kredieten dienen te
voorzien ter financiering van de bijdragen aan het
KO.G.F.L., die verschuldiqd zijn uit hoofde van cle alre-
keningen die betrekking hebben op de periode, die 1 januari
1971 voorafgaat.

Zo voorz iet de Begroting 1971 nog een krediet van 2200
miljoen frank tel' financiering van de bijdraqen aan het
E.O.G,F.L.. die betrckklnq hebben op wat volgt:

1. Afdeling Gurontie , 996 miljoen frank.

Definitieve afrekening van de periode 1966-1967, waar-
voor rceds een voorschottcnafrekeninq heeft plaats gehad
op grond van 75 ~,S der begrotingsvooruitzichten voor
deze periode: l '16 miljoen frank;
Voorschottenalrekcninq ten belope van 75 % der uit-
betaalde uitgaven VOCl' het 1>,k serncster van 1970, die
krachtens artike l 10 van vcrordcninq n' 728/70 van de
Raad van 21 april 1970. dient te geschieden VÓOl'
15 december 1970, hctqccn voor de debiieurlanden de
verplichting inhoudt hel debetsaldo te vereffcnen vóór
15 januari 1971 : 420 miljoen frank;
Uitvoering van § 1 van de Raadsresolutie van 21 april
1970 betreffende de kasvraagstukken in verband met de
overgang van het verqocdinqsstelso l naar h et stelsel van
directe financiering (P.ß. n' C 50 dd. 28 april 1970) :
430 miljoen frank.
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II. - Section Orientation: 1 204 mill.ons de francs.
Exécution du § 3 de la résolution du Conseil du 21 avril
1970 (J.O. n" C 50 du 28 avril 1970) : &10 millions de
francs.
Appel des contributions encore dues, qui se rapportent
à des engagements pris à charge des années budgé-
taires précédant la période définitiyc et cela en fonc-
tion des besoins de trésorerie de la Commission pour
la section Orientation: 391 millions de francs.

e) Décompte de la section Garantie pour l'année 1'.169,

Le tableau annexé contient un décompte de la section
Garantie pour l'année 1969. Ce décompte a été réalisé en
janvier et juillet 1970 par la voie de 2 acomptes semestriels
s'élevant à 75 % des dépenses éligibles au F,E.O.G.A.

Ce tableau donne un aperçu de l'importance relative des
coûts des différents secteurs par Etat-membre.

L'interprétation de ce tableau doit cependant se faire en
tenant compte des deux remarques suivantes:
-- Les dépenses communautaires pour le secteur des

produits laitiers ont été diminuées, conformément à la
résolution du Conseil du 29 mai 1968, de 8 500 millions
de francs, afin de mettre ce montant à charge des Etats
membres proportionnellement aux stocks de beurre natio-
naux existant à la date du 1'0' avril 1968,

Les 8 500 millions de francs cités ont été répartis entre
les Etats-membres de la façon suivante (X 1 000 francs);
Belgique; 249 900; Allemagne; 3 548 750; France:
3851 350; Italie; 16 lSO: Pays-Bas: 833850.
Le décompte comprend également les dépenses payées
et les prélèvements encaissés pendant le premier trimestre
de 1970 pour des opérations réalisées avant le 1Cl' jan-
vier 1970,

FONDS AGRICOLE,

Comme il est mentionné sous le point précédent relatif au
financement de la politique agricole commune, le Fonds
agricole cessera d'intervenir à partir du 1<1"janvier 1971 dans
le financement des mesures prises sur le territoire national en
exécution de la politique commune de marché de la C.E.E.,
par suite de l'introduction à cette date du financement direct
à l'aide de ressources propres des Communautés.

D'autre part, après le 1'" janvier 1971 le Fonds agricole ne
pourra plus disposer de recettes propres, auxquelles il peut
prétendre en vertu de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1955
créant un Fonds agricole et notamment celles visées au § 5
de cet article, soit le quart du produit de la taxe forfaitaire
perçue à l'occasion de l'abattage des animaux de boucherie.

En effet, cette taxe d'abattage est remplacée à la date du
F' janvier 1971 par la taxe sur la valeur ajoutée (T,V.A.),
qui sera instaurée dans notre pays à cette date. Cet ab an ..,
don de recettes est évalué à 325 millions de francs par an.

Le Gouvernement a dès lors prévu à l'article 41.54 du
budget du Ministère de l'Agriculture un crédit de 138 mil-
lions de francs, qui sera versé au Fonds agricole en vue de
lui permettre de faire face:

fi des dépenses nationales, qui sont financées tradition-
nellement pur le Ponds agricole (100 millions de francs);
à des dépenses communautaires non éiigibles au concours
du F,E.O.G.A. (26 millions de francs):

_.- ainsi qu'à des dépenses encore à effectuer au titre d'ac-
tions communautaires engagées en 1970 en matière de
primes d'abattage et de reconversion dans le secteur des
vaches laitières e t de primes d'arrachage ct de rccon-
version dans le secteur fruitier (12 nullions de francs),

[ 64

Il ... -- Afdeling Oriëntatie: 1 204 miljoen frank.
Uitvoering van § 3 van de Raadsresolutie dd. 21 april
1970 (P.B. n' C 50 del. 28 april 1970) : 810 miljoen
frank.
Vordering der nog verschuldiqde bijdragen, die betrek-
king hebben op verbintenissen, aangegaan ten laste van
de begrotingsjaren, die de definttieve periode vooral-
gaan, en dit in Functte van de kasbehoeften van de Corn-
missie voor de afdeling Oriëntatie : 394 miljoen frank.

e) Afrekening van de afdelinq Garantie voor het [aar 1969,

In de aanqehechte tabel wordt ecn afrekening van de
afdeling Garantie voor het [aar 1969 gegeven. Deze afre-
kening werd uitgevoerd in januari 1970 en juli 1970 onder
de vorrn van 2 semestriële voorschotten ten belope van 75 %
der uitqaven, die voor vergoeding uit het E,O.G.F.L. in
aanmerking komen,

Deze tabel geeft een inztcht in het relatieve kostenbelanq
van de verschillende sectoren per Lidstaat.

Bij de interpretatie van deze tabel dient evenwel reke-
ning gehouden te wordcn met volqende twee bcmerkinqen :

De communautaire uitgaven van de zuivelsector werden
conform de Raadsrewlutie van 29 mei 1968 met 8500
miljoen frank verminderd en dit bedrag werd ten laste
gelegd van de Lidstaten in verhoudinq met de nationale
botervoorraden op 1 april 1968.

De verdeling van genoemde 8 500 miljoen frank onder
de Lidstaten geschiedde als volgt ( X 1 000 frank):
Belqië . 249 900; Duirsland : 3 548 750; Frankrljk :
3851350; Italië : 16150; Nederland : 833850.
Bij de afrekening werden eveneens betrokken de uitqa-
ven, die betaald, en de heffingen en suikerbijdragen, die
geïnd werden tijdens het cerste kwartaal 1970 voor de
bewerkingen die plaatsgrepen vóór 1 januari 1970.

LANDBOUWFONDS,

Zoals reeds werd verrneld onder voorgaand punt betref-
fende de Hnancierinq van het gemeenschappelijk Iandbouw-
belcid, zal vanaf 1 [anuari 1971 het Landbouwfonds ophou-
den tussenbeide te komen in de Iinanclerin q van de maat-
reqelen die op het nationale grondgebied worden getroffen
in uitvoering van het gemeenschappelijk E.E,G.~ marktbeleid
en dit iriqevolqe de directe Iinancierinq met eigen middelen
van de Gemeenschappen die op die datum intreedt.

Anderzijds zal het l.andbouwfonds na I januari 1971 over
geen eigen ontvangsten meer beschikken, waarop het krach-
ten s artikel 3 van de wet van 29 juli 1955 houdende oprich-
ting van een Landbouwfonds aanspraak kan maken en met
namc deze bedoeld bij § 5 van dit artikel zijnde het vierde
van de opbrengst van de forfaitaire taxe, die geheven wordt
bij het slachten der slachtdieren.

Immers. deze slachttaks wordt op 1 januari 1971 vervan-
gen JOOl' de op die datum in ons land in te voeren belasting
over de toegevoegde waarde (B.T.W.), Deze ontvanqsten-
derving wordt op 325 miljoen frank per jaar geschat.

De Reguing heeft dan ook op artikel41.54 van de beqro-
ting van het Ministerie van Landbouween krediet van
138 mi ljoen [rank uitgetrokken dat als toelaqe aan hct Land-
bouwfonds zal gestort worden, ten einde het in de moqelijk-
heid te stellen het hoofd te bicdcn :

aan nationale uitgaven, du? traditioneel door het Land-
bouw ionds wordcn qefinancterd (100 miljocn frank);
aan COol munautaire uitgaven, die met voor vergoeding uit
het E.O.GJ'.L. in aanmerking komen (26 miljoen frank);
evenals aan de nog te bestrrjdcn uitqavcn uit hoofde van
de in 1970 ondernomen qe mcenschappelijke akties
(11 milj ocn frank) inzakc slacht- en reconversiepremies
in de rnelkvcescctor en rooi- en reconversteprcmies in de
f ru ittr-e ltscc tor.
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TABLEAU. TABEL.

Contribution financière des Etats-membres au F.E.O.G.A. Financiële bijdrage van de Lidstaten aan het E.O.G.F.L.

Section Garantie. Ànnée 1969. Chiffres provisoires (Y 1000 FB). Afdeling Garantie. [aar 1969. Voorloplqe cijfers (X 1000 FB),

Eta ts membres

Lidsieten
Bc~quel Al1~::=.~~::Fr~~naknrc,.el'k-'1'·
Belotë I Duitslend q

----..------1 --------.--.-
Italië:

I. - Dépenses remboursées.
I. Yerpoede uitqeven.

Céréales. Granen..........
Produits laitiers. - Zuioelprodukten
Viande porcine. - Veckensvlees .
Viande bovine. -- Rundolees , .
Œufs et volailles. - Pluimvee en ezerën
Riz. --, Rijst .. .

Fruits ct légumes. '-- Fruit en groenten
Graisses. -- Vetten ...
Sucre. .'- Suiker

Produits ne figurant pas à l'annexe Il, - Niet
bijlaqe II-produkten

Total. -- Tolaal

II. -- Contribution brute.
Il. - Bruto-bijdr" ge.

90 % des prélèvements et des autres taxes. -
90 % der heffingen en andere teksen .. , .. ,

D'après la clef de répartition. - Volgens de uer-
deelsleutel

Total, - 'I'otael

Ill. Solde (II-I).
III. Suido (II--I).

Débit. Debet .
Crédit, - Credit

1798265
3527218

267136
81389
46203
31593

8333
9965

1 184 765

'270772

7225939

13421695
9472063

149405
399132
27319
53152

828
1 375516
2967118

96155

27962383

19961904
6132708

!o2302
543187
99616
47926

612721
3163641
3524384

266750

3'1455139

Italic

8393485
61712

151533
1967
1289

359656
897689

9261613
216 L62

19388470

8890
90972

13 364

100 615

4 824610 10355028 4 206 120 15 677 425 226lO

5231943 20152668 20669403 13 112 153 129185

10056 583 30507696 24875523 28789 518

-2830641 --2 515313
+9579616

--9 'lOI 103

151795

1-51~0
I

P"ys-Bas

Nederlend

4 212805
10 369333
1 632270

55143
225288
59294
24288

12128t
1185161

753 539336

18754852

8209687

5 296536

C.E.E.

E.E.G.

--I -

47827015
29654 OOG
2302946
1081118

3997H
551621

1543859
13 938 GI9
94071\90

1187 180

107887398

43295510

13 506 223 107 887 398

64591 888

-- 1--148282'1)
+5248629 +14 828 215
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B. - POLITIQUE SOCIALE,

1. Introduction.

Il est entré dans les mœurs de présenter, dans l'exposé
général du budget, un aperçu de l'importance de la politi-
que sociale, ce sous forme d'un regroupement des avantages
sociaux redistribués et des contributions financières de
l'Etat en cette matière. Les tableaux suivants dégagent.
d'une part, les prestations sociales payées ou fournies aux
bénéficiaires des divers secteurs de la politique sociale et.
d'autre part, les subventions inscrites au budget ordinaire.

L'ensemble des prestations sociales, selon le schéma
utilisé dans les précédents exposés généraux du budget.
s'établit pour 1971 à 230,5 milliards de francs,

Cette masse de prestations augmente pal' conséquent de
20,':! milliards de francs en 1971 par rapport à 1970 initial
recalculé -- pour la comparabilité -- au même indice des
prix à la consommation, soit 210,1 milliards de francs. La
croissance réelle de 9} % ainsi obtenue se situe à un niveau
nettement supérieur à celui de l'accroissement du P.N,B.
en termes réels. soit':! %. augmenté de 50 % comme ij est
prévu dans la déclaration gouvernementale.

Prestations sociales.

(En milliards de francs.)

1969

Réalisations
Initial

Verwezen-
lijkingen Oorspronkelijk

--_._._~--------------_.-'---_._----'-._-----'. -----_ .....!_---_._'--------_ ..__.__ ._---_._--~-_..
Voorstellen
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B, - SOaALE POLITIEK.

1. Inleidinq,

Het is gebruikelijk geworden in de algemene toelichting
hi] de begroting een overzicht te verschaffen van de draag-
wijdte van de sociale politiek, onder de vorm van een
hergroepering van de hcrverdeelde sociale teqernoetkomin-
gen en van de [inanciêle bijdragen van de Staat daartn.
De navolgende tabellen verschaffen cnerz ijds de sociale'
pre staties die uitgekeerd of verstrekt wordcn aan de
begunstigden der diverse sectoren van de sociale politiek
en anderzijds de toelagen die uitgetrokken worden op de
gewone begroting.

Het geheel der sociale prestaties, berekerid volgens het
in de vorige algemene toelichtingen bij de begroting
gebruikte schema, beloopt voor 1971 2305 miljard frank.

Deze prestatiernassa verhoogt bijgevolg in 1971 met
20.4 miljard frank tegenover 1970 initraal, na omrekening
van dit laatsre _. ten behoeve van de vergelijkbaarheid -
tegen éénzelfde index der consumptieprijzen. nl. 210,1 mil-
jard frank. De aldus bekomen reële groei met 9,7 % ligt
bijgevolg op een merkelijk hoger peil dan de aangroei in
volume van hct B.N.P., nI. 4 %' verhoogd met 50 %, zoals
bedoeld in de Regeringsverklaring,

Sociale prestaties,

(In mlljarden frank.)

1970 1971

Ajusté

Aangep,1st

Propositions

Victimes de [a guelTe , 7.1 7,3 7,7 8.0
Pensions (1) 48,0 50,9 54,0 59.7
Prestations familiales (2) 34,3 35.9 37.8 39.4
Allocations pertes de salaires (3) 24.3 25,0 25.5 27,5
Politique de santé 34,5 40,7 42.7 52.7
Politique de l'emploi 0.6 1,0 0.9 1.0
Logement (~) Ui 2.5 2.3 2.8
Vacances (5) 25,7 29.7 29.8 33,5

Abonnements scolaires O,,,! 0,4 0,4 0.4
Abonnements sociaux • 1,2 1,3 1.3 1,4
Fonds national des études 1.0 l.2 1.2 1,4
Handicapés (H) 2,1 2,5 2,5 2.7

------ --------- -----~-- ----_.-
Total 181.0 198,4 206.1 230.5

Oorloqsslachtoffers,
Pensioenen ([).

Gezinsprestaties (2),

Toelagen voor loonverhcs (3),

Gezondhetdszorq.
Wer kvoorzlenin g sbelet d.

Huisvestluq (1).

Vakantie (li).

Schoolabonnementen,

Sociale abonnernenten,
Nationaal Studielonds,

Mlnder-vallden (11),

(I) Y compris le pécule de vacances payé aux pensionnés.

(2) Y compris l'entretien des enfants de justice.

P) Pension d'rn validité des rmncurs, indemnités d'Incapacité de tra-
vail de l'I.N.I\.M.I., d'accidents du travail cr de maladies profession-
ne lle s, allocations de chômaqc. Les nlloc attons aux estropiés ne sont
plus comprises d,1I1:) cetn- rubrique. mais figurent sous la rubrique
handicapés,

('I) Primes de Tacyc, taudis. différences d'intérêt.
(rl) y compris le pécule de vacances payé aux employés mais à

I'c vclusion du personnel définitif des services publics.

(1\) Dans cette. rubrique sont t\la!('fl1ent rcprlses les Z111oG1Uon-; payées
aux estropiés qui. précédemment, étaient reprises dans la rubrlquc <' allo ...
entions perh's ch- salait cs »,

N.B .. -- C~ tnhlcnu ne comprend pas;
n:) k~ montants jJL1Y{S pZ!1" les compaqrncs d'nssur.uiccs pour les

occidents du tr-avail:
h) les rentes payérs directe ment par h-s compaqnu-s d'nssurnuccs r.'1

lr-s Glisses privees de pension:
c) les mout.mts attribués p;lï les diHrrl'nts fonds de sccuntè

d'existence.

Totaal,

(1) Met inbcqrip van het aan cie qepcnsloncerden hctaald vakantle ...
qcld.

(") Het ondcrhoud van door de [ustitic tocvcrtrouwdc kindercn
inbcqrepcn.

(:;) Invaliditcltspensiccucn der rntjnwcrkers. verqoedinqcn wcqens
arbcidsonqcschiktheld V21n het R.I.Z.I.V., we qens arbeldsonqcvallen en
wcqcns hcroepsziek ten. wl'rkloo)heidsv~'rÇJoeding('n, De toclaqcn aan
qcbrekkiqcn komen nlct meer voor in deze rubrtck, maar wcrdeu 0P'i.1e-·
nomcn in de rubrlek minder valldcn,

(.~) Prcmlcs de Tac ye, krotopruiminq, rr-ntcvcr sr hillen.
(") Met mbcqrip van hct vakanticqcld bctaald aan de bedtcnden,

maar met ultzoudcrinq van hct vastbenocmd personeel der openbarc
die nsten,

(0) In deze rubrick werdcn evenccns de roclaqcn aan de \lebl'ckkig~n
opqcnomcn, dLC voorhccn opqcnomcn werdcn in de rubriek {( toelaqcn
voor loonvcrlies ».

N.IJ. _.. Dc .c tabcl bevat nie t :

a) de sommcn die bctaalo worden door de vcrzekcrinpsmaatschapprjen
VOOï arbcidxouqevnlleu ;

b) de rcntcn die rcchtstrecks door de vcrzekcrhrqskussen en Je
private pr-nsiocnkns.scn uitbctaald wordcn:

cl dl' bcdr aqcn toe qckcnd door de verschlllende fondsen voor
b\::)tlJ<:l nsz ekcrhcld.



Le total des subventions de l'Etat repris au second
tableau, se chiffre à 70,3 milliards de francs en 1971.
Abstraction faite de l'intervention de l'Etat dans la charge
des allocations de chômage, dont les fluctuations d'une
année à l'autre perturbent la comparaison des séries, la
masse des subventions augmente de 15,1 c/o par l'apport aux
crédits inscrits au budget initial de 1970, La déclaration
gouvernementale prévoit. à cet égard. que le taux de crois-
sance sera au moins égal à celui de l'ensemble du budget
ordinaire; en 1971, J'accroissement des interventions de
l'Etat dépasse donc notablement le minimum requis.

L'ensemble des subventions à la sécurité sociale des
travailleurs salariés et indépendants et des assurés libres
augmente de 5,7 milliards par rapport au budget initial de
1970. Abstraction faite du chômage. la croissance atteint
cependant 6,1 milliards. soit 16,9 %' Les accroissements les
plus importants découlent de la programmation sociale des
travailleurs indépendants (+ 1,2 milliard) et des subven-
tions venant des régimes des travailleurs salariés, notarn-
ment de n.N.A.M.l. ( + 2.3 milliards). des pensions
(+2,0 milliards) et de J'assurance maladies professionnel-
les (+ 0,5 milliard).

Les autres subventions à caractère social accusent aussi
une augmentation substantielle de 3.1 milliards. soit 13,1 %'
Des hausses importantes se remarquent en ce qui concerne
les subventions en faveur des handicapés, de la politique
de santé, de l'entretien des enfants confiés à la justice. de
la politique de logement, des victimes de la guerre et de
l'octroi des bourses cl'études.

Le commentaire ci-après des principaux aspects de la
politique sociale fournit de plus amples explications sur
cette évolution (1) :

Subsides à caractère social du budget de l'Etat (Z).

(En milliards de francs.}

1969
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Het totaal van de Rijkssubsidies opgenomen in de tweede
tabel, bereikt in 1971 70.3 miljard frank. Exclusief de Ruks-
bijdrage in de last van de werkloosheidsuitkeringen, waar-
van de schommelingen van jaar tot jaar de verqelijkbaar-
heid del' reeksen verstoren, verhoogt deze subsidiernassa
met 15,1 % ten opzichte van de kredieten die uitgetrokken
werden op de oorspronkelijke begroting over 1970. De
Regeringsverklaring stelt terzake voorop dat de groeivoet
der sociale toelagen ten minste gelijk moet zijn aan deze
van de globale gewone begroting; in 1971 ligt het aceres
van de Rijkstegemoetkomingen bijgevolg merkelijk hoqer
dan het gestelde minimum.

Het geheel van de toelagen aan de sociale zekerheid der
loontrekkenden, zelfstandigen en vrij-verzekerden neemt
toe met 5.7 rniljard t.o.v. de oorspronkelijke begroting over
1970. Exclusief de werkloosheid bedraagt de toeneming
echter 6,1 miljard of 16.9 %' De bijz onderste verhogingen
vloeien voort uit de sociale proqramrnaue ten voordele van
de zelfstandige arbeiders (+ 1,2 miljard) en uit de betoela-
ging van de werknemersregimes nI. het R.I.z.l.V. (+2,3
miljard }. de pensioerien (+2,0 miljard) en de beroeps-
ziektenverzeke1'ing (+ 0,5 miljard).

De overige toelagen met sociale inslag kermen eveneens
een belanqrijke aanqroei. nI. met 3,1 miljard of 13.1 %' De
gevoelige verhogingen worden vastgesteld bij de toelagen
aan gehandicapten, de qezondhci dszorq. het onderhoud
van de aan de justitie tocve rtrouwde kinderen, het huis-
vestingsbeleid, de oorlogsslachtoffers en de toekenning van
studiebeurzen.

De hierna volgende commentaar over de bijaonderste
aspecten van het sociaal bele id gaat verder in op deze
evolutie (1) :

Toelaqen met sociale inslag van de Staatsbcqrotiuq (2).

(In miljarden frank.]

1970 1971

Budget
Propositions Réalisations Propositions ajusté Propositions

Voorstellen Verwezen- Voorstelten Aanaepeste Voot stellen
lijkingen beqrctinq

A. - Subventions
à la sécurité sociale.

1. Sécurité sociale des salariés:

a) maladie-invalidité • ... ..,
b) -- pensions des ouvriers, des

employés, des mineurs et
des marins de la marine
marchande;

._- pensions d'invalidité des
mineurs;

-- contribution dans les ren-
tes:

c) chômage . ... ... ...
d) allocations Iarniltalcs ."
e] malad les professionnelles

14,9
6,5

15.!

6,6

Total.

2.2 2,4

0(1 0,5

1,8 2.1

0,8 0,8
1.2 1,3

---,~-",.----
27,8 28,8

( I) Les montants. mentionnés dans ces commentaires, np contiennent
pas la part dans la provision index qlobalcment prévue au budget du
Minlstèrc des Finances,

16,5
6,4

A. - Toelngen a/ln de
maatschappelijke zekerheùl.

1. Maatschappclijke zekerheid van
de loontrckkendcn :
ij) zlekte-Invalidltelt:
b) pcnsioencn der arbeiders,

bediendcn, rnijnwerkers en
zeelieden ter koopvaardi]:

16.9
6,7

18,8
7,6

2,3 2,4 3,0 - lnvaliditeitspensloenen der
mljnwerkcrs:
rentebijdraqen:0,5 0,5 0,6

0,6 0,7
0,8 0.8

2::~I 3~)'.:-
!

0,2
0.8
2,6

c) werkloosheld:
d) kinderbijslaq:
e ) beroepsztekten.

33.(, Totaal,

(1) De bcdrnqcn, qec itccrd in die comrnentaar, zijn stccds e xclusic l
het aandcel In de qlobale indc xpro vis ie uitqctrokkcn op de beqrotlnq
van hct Ministcrle van Financiën.
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2. Sécurité sociale des
dants :
a) maladie-invalidité:

- obligatoire
- libre

h) pensions
c] allocations familiales
d) provision .

3. Sécurité sociale des
libres; revenu garanti:

a) maladie-invalidité
h) pensions et revenu g

Total des sub
à la sécurité

B. -, Autres subventio

1. Allocations aux han
estropiés et mutilés,

2. Politique de l'emploi et
n'adaptation aux. tra
hcenciés.

3. Entretien d'enfants conf
institutions.

4. Politique de santé:
'-- subsides aux orqanis

cati fs sanitaires et il l
che scientifique rnéd

- subsides aux hôpitau
-- subsides à l'O~uvre

nale de l'Enfance;
.-- dotation du Fonds

d'assistance;
charges Hnancièrcs d
des pouvoirs subord

5. Politique familiale:
--..,.subventions aux or

familiaux ct aux cc
formation;
réductions tarifaires

6. Politique du logement:
interventions au p
Fonds National du L

19701969 1971

-1----- - Budget

Prop~tions I Réali~~tions Propositions ajusté Propositions

Voorstellen I Verwezen- Voossteller. Aenqepeste Voorstellen
liikinoen. beqrotint;

, ,

ndépen-

.., ... 0,6 0,7 0.7

... ... 0.6 0,7 0.7

... ... 2,8 2,8 3.0

... ... 0,9 0,9 0,9
... ... - - 0,2

----- ..-
Total. 4,9 5,1 5,5

assurés

... ... 0.5 0,5 05
aranti. 1.4 1,3 1,4

-------- ------ ----- -
Total. 1,9 1,8 1,9

------ ---- ---- .. Iventions 34,6 35.7 36,6
. sociale.

ns.

dicapés, 1,8 1,8 2.0

aide de 0,9 0.3 0.7
vailleurs 0.4 (U 0.3

lés à des 0,9 0.9 1,0

mes édu- 0.6
I

0.6 0,6
a recher-
lcale:

x ... ... 1.9 1,6 2.6
Natio- 0.8 0,8 0,8

spécial 1,2 1,0 1,3

emprunts 1,2 1.2 1,3
onnés.

I
ganismes 0.3 0.3 0,3

I
ntrcs de

.. - ... 0,1 0.1 0,1 I

rofit du 2,0 1.8 2,5 I
Iogemcnt.

I

0,7

0.7
3,3
1.0

5,7

0,4
1,2

1,6

37.5

2,1

0,6
0,3

1,1

0.6

3,8
0.8

1,2

1,3

0,4

0,1

2.3

42,3

1.0
0,7

3.8
1,2

2. Maatschappelijke zekerheld van
de zelfstandigen:
a) ziekte-invaliditeit:

- verpllchte:
- vrl]e,

b) pènsioenen:

c) kinderbijslag.
d) provisie.

6,7 Totaal.

0,4
1,6

3. Maatschappelijke zekerheid van
de vrrjverz ekerden, gewaarborgd
inkomen :

a) ztekte-lnvalîditett,
IJ) pensioeneu en gewaarborgd
inkomen.

2,0 Totaal.

Totaal van de toelagen aan de maat-
schappelijke zekerheid,

B. - AndeC(~ toeleqen,

2.2 1. Tegemoetkomingen aan mindcr-
validcn, gebrekkigen en ver-
rninkten,

2. Wcrkvooraieninqsbelerd en we-
dcraanpasstuqshulp aan ontsla-
g~n werknerncrs.

3. Onderhoud van klndcren toever-
trouwd aan instelllnqen,

1. Gezondheidszorg:
toclaqen aan sanitaire opvoe-
deride orqanlsrnèn en aan het
rnedisch wetcnschappelijk on-
dorzoek:
toelagen aan de z.iekenhuiz en:
toelagen aan het Nationaal
Werk voor Klndcrwclzljn:
dctatie van het Bijzonder
Onclerstandsfonds:
Hnanclële lasten van de door
de qemeentcn aangeganc le-
ninqcn,

5, Oeztnsbe lcld :
toelaqen aan orqanlsmen voor
het qezin en aan opleldlnqs-
centra;

- tariefvcnninderingen.

0.8
0,3

1.2

0,7

3,2

0.9

1,-.~

0,1

0,2

2.8
6. Hulsvestinqsbeletd :

tusscnkomst ten voordele van
het Natlonaal Fonds voor de
Huisvesting.
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1969

Budget
Propositions Réalisations Propositions ajusté Propositions

- - - -- -
Voorstclien Venvezen- Voorstellen Aanqeoeste Vcorstellen

I I liikinqen beqroting
-----_. , _ ..

I
~------

7. Victimes de la guerre: 7. Oor! cqsslachtoffers :
. -, ~pensions de guerre ... ... 6.0 6.0 6.2 6.5 6.8

I
-0 orlogspensioenen;

- subsides aux œuvres natio- 1.0 1.0 Lü 1.1 1,1 -- subsidles aan de nationale
na les. werken;

- réductions tarifaires ' .. ... 0,1 0,1 0.1 0,1 0.1 -- tarie Ivermînderinq en.

8. Allocations au Fonds national 1.0 1,0 1,2 1,2 1,4 8. Tod agen aan hct Nationaal Stu-
des études. dlef onds,

9. Abonnements sociaux ... ... 1,2 1.2 1.3 l,3 1,4 9. Sad ale abonnernenten.

10. Abonnements scolaires 0,4 0.4 0,4 0,4 0.4 I 10. Sch oolabonnementen.... ...
----- --'-"'~I •._--~-~-~_.------

Total des autres subventions. 21,8 20.4 23,7 25,2 26,8 Totaal van de andere toelaqen,
=::;::: =:. ==:: == =:-:=~==~ ===:0:==:::: ="<::=~-,;;~~ =t.:::====

Provision index. - '- U _. 1.2 Provlsie Index,

-----
Total général. 56.4 56,1 61,5 62,7 70,3 Alqemce n totaal.

----- .
Total qénéral, sans le chômage. ... 54.6 54.0 60.9 62.0 70,1 Algemee n totaal, zonder de werk-

::;;:;:==== == = =,..."" •• ~~~=~=\======I~=~~~= looshei d.

I

(2) Le contenu des rubriques de ce tableau est détaillé il l'annexe Il
de l'exposé général du budget de 1970 (Doc. Chambre, n° 4. 1969·
1970, pp. 178-179).

(~) De inhoud van de rubrieken van deze rabet werd bcschreven in
bijlaqe 11 van de alqcmenc toelichtinq van de begroting 1970 (Stuk
Kanier, n' 4, 1969·1970, blz, 178.179).



2. Pensions.

a) Pensions des traoeillcurs salariés.

Dès son investiture. le Gouvernement s'est assigné Ull
double but dans ce secteur: majorer les prestations et
assouplir la législation.

En matière de relèvement des pensions, le but a été non
seulement atteint. mais dépassé. En effet, le programme du
Gouvernement prévoyait à l'origine une augmentation des
pensions de l'ordre de 3 % pour les années 1969, 1970 et
1971; par la loi du 21 juin 1969, cette augmentation fut
portée à 4 %' Une nouvelle amélioration de la situation
pécuniaire des anciens travailleurs fut réalisée grâce à la
loi du 5 juin 1970 qui porte, en exécution de l'accord inter-
venu à la Conférence économique et sociale du 16 mars
1970, raugmentation des pensions de 4 à 5 % au 1QC juillet
1970 et au lQ

I' juillet 1971.

Quant au second volet de cette mission, le Gouverne-
ment prit des mesures dès 1969 en vue d'assouplir la légis-
lation en vigueur dans le régime des pensions. La 101 du
5 juin 1970, déjà citée, contient également des améliora-
tions, dont les plus importantes peuvent être résumées
comme suit:

la présomption d'activité pour les années de la carrière
avant 1916 existait déjà si le bènè liciaire parvenait ti
prouver une occupation habituelle et en ordre principal
comme travailleur salarié pour chaque année entre le
l" janvier 1946 et l'âge de la pension. Dorénavant,
la présomption pourra également être octroyée lors-
qu'au cours de cette période l'occupation habituelle et
en ordre principal n'est pas prouvée, pour deux années
au maximum

la veuve, dont le mari ne bénéficiait pas au décès d'une
pension de retraite, n'avait droit à la pension de survie
qu'à partir du premier jour du mois suivant le décès.
Dorénavant. la pension de survie pourra être attribuée
à partir du premier jour du mois au cours duquel le mari
est décédé;

la veuve âgée de moins de 45 ans ayant un enfant à
charge obtiendra la pension de survie. même si elle n'a
pas droit à des allocations familiales pour cet enfant.

En outre, les mesures suivantes ont été réalisées par
arrêté royal:

il a été mis fin à la condition de résidence pour tous les
ßelg"s, les apatrides et !es ré-fugiés. La possib ilite
d'exporter les pensions en Iaveu r des ressortissants des
Etats-Unis d'Amérique a été ége.lement instaurée ( arrê-
tes royaux des Il, 19 et 20 février 1970);

-- pour que les détenteurs d'un statut dé' reconnaissance
nationale puissent obtenir la pension de retraite antici-
pée pour une occupation comme ouvrier ou employé.
sans réduction pour anticipation. il était exigé jusqu'à
present qu'ils bón c lic icnt d'une pcnsiou d'invalidité de
guerre. Dorénavant, cette condition ncsr plus requise
des prisonniers de guelTc et des prisonniers politiques.
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2. Pensioenen.

a) Werknemerspensioenen.

Bij haar aantreden nam de Regering zich voor een dub ..
bel oogmerk na te streven op het stuk van de werknemers-
pensioenen. nI. de verhoging van de prestaties en de
versoepeling van de wetgeving.

Het Regel'ingsprogramma inzake pensioenverhoging
werd niet alleen verwezenlijkt maar zelfs overtroffen. Inder-
daad, de oorspronkelijk geplande verhoging met 3 %
gedurende de [aren 1969, 1970 en 1971 werd tot 4 %
opgevoerd krachtens de wet van 24 [uni 1969, Een nieuwe
verbetering van de qeldelijke toestand van de gewezen
werknerners kwam tot stand bij de wet van 5 juni 1970, die
imrners, ter uitvoering van het akkoord bercikt op de
soclaal-economtsche conferentie van 16 maart 1970, op
1 juli 1970 en 1 juli 1971 de pensioenen met 5 %, in plaats
van 4 % verhooqt.

Wat betreft het tweede luik van de opdracht die de
Regering op zich nam, werden, in de loop van het jaar
1969, recds bepaalde maatreqclen tot versoepeling van de
pensioenwetgeving doorgevoerd. In de recds vermelde wet
van 5 juni 1970 zijn bovendicn nog enkele andere verbete-
ringen van de regeling vervat, waarvan de bijzonderste als
volgt kunnen samengevat worden :

het verrnoeden van tewerkstelling voor de [aren van de
loopbaan vóór 1916 bestond recds indien de qerech-
tigde een gewoonlijke en hoofdzakelijke tewerkstelling
als w erknemer kon bewijzen voor elk jaar tussen
J januari J 946 en de pensioenleeftijd. Voortaan zal het
vermoeden ook mogen toegekend wordcn indien in deze
periode maximum twee jaren n iet bewezen zijn als
gewoonlijke en hoofdz akelijke tewerkstellinq:

de wcduwe wier echt qenoot nog niet in het qcnot was
van cen rustpensioen bij zijn overlijden had slechts
recht. op het overlcvinqspcnsioen vanaf de cerste van
de maand die volgde op het overlijden. Voortaan zal
aan zulke weduwe het overlevinqspensiocn toeqekend
wordcn vanaf de eerste dag van de maand tijdens
wclke de echtgenoot is ovcrlcden:

de wcduwe van mirider dan 15 jaar met ee n k ind ten
laste zal hct overlevingspensioen ontvangen zelfs
indien zc voor dat kind qeen recht heeft op kinderbij-
slagen.

Bovcndtcn werden bij koninklijk besluit nog volgende
maatregelen getroffen:

--- el' we rd een eindc gesteld aan de verhli] fsverplichting
voor al de Belgen, de staatlozen en de vluchtelingen.
Ook werd de moqehjk.hcid tot uitvoer van de pensioe -
ne n teri gunste van de onderhorigen van de Verenigde
Staten van Amerika ingesteld (koninklijke besluiten van
Il. 19 en 20 februari 1970);

-- opdat de houd crs van een statuut van nationale erken-
telijkheid h et vervroegd rustpeusior-n voor een tewerk-
stellill~l als arbcidc r of bediende zondcr vermindering
wegens vcrvroe qinq konden bekomcn was het tot dus-
ver vercist dar zij ceri oorlogsinvaliditeitspensioen
genoten. Deze ve rcisre valt voortaan weg voor krijqs-
gevangenen en politieke gevangenen. Zij bekome n dus



Ils obtiennent donc la pension de retraite anticipée non
réduite, mais en fonction de la durée de leur captivité
(arrêté royal du 23 juin 1970):

l'Indernnitê de navigation de guerre des marins de la
marine marchande est doublée, et de plus, liée à l'indice
des prix à la consommation. Dorénavant. les veuves qui
remplissent quelques conditions peuvent également
bénéficier d'une indemnité de navigation de guerre
(arrêté royal du la juin 1970).

Les diHérentes améliorations précitées n'entraînèrent
cependant aucune nouvelle mesure sur le plan financier. En
effet, les cotisations des travailleurs et des employeurs.
fixées par l'arrêté royal n'' 50 du 24 octobre 1967, modifié
par la loi du 24 juin 1969. ont pu être maintenues ne varietur
sans porter atteinte à la situation financière de l'Office
national des pensions pour travailleurs salariés. La quore-
part de l'Etat, dont l'accroissement annuel fut porté de ':I à
6 % par la loi du 24 juin 1969. n'a pas non plus été influ-
encée par l'octroi des nouveaux avantages.

Conformément à l'article 37 de J'arrêté royal n? 50 tel
qu'Il a été modifié par la loi du 24 juin 1969, la subvention
de l'Etat à l'Office national des pensions pour travailleurs
salariés pour 1971 doit s' élever à 7 887,7 millions de francs
au lieu de 6669 millions en 1970. soit une augmentation de
18.3 %'

Cet accroissement ne correspond cependant pas à l' évo-
lution réelle de l'intervention de l'Etat pour les années
1970 et 1971.

En effet, afin de tenir compte de l'incidence financière de
la loi du 5 août 1968 établissant certaines relations entre les
régimes de pensions du secteur public et ceux du secteur
privé. le Parlement s'est rallié à une réduction à concurrence
de 600 millions de la dotation à l'Office national des pen-
sions pour travailleurs salariés pour l'année budgétaire 1970.

Pour 1971 semblable opération est proposée étant
entendu que les incidences financières de la loi précitée
seraient exclusivement calculées en tenant compte de la
régularisation d'un certain nombre d'agents temporaires
des Postes.

Les remboursements à l'Etat des cotisations sociales affé-
rentes à la partie de la carrière professionnelle de ces
agents, reconnue comme admissible pour le régime des
pensions du secteur public, sont estimés pour 1971 à un
montant de 240 millions. Ce montant serait imputé pal'
contraction de la dotation de l'Etat à due concurrence.

Une deuxième disposition budgétaire concernant la dota-
tion de l'Etat à l'Office national de-s pensions pour travail-
leurs salariés pour 1971. tient compte de la mise en activité
des tribunaux du travail. en exécution de la loi du 10 octo-
bre 1967 contenant le Code judiciaire. Ces cours et tribu-
naux du travail reprennent entre autre s les activités des
commissions administratives juridictionnelles existant dans le
secteur des pensions.

Pal' conséquent. l'Office national des pensions pour tra-
vailleurs salariés sera, à partir du 1"1' novembre 1970.
déchargé des frais in héren ts au fonctionnement des commis-
sions susvisées. Il il donc été jugé équitable de récupérer
sur Ja subvention de l'Etat pour 1971 la contre-valeur de
ces frais de fonctionnement. diminuée du montant des
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het niet-v errninderd vervroegd rustpensioen. maar naar
verhouding tot de duur van hun gevangenschap
(koninklijk besluit van 23 juni 1970);

de vergoeding voor oorlogsvaart voor de zee lieden ter
koopvaardij werd verdubbeld en bovendien gekoppeld
aan het indexcijfer der consumptieprijzen. Mits te vol-
doen aan enkele voorwaarden kunnen voortaan ook de
weduwcn van zeelieden van een vergoeding voor
oorlogsvaart genieten (koninklijk besluit van 10 [uni
1970).

Vorenvermelde verbeteringen vergden evenwel geen
nieuwe maatreqelen op het stuk van de financiering. De
werk qevers- en werknemersbljdraqcn zoals die vastgesteld
werden bij het koninklijk besluit n" 50 van 24 oktober
1967 gewijzigd bij de wet van 24 juni 1969 konden
ne varietur gehandhaafd blijven zonder de financiële toe-
stand van de Rijksdienst voor werknernerspensioenen in het
gedrang te brengen. Het aandeel van het Rijk onderging
evenrnin eniqe wijz.iqinq, sedert de jaarlijkse verhoging,
bij de wet van 24 juni 1969, van "1 op 6 % werd gebracht.

Overeenkomstig het bij de wet van 24 juni 1969 gewij-
zigd artikel 37 van het koninklijk hesluit n" 50, moet de
Rijkstoelage voor 1971 aan de Rijksdienst voor werknc-
merspensioenen 7 887,7 miljoen frank bedragen tegen
6 669 miljoen in 1970. d.w.z. een verrncerderinq Illet 18.3 %'

Die verhoging komt evenwel niet overeen met de werke-
lijke evolutie van de Rijksbijdrage over de [aren 1970 en
197J.

Inderdaad, om rekenlnq te houden met de financiële qevol-
gen van de wet van 5 auqustus 1968 tot vaststellinq van een
zeker verband tussen de pensioenstelsels van de openbare
sektor en die van de private sektor. sternde het Parlement
voor 1970 in met een vermindering van de dotatie voor het
begrotingsjaar 1970 ten belope van 600 rniljoen.

Voor de begroting 1971. wordt een soortgelijke verrich-
ting voorgesteld met dien verstande dar de Iinanciële
gevolgen van evenbedoelde wct uitsluitend berekend wer-
den i.v.m. de regularisatie van een aanral tijdelijke
personcelslcden van Posterijen.

De teruqbetalinqen aan het Rijk van de sociale bijdragen
betreffende het qedeelte van de beroepsloopbaan van die
beambtcn. dat aanneernbaar erkend wordt voor de pen-
sioenregeling van de overheidssekror. worden geacht in
1971 ecn bedrag van 240 miljoen te hcrei kcn, Dit bedraq
zal aançerekend worden door inkrimping in dezelfde mate
van de Rijksdotatie aan de Rijksdienst voor wcrkncrner s-
pensioenen.

Een tweede budgettaire bepaling betreffende de Rijks.·
toelage voor 1971 aan dez cltrle P.ijksdienst houdt verband
md de inwerkingtreding van de arbeidsqcrechten in uit-
voering van de wet van 10oktober 1967 houdende het
Gerechrelilk Wetboek. DC' arbcidshoven- en rechtbanken
hebbcn o.a. de activitciren overgenomen van de in de
pensiocnreqelin q bestaande adrninistratieve rechtsprekende
cornmissies.

De Rijksdienst voor wcrkneme rspcnsiocne n za l dcrhalve.
met ingang van I november 1970. ontlast worden van de
kosten vcrbonden aan de werking van vermelde C0111-'

missics. Het werd bijgevollJ billijk geacht de tegenwaarde
van die werkingskosten, verrninderd met het bedrag van
de nieuwc lasten veroorz aakt door de vertegenwoordiging
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nouvelles charges découlant de la représentation de l'Office
national des pensions pour travailleurs salariés à ces tribu-
naux du travail.

Compte tenu des opérations susmentionnées, un crédit de
7637.7 millions est prévu au budget des Pensions pour
1971, Lesdites opérations budgétaires n'auront aucune
incidence défavorable sur le financement régulier des pres~
tations sociales dans le secteur des pensions des salariés.

b) Pensions des treuailleurs indépendants,

L' année 1971 verra la réalisation au 1Cl' juillet de la
deuxième tranche des mesures prévues par la loi du 9 juin
1970 portant programmation sociale en faveur des travail-
leurs indépendants.

La pension des indépendants va se trouver très sensible-
ment augmentée, En effet. la pension de ménage qui était
de 44686 francs au 1CI' juillet 1970 passera. à indice
constant, à 49882 francs au 1er juillet 1971, La pension des
isolés et la pension de survie passeront dans le même temps
de 30 137 à 33670 francs.

Indéoendamrnent de ces mesures, l'année 1971 sera sur-
tout marquée par i'extension du statut social des travail-
leurs indépendants à l'assurance contre l'incapacité de
travail.

Le Gouvernement est convaincu que les milieux intéres-
sés accueilleront favorablement cette mesure de nature à
venir en aide aux travailleurs indépendants invalides,

c) R.evenu garanti,

On sait que la loi du l Cl' avril 1969 instaurant un revenu
garanti tend à octroyer aux personnes âgées qui ne bénéh-
cie nt pas d'une pension ou qui ne disposent que d'une
pension minime. un minimum de revenus. pour autant que
les ressources des bénéficiaires le justifient.

Conformément à la déclaration gouvernementale. lar rèté
royal du 23 juin 1970 porta le montant de base du revenu
garanti aux personnes âlJées. à partir du l" juillet 1970. de
30000 il 33000 francs pour les hommes mariés et de 20 OCO
it 22000 francs pour le,') autres bénéficiaires.

De plus. le montant des pensions et des revenus irnrnun i-
ses pour le calcul des ressources il été augmenté de 1(] Dir.
Il a étê porté de 9000 ou 6000 francs -- selon que :e
demandeur est chef de ménage ou non- à 9900 ou 6 600
francs, en ce qui concerne les revenus, et de 600 J ou
'lOCO francs selon la même distinction _.' à 6600 ou
4400 francs, en ce qui concerne les pensions. Par ailleurs.
les limites fixées en matière de pensions sont liées il l'uvdicc
des prix à la consommation.

Une nouvelle augmentation du revenu garanti d'au moins
10 je est projetée pour 1971. Le crédit de 1.6 milliard prévu
au budpcr des Pensions pour 1971. a été calculé en tenant
compte 'de la deuxième tranche de la programmation en cette
mauèr e. annoncée dans la déclaration du Gouvernement.

d) Pcnsions dc s l'icrÎlIlcs de la guerre,

L'effort entrepris depuis 1966 en faveur des victimes de
IR \jucrre a ét(' continué en 1970. Les lois du 24 d'2c,'mbrc
1968. du 27 mai 1969, du l''C jumel 1969 et du 6 février
1970 o-it concrétisé les nouveaux avant aqes en faveur des
victimes du devon patriotique ct des victimes Cl"!IIeS de la
querre. proqr ammés peur la période 1967, 1968, 1969 sur
la base d'une augmentation des crédits de 100 millions en
19(i7 el' en 1968 et de 120 millions en 1969,
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van voornoemde Rijksdienst voor de arbeidsqcrechten. te
verhalen op de Rijkstoelaqe voor 1971.

Rekening gehouden met vorenbedoelde verrichtinqen,
wordt in de begroting van Pensiocnen voor 1971 een
krediet ingeschreven van 7637,7 miljoen. De budgettaire
bewerkingen waarvan sprake hebbcn geen enkel nadelig
gevolg op de regelmatige financiering van de sociale pres-
taties in de sektor van de werkneme rspensiocnen.

b) Pensioen,n van de zelfstandigen.

In het jaar 1971 wordt, op I [uli, de twcede reeks maat-
regelen doorgevoerd die voorz ien zijn door de wet van
9 [uni 1970 houdende sociale proqra mmatie ten voordele
van de zelfstandige arbeiders.

De pcnsiocncn van de zeltstandiqen zullen merkelük
verhoogd worden. Immers het gezinspensioen dat 41686
frank bedraagt op I juli 1970 zal. bij gelijk indexcijfer,
opgedreven worden tot 49882 frank op I juli 1971, Het
pensioen van de alleenstaanden en het overlevingspensioen
zullen teze/vertijd van 30 137 op 33670 frank gebracht
worden.

Los van deze maatregelen zal 1971 vooral gekenmerkt
worden door de uitbreiding van het sociaal statuut der
zelfstandige arbeiders tot de verzàering' tegen arbeids-
onqeschiktheid.

De Reqerinq is ervan overtuigd dat de belangstellende
kringen deze maatregeI. die beoogt de invalide zelfstandiqe
arbeiders te helpen, gunstig zullcn onthalen.

c) Geureetbctqd inkomen.

Men weet dat de wet van 1 april 1969 tot instelling van
een gewaarborgd inkomen beoogt aan de bejaarden die
qeen pcnsioen of slcchts een gering pensioen genieten. een
minirnum-inkomen te verlenen. voor zover de bestaansmid-
delen van de gerechtigden dit rechtvaurdiqen.

Overeenkomstig de Regeringsverklaring wcrd, bij
koninklijk besluit van 23 juni 1970, het basisbedrag van het
gewaarborgd inkomen vanaf 1 ju li 1970 van 30 000 op
33 000 frank qebracht voor gehuwden en van 20000 op
22000 frank voor de andere gerechtigden.

Daarenboven wordt het bedrag van de pensioenen en
de inkornstcn die vrijgesteld zijn bij de berekening van het
inkomcn. verhoogd met 10 %' Het wordt van 9000 of
6000 frank -- naar gelang de aanvrager al of niet gezins-
hoofd is - gebracht op 9900 of 6 600 frank wat de
inkomsten betrdt en van 6000 of 4 cao Irank - volqen s
hetzelfde onderscheid-· op 6600 of 4 400 frank wat de
pensioene n betre lt. De grenzen welke voor de pcnsioenen
gelden z ij n a an het ind excijfer van de consumptieprijzen
gebonden.

Voor 1971 wordt een nieuwe verhoging van het qewaar-
borgd inkomen met ten minste 10% in 't vooruitz icht qesteld.
Het krediet van 1,6 miljard op de begroting van Pensiocnen
j 971, werd bcr eke nd met inachtncrninq van bedoelde
twecdc tranche van de programmatie terzake aangekon-
digd in de Regeringsverklaring,

cl) Pensicenen roor oorlogsslachtoffers.

De actie ten voordele van de oorloqsslachtoffers. waar-
mee in 1966 van wal we rd gestoken. werd in 1970 voort-
qezer. De w ette n van 24 december 1968, van 27 mei 1969.
van 1 juli 1969 en van 6 februari 1970 concretrseerdcn
de te n voorde!e van de slachtof lers van de vaderlandse
pl.cht en van de burqcrlijke oorlogsslachtoffers. voor de
periode 1967. 1968, 1969 geplan de nicuwc voordclcn op
grond van de kredietve rhoqinqen van 100 miljoen voor 1967
en 1968 en 120 miljocn voor 1969.



En 1970, une tranche de crédit de 150 millions a été
inscrite au budget.

En accord avec les associations le:o plus représentatives
des victimes du devoir patriotique et des victimes civiles
de la guerre une programmation qui tend à apporter des
solutions plus complètes au problème du contentieux des
victimes de la guerre a été élaboré.

En ce qui concerne les victimes du devoir patriotique cette
proqramrnation a été concrétisée par la loi du 8 juillet 1970
tandis que pour ce qui concerne les victimes civiles un
projet de loi a Hé déposé le 2 juin 1970 sur le bureau
du Sénat.

La loi du 8 juillet 1970 ainsi que le projet de loi sub-
mentionné prèvoient une série de nouveaux avantages étalés
sur la période 1970-1971-1972.

Afin de couvrir les dépenses résultant de ces nouveaux
avantages, le crédit de 150 millions inscrit au budget de
]970 a été porté à 165 millions. tandis que pour 1971 une
nouvelle provision d'un montant de 370 millions est prévue
en faveur des victimes de la guerre.

e) Pensions civiles et militaires.

Diverses dispositions légales ou réglementaires ont adapté
en 1970 les règles en vigueur en matière de pensions civiles
et militaires. Les principales modifications intervenues sont
les suivantes.

Le taux minimum de certaines pensions de retraite et de
survie à charge du Trésor public. est majoré, avec effet au
l:" juillet 1969. au 1" juillet 1970 et au l'" juillet 1971,
par l'arrêté royal du 6 novembre 1969, qui accorde les
mêmes majorations que celles qui ont été prévues dans le
régime des pensions de la sécurité sociale des travailleurs
salariés.

La loi du 20 novembre 1969 relative aux pensions de
retraite et de survie des anciens agents cle l'Institut national
de l'éducation physique et des sports (l.N.E.r.S.) assimile
d'autre part les services rendus à cet ancien Institut à des
services rendus dans une administration cle l'Etat.

L'arrêté royal du 27 janvier 1970, portant exécution de
la loi du 9 juillet 1969 modifiant et complétant la législation
relative aux pensions de retraile et de survie des agents du
secteur public, fixe les conditions à remplir par la veuve
pour qu'elle puisse bénéficier d'une pension de survie. cal-
culée suivant le mode de calcul préférentiel, ainsi que les
modalités de revision des pensions de survie en cours il
la date d'entrée en vigueur de la lei du 9 juillet 1969 pour
l'application de ce mode de calcul préférentiel.

L' mrêté royal du 20 février 1970 porte de 50 000 il 55000
francs (ù l'indice 110), il partir du l " janvier 1970, le pla-
fond de la pension cie survie au-delà duquel le pécule de
vacances n'est plus accordé aux veuves des asents des
services publics.

La loi du 27 avril 1970 modifiant le décret du 28 juin
1967 portant statut de la Caisse coloniale d' assurance.
majore. avec effet au l t-t janvier 1969. les m.rn ma df' pen-
sions de survie servies par cette Cais .e.

La loi du 16 juin 1970 relative aux bonifications pour
diplômes en matière de pensions des membres de l'cnsci-
gneml>nt, gèn(ralise ce droit il bonification ct fixe les moda-
lités de revision des pensions en cours.

La loi du I) juillet 1970 modifiant l'article J 18 de la loi
du 14 février 1961 d' expansion économique. de progrès
social ct de redressement financier porte. avec effet au
1" juin J970. de IH600 Ù 87138 francs (,11'indice 110).
le montant il partir duquel la retenue pour la Caisse des
veuves et orphelins passe de 6 à 6,5 ri.
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Voor 1970 is een schij] van ]'50 miljoen op de begroting
uitgetrokken.

Na overleq met de meest representatieve vcr eniqinqen van
de slachroff ers van de vaderlandse plicht en van de burqer-
lijke oorlogsslachtoffers werd een programmatie uitgewerkt
die naar een vollcdiqer oplossing van het probleern cler
oorlogsslachtoffers mcet leiden.

Voor de slachtoffers van de vaderlandse plic.ht werd deze
programmatie werkelijkheid dank zij de wet van 8 juli 1970.
Voor de burgerlijke slachtoffers werd op 2 juni J 970 een
ontwerp van wet op het bureau van de Senaat neergelegd.

De wet van 8 juli 1970. alsmede bovenqerneld ontwerp
van wer voorz ien cen reeks van nieuwe voordelen, te sprei-
den over de periode 1970-197J -1972.

Om de uitqaven van deze nieuwc voordelen te dekken
werd het krediet van 150 miljoen op de begroting van 1970
op 165 miljoen gebracht, terwijl voor 1971 een nieuwe pro-
visie. ten bcdraqc van 370 miljoen, voor de oorloqsslachtof-
fers is voorzien.

e } Burgerlijke en militaire pensloenen,

Diverse wets- of req lernentsbepalinqen hebben in 1970 de
vigerende reqels betreffende de burgerlijke en militaire pen-
sioenen aangepast. De voornaamste wijzigingen zijn de
volgende.

Hct minimumbedrag van sommige door de Schatkist
qedraqen rust- en overlevinqspensioenen wordt verhoogd
met uitwerkinq op 1 j uli 1969, op 1 juli 1970 en op ] [uli
1971, door het konink lijk besluit van 6 novernber 1969 dat
dezelfde verhoqinqcn verleent als deze die voorzien zijn in
het pensioenstelsel van de sociale zekerheid van de loon-
trekkenden.

De wer van 20 november 1969 betreffende de rust- en
overlevingspensioenen van het gewezen personce] van het
Nationaul Institunt voor Licharnelijke Opvoeding en Sport
(N .LL.O.S.) assirnileert and erz ijds de dienstprestaties bij
dit Instituut met de prestatics in overheidsdienst.

Het koninkliik besluit van 27 [anuari 1970, tot uitvoerinq
van de wet van 9 juli 1969 tot wijziging en aanvulling van
de wetgeving op de rusr- en overlevingspensioenen van het
personeel van de publieke sector, stelt de voorwaarden vast
waaraan de weduwe moet voldoen opdat ze zou kunnen
genieten van een overlevinqspensioen berekend op de pre-
ferentiële basis. alsrned e de modaliteiten van de herziening
van de overlcvinqspensioenen waarmee reeds een aanvang
werd ~Jemaakt op de datum van het van kracht worden van
de wet van 9 j uli 1969 voor de toepassing van deze wij ze
van prcfcrc nnële berekening.

Het koninklijk besluit van 20 Iebru ari 1970 brengt, met
iriqanq van 1 [anuari 1970. hct plafond van hct overlevinqs-
pensioen, waarboven het verlofgeld n iet meer aan de wedu-
wen van het ovcrheidsper soneel wordt toeqckend. van 50 000
op 5'5000 frank (tegen index 110).

De wei van 27 april !970 lot wijziging van het dekreet
van 21) juni ] 967 houdendc staluut van Koloniale Verze-
keringskas verhoogt. met uitwerk inq op 1 [anuari 1969. de
minima van de over levrnqspensioenen door deze Kas uit-
gekeerd.

De wet van 16 j uni 1970 betreffende de bijslagen voor
diploma's inzake Je pensioenen van de ledcn van hel onder ..
wijs. veralgcn;eer-t het recht op bijslag en legt de hcr-
z rcmnqsrnoclalitctte n van de lopcu.le pe nsiocnen vast.

De wct van 8 juli 1970 tol wijziging van artikcl 118 van
de wet van 14 februari 1961 op Je cconornisr.he expa nsie,
de socin le voor uirqanq en het financieel herstcl, brengen.
met uitwerkinq op 1 juni 1970. het bedrag wuar ruee de
afhouding voor de Weduwen .. en Wezenkas van 6 tot
6.5 ei stijgt. van 84600 op 87 13R frank (tegen index 110).
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L'arrêté royal du 25 août 1970 portant exécution des
articles 3 et 11 de la loi du 5 août 1968, précise la destina-
tian qui doit être donnée aux sommes à verser par les
organismes de sécurité sadaie lorsque des services, pour
lesquels ces organismes ont perçu des cousations de pC!1~
sion, deviennent admissibles dans un régime de pensions
du secteur public et établit le mode de répartition éven-
tuelle de ces sommes.

3. Politique familiale,

a) Allocations familiales.

Les différentes mesures réalisées ces dernières années en
matière d'allocations familiales, aussi bien en faveur des
travailleurs salariés que des travailleurs indépendants,
doivent être considérées comme un effort global accompli
principalement dans le but de remédier aux besoins les plus
urgents.

C'est ainsi, qu'en général. une priorité fut accordée aux
familles comportant plusieurs enfants et qu'il a également
été tenu compte des charges plus lourdes créées par les
enfants plus âgés.

En outre, il existe des catégories déterminées de familles
et d'enfants dont Ia situation justifie des barèmes plus avan-
tageux et des mesures d'application plus souples. Ce sont.
entre autres, les parents d'enfants handicapés, les orphelins,
etc.

En ce: qui concerne les allocations familiales pour les
travailleurs indépendants, la deuxième: tranche: de mes mes
prévues par la loi du 9 juin 1970 portant programmation
sociale en faveur des travailleurs indépendants se traduira
par l'octroi, à partir du 1'" juillet 1971, de suppléments
d'âge pour les enfants des troisième rang et suivants, aux
taux égaux à ceux du régime des travailleurs salariés.

Surtout à la suite d'améliorations régulières de la législa~
tion, l'exécution de la politique en matière d'allocations
familiales exige chaque année des moyens de financement
considérables.

En ce qui concerne les allocations familiales des travail-
leurs salariés, les prévisions de dépenses relatives aux pres-
tations se: chiffrent à 30 milliards. La part forfaitaire de
l'Etat clans le: financeme:nt des allocations familiales s'élève
à 600 millions, y compris 15 millions pour la Caisse: spéciale
des communes. En plus, l'Etat intervient à concurrence de
195,3 millions de Francs dans le paiement des allorat ions de
naissance et finance intégralement (13 millions) des alloca-
tions familiales en faveur des enfants à charge de: certains
handicapés et d'étudiants et en faveur des enfants atteints
d'une incapacité de travail de 66 % au moins, qui ne béné-
Helaient ni d'allocations familiales, ni d'allocations d'estro-
piés et mutilés.

La subvention de l'Etat au régime des allocations fami-
liales pour travailleurs indépendants est fixée à 1 170,4 mil-
lions, conformément aux prescrtptions de l' article 2-1 de la
loi du 9 juin 1970 sur la programmation sociale des travnil-
leurs indépendants. Il s'agit id d'une dotation fixe. liée à
l'indice des pri x , qui doit permettre, jointe au produit des
cotisations, de couvrir les dépenses courantes du régime
ainsi que celles découlant des nouveaux avantages accordes
sur base de la programmation sociale pour travailleurs
indépendants. Les moyens financiers ainsi fixés sont, en
outre, considérés comme pouvant résorber progressivement:
l'insuffisance de recettes qu'aurait connue le régime il légis-
lation constante.
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Het koninklijk besluit van 25 augustus 1970 houdende
uitvoering van artikel 3 en 14 van de wet van 5 august:us
1968, bepaalt de bestemming van de sommen te storten door
de instcllinqen voor sociale: zekerueid. wannecr de dienst-
prestar.es. waarvoor deze instellingen pensioenbijdragen
geïnd hebhcn. in een pensiocnstelscl van de overhe:id kunnen
opgenomen worden en stelt de eventuele verdelingsmoda-
liteitcn van deze: bedra qen vast.

3. Gezinshcleid.

a) Kinderbijsleoen,

De verschillende maatregelen die de laatste jaren gerea-
liscerd werden op het stuk van kinderbijslagen zowel voor
loontre:kkenden als voor zelfstandigen, moeren be:schouwd
worden als een globale inspanning die er voornamelijk op
gericht Is de grootste nood te lenige:n.

Aldus werd over 't algemeen voorrang verleend aan gezin-
nen met meerdere kinde:ren en eveneens rekening gehouden
met de zwaardere last van opgroeiende kinderen.

Bovendien zijn er bepaalde categorieën van gezinnen en
kmderen. wier bijzondere toestand meer voordelige: barerna's
en versoepelde toekenningsvoorwaarden verantwoorden. Dit
zijn o.a. de ouders van gehandicapte kinderen. de: wez en.
de: werklozen, enz.

Wat de kinderbijslaqen voor zelfstandigen betreft zullcn
door de realisatie van de tweede tranche van de maatregelen
opqenomcn in de wet van 9 juni 1970 op de sociale pro-
grammatie voor zelfstandigen, per 1 juli 1971 leeftijdstoe-
slaqen toegekend worden voor het derde kind en volqende,
tegen dezelfde beclragen als in het werknemr-rsreqime.

Inzonderheîd wegens de geregelde verbeteringen aan de
we:tgeving, vergt de uitvoering van het beleid inzake kinder-
bijslagen jaarlijks aanzien lijke hnancterinqsmiddelen.

Wat de kinderbfjslaqreqchnq voor loontrekkenden aan-
gaat, overtreffen de vooruitztchten rn.b.t. de prestaties het
bedrag van 30 miljard. Het forfaitair Rijksaandeel in de
financie:ring van de kinderbijslagen beloopt 600 miljoen.
inclusief 15 miljoen voor de Bijzondere Kas van de: gemeen-
ten. Bovendien komt het Rijk ten belope van 195,3 miljoen
frank tussenbeide in de: uitbetaling van het kraamgeld en
Iinanciert inte qrnal (13 miljoen ) de kinderbijslag voor kin-
dercn ten laste van sommige minder-valtden en van studen-
ten en voor kinderen met minstens 66 '/.1 arbetdsonqeschtkt-
heid. die noch kinderbijslag noch tegemoetkomin\] van
gebrekkigen en verminkten ge:noten.

De Rijkstoelage aan het stelscl van kinderbijslag voor
zell standiqen, wordt overeenkomstig de bepalingen van
arukel 24 van de wet van 9 juni 1970 op de sociale proqrarn-
matie voor z\'lfstandigen, op 1 170,4 miljoe n vasrqesteld.
Hct qaar hier om ccn aan het m.lr xcijl er gekoppddt~, vaste
dotane dil' het moct l11o]C'lijk maken, samen met de
opbrengst van de bijdragen, de lopr-ndc uitgaven van de
regeling te dekkcn a lxmcde de nicuwc voordclen voort-
vloeiend nit de sociale pr oqrarnrnatie voor zvlfstandiqcn.
De aldus vastqeste l.le financieringsmiddele:n worclen boven-
dien voldocnde geacht om \Jelcidelijk de ontoereikendheid
van de ontvangsten op te slorpen , waarmcde hct stelsel bij
konstante wetgeving zou qcconlronteerd geweest z ijn.



b) Famille.

En ce qui concerne les subsides à des organismes d'études,
d'éducation, d'aide et de protection familiales, les moyens
mis en œuvre atte iqnent 394,325 millions pour J971.

La part la plus importante de ces moyens est consacrée à
la promotion des services d'aide aux familles et aux per-
sonnes âgées et à la formation des aides familiales et des
aides seniors.

Fidèle aux intentions figurant à la déclaration gouverne"
mentale, le Gouvernement prévoit une augmentation de cré-
dit de 50 millions destinés à augmenter le nombre d'aides et
à améliorer, dans la mesure des possibilités, la situation des
services d'aide aux familles et aux personnes âgées du sec-
teur privé et du secteur public.

Un arrêté royal du 3 avril 1970 permet l'agréation de cen-
tres de consultations prématrimoniales, matrimoniales et
familiales, créés par les provinces, les communes, les asso-
ciations intercommunales, les commissions d'assistance publi-
que, les fédérations de mutualités et les associations sans but
lucratif. Cet arrêté royal est complété par un arrêté ministé-
riel du 22 mai 1970 prévoyant l'agréation de conseillers con-
jugaux.

L'encouragement d'autres activités, parmi lesquelles la pro-
motion et la coordination du travail social en faveur de la
famille et des personnes âgées et l'organ.isation de cours et
conférences d'éducation familiale est maintenu.

Il serait hautement souhaitable que cet encouragement
puisse être consolidé et étendu par l'établissement d'une
réglementation organisant l'agréation d'organismes s'occu-
pant d'éducation familiale, de centres de formation de cadres
pour l'éducation familiale et de centres de formation de con-
seillers conjugaux.

Le Conseil supérieur de la Famille poursuit ses activités
et transmet régulièrement au Gouvernement des avis qui
sont étudiés avec attention et dont plusieurs ont été à la base
de modifications réglemE'n taires.

Créé par arrêté royal du 8 septembre 1969, le Conseil
supérieur du troisième âge a été installé; son bureau a décidé
de la composition et de la mission de divers groupes de tra-
vail qui ont entamé leurs activités.

4. Handicapés.

La déclaration du Gouvernement prône la thèse que le
progrès social réel implique la priorité de l'amélioration du
sort des hand ïcapés.

La programmation budgétaire figurant à l'article 131 des
annexes à la déclaration gouvernementale a dn illeur s con-
crétisé cette prise de position en stipulant qu'un montant
global de 600 millions de francs serait inscrit à cet effet
au budqct de 1971, soit 200 millions en plus qu'en 19'10.

Cf montant doit permettre le financement des mesures
d0jù en vigueur pour les han dicapùs ainsi Cj\H' la couver ture
des améliorartons prevues pour J 971,

Cc montant global est compris dans lI'S proposirions des
dil tórcnts départements miuistr tie ls responsables cie la
politique en laveur des handicapes. L'on sait que l'effort
financier fourni par l'Ftat en Faveur des hand icapós déhorde
le cadre des seu ls credits prevus à la Prevoyance sociale
pour ]'cxr cut ion de la législation spé cifique dvs handicapés.

En ce qui concerne Je secteur proprement (hl des handi-
capés, il convient de souligner l'Importance de la loi du
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b) Gezin.

De in werking qestelde middelcn voor 1971 bedragen
394,325 miljoen, wat betreft de toelagen aan or qarusmen
voor studie, opvoeding, bij stand en bescherming van het
gezin.

Het belauqrijkst« dcel van die middelen werd bcstecd aan
de promotie van de diensren voor qezins- en bejaardenhulp,
alsmede aan de opleiding van gezins- en bejaardenhelpsters.

Trouwaan de in de reqe rinqsverklarinq opgenomen voor-
ncmens, voorzict de Regering een kredicttoename van 50 mil-
joe n, bestcmd om het aantal helpsters te vermeerderen, en
om, in de mate van het mogelijke, de toestand van de dien-
sten VOOI' gezins- en bejaardenhulp in de private en in de
publiekt- sector te verbeteren.

Een kornnkltjk bcsluit van 3 april 1970 voorziet de erken-
ning van de centra voor prematrirnoniale, matrimoniale en
gezinsCOllsultaties, opgericht door de provincies, de gemeen-
ten, de intercommunale verenigingen, de cornmissies van
openbare onderstand, de federaties van z.ieken Iondsen en de
verenigingen zonder winstoogmerk. Dat koninklijk besluit
werd vervolledigd door een ministerieel besluit van 22 mei
1970 dat de erkenning van huwelijksconsulenten voorziet.

De aanmoediging van andere activiteiten waaronder de
promotie en de coördinatie van het maatschappelijk werk ten
voordele van het gezin en van de- bejaarden, alsmede het
inrichten van cursussen en voordrachten inzake qeainscplei-
ding, wordt behoudcn,

Het ware ten zeerste wenselijk dat die aanmoediging zou
worden versterkt en uitgebreid door de invoering van een
reglementering waarbij de erkenning van vereniqinqen, die
zich met gezinsopleidillg bezighouden, van kadervorrninq
voor gezinsopleiding en van opleidingscentra voor huwe lijks-
corisulenten, wordt geregeld.

De :Hoge Raad voor het Gezin zet zijn werkzaamheden
voort en ovcrhandiqt de Regering regelmatig adviezen die
aandachtiq worden bestudcerd en waarvan verschilleride aan
de basis liggen van reglementaire wij ziqinqen.

Bij koninklijk besluit van 8 septernber J 969 werd de Hoge
Raad voor de derde leef tijd opgericht. Zijn bureau heeft
beslist ovcr de samenstelling en de opdracht van de onder-
scheidcn werkqroepen die hun acriviteitcn hebben aangevat.

4. Minder-validen,

In de re£jeringsvcrldaring wordt nadrukke lijk beklerntoond
dai cchtc sociale vooruitgang een werk elijke voorrang aan
de gehandicapi en insluit.

De budqett.ure p-oqrarnrnatie vermdd bi] art. J 31 van
de bijlaqcn tot de lc1egeringsverklaring heeft trouwens die
principiële stel lmqname in konkrete cijfers omgezet en
bepaalr dat cen globaal bedrag van 600 milj oen frank op
de hegroting 1971 zal uitqctrokken worden. d.i. 200 miljocn
meer dan in 1970.

Dil be draq moet dienen om de sedert 1969 uitqevaardiqde
ruaatrcqclen (en bchoeve van de minder-validen te hnau-
cicrvn ~lbmcde om hel hoofd te bieden aan de voor 19'11
in 't vooruit zicht qcsteld e verbeteringen.

Dit nlobélil l h~dratJ is bC!JrcpE'n in de voorstcllen van de
verschillcnr!« mii1i~;t':riële dcpnrtcmentcn die inst aan voor de
gehi1!1dlcaptenzorR. Bd i~ met onbekend clat de financiële
in spanrunq van het Rijk tcn behocve van de mindcv-valldcn
ni ct allccn tot uitin q komt in de kredicren van Sociale VOOI'-
zorg m.b.t. de speciftcke wetgeving eisen ann de qehandi-
capteu.

Wat de ,'igenlijkl? sektor van de rnindcr-valid en betrelt.
dicnt de belanqrijkheid oriderstre ept van de wet van 27 jun i
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27 juin 1969, dont le but principal consiste à intégrer dans
le réo ime des allocations sociales, les handicapés qui ne
bénéficiaient précédemment d'aucune intervention. A cette
occasion, le Parlement et le Gouvernement ont marqué la
volonté d'ériger en principe la suppression de la discrimina-
Lon entre les handicapés physiques et mentaux, L'assimila-
tion complète des handicapés mentaux aux handicapés
physiques aurait toutefois entraîné une augmentation par
trop sensible des dépenses publiques. Dans ce but, il aurait
fal1u, en effet, exposer des dépenses évaluées à 800 voire
900 millions. Aussi la préférence a-t-elle été donnée à une
intéqration progressive, qui laisse priorité aux invalides
complets,

La loi du 24 juin 1969 constitue néanmoins la base pour
une assimilation complète qui sera progressivement réalisée
dans la limite des crédits disponibles,

En outre, il convient de rappeler l'augmentation sensible
des allocutions au 1er janvier 1969,

En !970, le souci d'améliorer sans cesse le sort des
handicapés a été concrétisé dans deux arrêtés royaux majo-
rant une nouvelle fois les allocations.

L'arrêté royal du 16 juin 1970 augmente de 5 'lé le mon-
tant de I'allocaticn ordinaire et, par voie cie conséquence,
celui de l'allocation complémentaire, en faveur de3 handi-
capés atteints d'une incapacité de travail de plus de 70 %'

Le montant de l'allocation spéciale, qui est celle accordée
aux handicapés dont le degré d'invalidité atteint 100 'lo et
qui ne bénéficient pas de l'allocation ordinaire ou complé-
mentaire. est porté par arrêté royal du 25 juin 1970 de
18 000 à 18900 francs.

L'arrêté royal du 16 juin 1970 apporte encore les amé-
liorations suivantes:

les allocations ne sont accordée s que lorsque les res-
sources ne dépassent pas certaines limites. Précédem-
ment, des montants inférieurs étaient prévus pour les
femmes. En portant les montants appliqués aux femmes
au niveau des montants en vigueur pour les hommes,
cette mesure constitue une amélioration du sort des fem-
mes handicapées;

dans certains cas les deux tiers des ressources sont
immunisés lors du calcul du revenu, Cet avantage est
étendu il tous les handicapés qui n'en bénéficiaient pas
encore, à condition qu'ils soient atteints d'une incapacité
de travail de 80 'X,

Le crédit dl' 2 188 millions m scrit au projet de budget
de la Prévoyance sociale pour 1971 ~. en auqrnenratlon
de 17,4 ç~ par rapport à 1970 ,,-- permettra le financement
des allocations spécif iques aux handicapés et comporte éga-
lement une tranche de crédit pou!' l'octroi de nouveaux
avantaqes dans le courant de l'année 1971,

5, Assurance maladie-invalidité,

a) Assurance mclnilie-inuolidité des trai-uillcurs sa/arù;s,

11 pst un fait que l'élévation du niveau de vie cie la popu-
lat ion influence considérablement la consommation des soins
medicaux. en Belqique comme dans les autres pays d'Europe
occidentale,

DC~i facteur s d,' nature démographique et urcdico-techur-
que contribuent ('galement ft l'accroissement constant ctps
depenses pour soins de santè. lequel accroissement depasse
J'ailleurs larqcment l'évolution du P,N.B,

Il était dès lors prévisible que le budqet elu rcqime cr assu
rance maladie-invalidité pour 1971 viendrait confirmer ces
constatations,
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1969, waarvan de bijzonderste doelstelling was het inscha-
kelen in het stelsel van sociale uitkeringen van de minder-
validcn die voordien van elke interventie waren uitqesloten.
Hierdcor hebben Parlement en Regering hun vaste wil te
kennen gegeven over te gaan lot de principiële opheffing
van de discriminatie tusson fysisch en menraal qehandi-
captcn. De vollediqe gelijkschakeling van de mentaal gehan-
dicapten met de lichamelijk gehandicapten zou evenwel de
staatsuitgaven op een te gevoelige wijze verhoqen. Hiertoe
zou inderdaad een bedrag van 800 à 900 miljoen vereist
zijn. Daarom werd de voorkeur gegeven aan een proqres-
sieve opnarne, met voorrariq voor de volledige werkonbe-
kwamen.

De wet van 24 juni 1969 legt niettemin de basis voor een
vollediqe gelijkschakeling, die geleidelijk. binnen de beschik-
bare kredicten, ten uitvoer zal gelegd worden.

Overigens past het te herinneren aan de gevoelige ver-
hoging van de tegemoetkomingen op 1 januari 1969.

In 1970 kwam andermaal de bezorgdheid om het lot van
de minder-validen tot uitinq in twee koninklijke besluiten,
waarbij de tegemoetkomingen opnieuwopgedreven werden.

Het korunklijk besluit van 16 [uni 1970 verhoogt het
bedrag van de gewone en bijgevolg de aanvullende teqe-
moetkoming, met 5 % ten voordele van de minder-validen
met een arbeidsonqcschiktheid boven de 70 %'

Het bedrag van de bijzondere tegemoetkoming, teqernoet-
koming toegekend aan de rninder-validen met een arbeids-
on qe schtktheidsqraad van 100 % die niet genieten van de
gewone of aanvullende tegemoetkoming, werd van 18000
tot 18 900 frank opgevoerd bij koninklijk besluit van 25 juni
1970.

Uit het koninldijk besluit van 16 juni 1970 vloelen nog
volgende verbeteringen voort:

de tcqernoetkotninqen worden slechts toegekend indien
de bestuansmiddelen bepaalde perken niet overschrijden.
Voorheen golden lagere bcdraqen voor de vrouwen.
DoOl' hct verhoqcn van cle voor de vrouwen geldende
bedragen tot het niveau van de bedragen van kracht voor
de mannen, is deze maatreqel een verbetering van het lot
van de minder-valide vrouwen:

in sommige gevallen worden twee derden van de
bestaansnudde len vrijqeste ld bij de berekening van het
inkomen. Dit voordeel wordt verruimd voor alle rninder-
validen die hiervan nog nict qeuoten op voorwaarde
clat ze gO ~~ arbeidsonqescbtk t zijn.

Het op de begroting van Sociale Voorzorg voor \ 971
uirqe trokkcn kr edieï van 2 !R8 miljoen dat t.o.v. 1970 cen
vcrrneerderinq vertoont van 17,4 )'(" zal het mogelijk rnakcn
de verschillende specifieke tegemoetkomingen aan minder-
valid en te Imanc ieren en bchelst een kredlettranche voor
n icuwe sociale voordelen toc te kennen in de loop van het
jaar 1971.

5, Ziekte- en invallditeirsvcrackerinq,

a ) Zicktc- en inl'a!iditcitst'CrZfkcrin!J (Joar iocrknemers,

Het Li een feit dar de verbe te rino van de levensstandaar d
van de bevolking niet allecn in 'î3elgië rnaar ook in alle
vVe:;t-Europ'_'se landen het verz orqinqsverbruik sterk
beïnvlocdt.

Factorcn van dr rnoqrafische en medisch-technisch e aard
zijn hwcf\eiicn mr-dt- corznak-van de gestadige aanqroei van
e!1?kesten voor mcd ische verzoi qinq die ovcriçcns de evolur ie
van lier B,N ,P. ver overrreft.

Her lag dan onk in de lijn van de verwachtingen dat de
begroting van de rcqelinq voor ziekte- en invaliditeitsver-
zekering voor 1971 die vaststellinqcn zou hevestiqen.



Cependant, l'élaboration des prevlslOlls budgétaires a
révélé entre les recettes et dépenses un décalage ~ tel point
important qu'un examen approfondi du budget du secteur
des soins de santé s'impose.

En effet, tandis que les prévisions relatives au secteur
des « indemnités» font apparaître un boni de 445,9 mil-
lions, le budget des « soins de santé» se clôture en mali
à concurrence de 5,1 milliards,

Il va de soi que le Gouvernement, de même que les
instances responsables en ce domaine, doivent s'attacher
à rétablir l'équilibre du budget de l'A.M.L

Dans l' attente d'une décision définitive, la dotation de
l'Etat à l'l,NA,M.I., inscrite au budget de la Prévoyance
sociale pour 1971, a été fixée globalement à 18870 mil-
lions,

Par rapport à 1970, ce montant provisoire présente un
accroissement de 13,6 %'

Dans Je contexte actuel de la législation, le problème du
financement des dépenses pour le secteur des soins de santé
s'est avéré insoluble pour les organes de gestion de
n.N.A.M.L qui n'ont pu introduire un budget équilibré,

Conscient des difficultés prévisibles, le Gouvernement a
créé, dès le mois de mars 1970, un groupe de travail place
sous la présidence du Ministre de la Prevoyance sociale;
au sein de ce groupe, les parties intéressées ont pour mission
d'élaborer des propositions relatives au financement de
l'assurance soins de santé, au contrôle de l'octroi des presta-
tions ainsi qu'aux mesures susceptibles de mettre un frein
à toute augmentation injustifiée de la consommation.

Compte tenu de l'importance du problème, ce serait témoi-
gner de peu de réalisme que d'escompter à brève échéance
des conclusions quant à la réalisation d'une réforme fonda-
mentale des normes actuelles de financement.

La mission essentielle du groupe de travail consiste à exa-
miner en profondeur les divers moyens susceptibles, dans une
large perspective, de réaliser une maîtrise justifiée de l'évo-
lution croissante des dépenses. L'équilibre du budget pro-
prement dit de l'I.N .A.M.!. pour 1971 ne fait donc pas
l'objet des discussions du groupe de travail susdit.

Cependant le Gouvernement espère que les idées dévelop-
pées au cours des nombreuses réunions du groupe de travail
permettront de dégager les lignes de force de la politique
de santé, pour un proche avenir, du moins en re qui concerne
une maîtrise plus efficiente du financement.

Un autre group,~ de: travail, créé au sein du Conseil natio-
nal du Travail par la conférence économique et sociale du
16 mars 1970, indiquera par ailleurs, à l'issue de l'étude du
mode de financement de la sécurité sociale 9lobale, l'orien-
tation tendant il réaliser une concordance qualitative et quan-
titative des moyens [inancie rs avec les dépenses indispen-
sables.

Quelles que soient les mesures qui s'imposeront pour
résoudre les problèmes financiers de l'assurance maladie, le
souci majeur du Gouvernement consistera il réaliser l'objec-
tif d'une législation étendue à la population tau t entière,
c'est-à-dire une protection efficace. contre le risque de mala-
die.

b) Assurance mnladi« des trnoaillcurs indépendants,

L'accroissement précipité dl's dépenses dans le secteur des
soins médicaux se reflète également par les prévisions bud-
gétaires relatives aux soins de santé en faveur des travail-
leurs indépendants.
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Er is echter bij het opmaken van de vooruitzichten een
zo qcvocliqe wanverhouding tussen ontvangsten en uitgaven
aan het licht getreden dat een diepgaand onderzoek in de
sektor van de gezondheidszorgen zich opdringt.

Inderdaad, te rwijl voor de tak «uitkeringen» een boni
van 445,9 miljoen verwacht wordt, sluit de beqrotinq van
d;> tak « g;>zondhe.idszorgen » met een mali van 5,1 miljard ,

Het lijdt qeen twijfel dat de Regering, in overleg met
alle verantwoordelijke instanties, er moet naar streven het
evenwicht van de Z.LV.-begroting te herstellen,

In afwachting van een definitieve beslissing werd de
rtjksdoratie aan h et R.IZ.I.Y., ingeschreven op de beqro-
ting van Sociale Voorzorg voor 1971, globaal vastqesteld
op 18 870 miljoen.

Dit voorlopig bedrag vertoont ren opzichte van 1970 een
stijging van 13,6 %'

Het probleem van de financiering van de uitgaven voor
gezondheidszorgen is, in de huidige context van de wetqe-
ving, onoplosbaar gebleken voor de beheersorqanen van het
R.LZ.LV., die er niet in geslaagd zijn een evenwichtige
begroling in te dienen,

Bewust van de te verwachten moeilijkheden heeft de
Regering van haar kant reeds in maart 1970. onder het
voorzitterschap van de Minister van Sociale Voorzorg, een
werkgroep opqcricht waarin alle betrokken partijen errnede
belast werden voorstellen uit te werken betreffende de
financiering van de verz ekerinq voor geneeskundige ver-
zorging. het toezicht op het toekennen van de verstrekkingen
evenals betreffende alle maatregelen die er toe strekken een
onverantwoorde stijging van het verbruik af te rem men.

Geler op de omvang van lier probleem zou het echter wei-
nig realistisch zijn te verwachten dar die werkgroep op korte
termijn conclusies zou neerleggen voor het verwezenlijken
van een fundamentele hervorming van de bestaande Finan-
cierinqsnormen.

De opd racht van de werk qroep bestaat er hoofdzakelijk in
een diepgaand onderzoek te wijden aan de diverse middelen
die, in een ruirn perspektief, tot l'en verantwoorde beheersing
van de stijgende evolutie van de uitgaven kunnen leiden. Het
realiseren van het evcnwicht van de beqrotinq van dl~
Z.I.V.-regeling voor 1971 lag dus qcensz.ins binnen het
bestek van de besprekingen in vorenverrncldc werkqroep.

\,yel hoopt de Regering in de ideeën elie tijelens de talrijke
vergaderingen van de werkgroep naar voren werden
gE'bracht de krachtlijnen te vinden voor een meer efficiente
beheersing van de financiering van het qezondheidsbeleid
in de nabije toekornst,

Een ande re werkgroep. door d,~ sociaal-econornische con-
ferentie van 16 maart 1970 opq erich t in de schoot van de
Nationale Arbeidsraad, za1 bovcndien bi] hel beëindigen van
de studic van de financieringswij ze van de globale sociale
zekerheid. de oriëntering aanduiden voor liet nastreven in
de Z.I.V.-sektor van een overeenstemming in aard en orn-
vang van de financiële middelen met de noodzakelijke uit-
gaven.

Welke ook de maatregelen zul lcn zijn die noodgedwongen
moeten getroffen worden om de financiële. problemen in de
ziektevcraekcrin q op te losscn, blijft de hoofdbekommernis
van Je Regering gericht op het strcefdoe l van de tot gans de
bevolking uitgebreide wetgeving, n l. de rcële en clficlënte
bescherming tew'n het ziekterisico.

b) Zif'kteucr:e!cerÎny POOI' zelfstandigen.

De vcrsnclde stijging van de verzorgingskosten komt
evcnz cer tot uiting in de bE'grotingsvooruitzichten met betrck-
king tot de qene eskundiqe ve rz orqin q ten behoeve van de
zclfstandiqen.



4 (1970-1971).

Pour 1971. il n'a pas davantage été possible de réaliser,
dans ce secteur, l'équilibre entre les recettes et les dépenses.
Le déficit est évalué à 700,5 millions. Les mesures à pren-
dre pour le régime général s'appliqueront également, muta-
tis mutandis, au secteur de l'assurance maladie des travail-
leurs indépendants.

Signalons encore qu'il a été tenu compte. pour l'élabora-
tion du budget de 1971, de l'élargissement, au 1"1' juillet 1970,
de l'assurance en faveur des travailleurs indépendants, con-
formément à la loi du 9 juin 1970 relative A la programma-
tion sociale pour les travailleurs indépendants. Il s'agit essen-
tiellement de la majoration des honoraires pour prestations
urgentes de santé, fournies de nuit, pendant le week-cnd ou
lors d'un jour férié. L'élargissement se rapporte également au
remboursement des prestations de surveillance des bénéficiai-
res hospitalisés. En outre, les enfants handicapés des tra-
vailleurs indépendants pourront prétendre au bénéfice de la
couverture tous risques.

c)AS5urance mutualiste libre.

L'Intervention de l'Etat en faveur de l'assurance libre
accuse: une diminution progressive au cours des dernières
années. En 1969, la subvention était de 1 183,5 millions; en
1970 il était de 1 138,5 millions; pour 1971, enfin, il est prévu
un montant de 1 060 millions. Cette diminution progressive
est due essentiellement au fait que l'assurance obligatoire
soins de santé a été étendue pratiquement, au ICI' juillet 1969,
à l'ensemble de la population. C'est dire que l'assurance libre
proprement dite a cessé d'exister à cette date.

Compte tenu des modalités d'attribution des subsides
- l'intervention de l'Etat se rapporte aux cotisations versées
au cours de l'année précédente -, l'incidence de la transi-
tian vers le régime obligatoire n'a affecté: que partiellement
l'exercice 1970, mais totalement les crédits de 1971.

L'assurance libre soins de santé continue cependant à
exister pour les travailleurs indépendants et pour les mem-
bres des communautés religieuses, auxquels il convient de
garantir la possibilité de s'assurer contre ks petits risques.

En assurance mutualiste libre, d'autres activités encore
sont subsidiées par l'Etal", à savoir les services de l'assurance
complémentaire, tels le transport de malades, la convales-
cence après intervention chirurgicale, l'assurance maternelle,
l'incapacité primaire, etc. Compte tenu notamment des inter-
férences possibles de l'assurance obligatoil'e dans ces servi-
ces de l'assurance libre, Je Gouvernement envisage de mener
à l'avenir urie politique plus sélective de subventionncment.

6. Maladies professionnelles.

Jusqu'a fin 1968, le Fonds des maladies pro lcssionnellcs
s'est débattu dans des difficultés financières graves. L'assai-
nissement de cette situation fut en treprise par la loi du
24 décembre 1968 qui, en ordre principal, augmenta la coti-
sation de solidarité, avec effet au 1Cl' janvier 1969, et porta
progressivement il 65 (/r l'intr rvenrion de l'Etat dans les
dépenses pour la réparation de la pneumoconiose des
ouvriers mineurs. Enfin, la loi prévoit que le déficit cumulé
au 31 décembre 1968 (1,4 milliard) sera apuré par voie
d'emprunt. Grilte il ces mesures, le financement. des dépenses
du Fonds des maladies professionnelles se poursuit normale-
ment.

La loi du 2'1 décembre 1961'\ instaura, en outre, une mesure
sociale importante, à savoir la suppression progressive de
l'article 70, § 1"', de la loi du 24 decembre 1963. En elfet,
cd article excluait du bénéfice de l'indemnité pour maladies
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In die sektor kon voor 1971 evenmin het evenwicht tusscn
ontvangsten en uitgaven verwez.enlijk worden. Het tekort
wordt geraamd op 700,5 miljosn. De maatregelen die voor
de algemene regeling moeten getroffen worden zullcn muta-
tis mutandis eveneens van toepassing zijn op de sektor van
de ziekteverzekertnq voor zelfstandigen.

Vermelden wij nog dat bij hct opmaken van de begroting
1971 rekening werd gehouden met de verruiming op 1 juli
1971 van de ziekteverz.ekerinq voor zelfstandiqen overeen-
komstig de wet van 9 juni 1970 op de sociale proqrarnmatie
voor de zelfstandigen. Het gaat hier hoofdzakelijk om de
verhoging van de honoraria voor dringende geneeskundige
verstrekkingen die 's nachts, tijdens het weekeinde of op
een feestdag worden verricht. De verruiming slaat even-
eens op de terugbetaling van prestaties in verband met het
toezicht op de in een ziekenhuis opgenomen rechthebbcn-
den. Bovendlen hebben de gehandicapte kinderen van de
zelfstandigen aanspraak op de dekking van de volledige
risico's.

c) Vrijwillige mutu eliteltsoereekerino,

De Rijkstegemoetkorning inzake vrijwillige verzekerinq
vertoont de laatsre jaren een geleidelijke verrninderinq. Voor
1969 beliep de toelage J 183,5 miljocn: voor 1970; 1 138,5
miljoen: voor 1971 ten slotte wordt een bedrag van 1 060 mil-
joen uitqetrokken. De oorzaak van die proqressicve daling
ligt hoofdzakelijk in het feit dat de verplichte verzekering
voor geneeskundige verzorging praktisch tot de gehele bevel-
king werd uitgebreid op 1 juli 1969. Dit betekent dat de
volledige vrijwi lliqe verzekering op die datum opgehouden
heeft te bestaan.

Omwille van de subsidiëringsmodaliteiten - de Rijkstoe-
lage slaat op de tijdens het voorgaande jaar betaalde hijdra-
gen - deed de invloed van de overgang van de vrijwillige
naar de verplichte verzekering zich slechts qedeeltelijk in
1970 gelden en voor de eerste maal volledig op de kredieten
voor 1971.

De vrijwillige verzekerinq voor gezondheidszorgen blijft
evenwel bestaan voor de zelfstandigen en de kloosterlinqen,
wie de mogelijkheid rnoet worden gewaarborgd zich te ver-
zekeren tegen de Z.g. kleine risicos.

ln de vrijwillige mutualiteitsverzekering worden bovendien
nog and ere aktivite iten door het Rijk gesubsidieerd en met
name de diensten van de aanvullende verzekering zoals zie-
kenvervoer, herstel na heelkundig in qrijpen, kraarnvrouwen-
verzckcrrnq, primaire on qeschiktheid, e.d.m. Inzonderheid
wegens mogelijke interferentie van de verplichte ztektever-
zekering in hedoelde diensten van de vrijwillige verzekering,
overweegt de Regering terz ak e een meer selectieve subsi-
diëringspolitiek te voeren.

6. Bcroepszickten.

Het Fonds voor de BeroepsziektE'n had tot einde 1968 af
te rekenen met ernstiqe Ilnanciële moeilijkheden. De sane ..
ring van de financiële toestarid werd doorgevoerd bij de wet
van 2'1 decernber 1968, waarbij voorname lijk de solidariteits-
hij draqc opgevoerd werd met ingang van 1 [anuari 1969 en
de Rijkstusscnkomst in de uitqavcn voor de schadeloosstel-
Jing van de mijnwerkerspneumoconiose geleidelijk tot 65 0/0
van die uitgaven werd opqe dreven. 'I'ensiotte werd bepaald
dat hct gecumuleerd tekort per 31 december 1968 (1.4 mil"
jard) door leningen zou aanqe zuiv erd wordcn. Dank zij ver-
melde maatrcqclcn kent de financiering van de uitgaven van
het Fonds voor de Beroepsziekten thans een norrnaal ver"
loop.

De wet van 24 decc mher 1968 behelst bovendien een
be lariqrijke sociale maatregel, nl, de qcleidcltj ke afschaffing
van ar tikel 70, § I, van de we t van 24 decernber 1963, Bij
toepassing van dit ari ikcl werd ccn zeer bclanqrijk aantal



professionnellesun nombre très important d'ouvrier mineurs
atteints de silicose,notamment tous ceux qui, au 31 décembre
1963,bénéficiaient d'une pension d'invalidité. Une première
série d'ouvriers mineurs invalides dont l'incapacité de travail
causée par la silicoseatteint 75 % ou plus, furent transférés,
au 1" janvier 1970,de la législation sur les pensions d'inva-
lidité à la loi sur les maladies professionnelles, ce qui s'est
avéré nettement plus avantageux pour les bénéficiaires. A
partir de 1971, les ouvriers mineurs avec une incapacité de
travail de plus de 50 % bénéficieront également des avan-
tages prévus par la législation sur les maladies profession;
nelles.

Lesnouvelles dépenses pour 1971 résultant de l'abrogation
de l'article 70, § 1<1', sont estimées respectivement à 800 mil-
lions pour les ouvriers mineurs atteints d'une incapacité de
travai!.

L'Etat intervient dans lesdites dépenses jusqu'à concur-
renee de 65 %, tout comme d'ailleurs dans les dépenses de
réparation des autres cas de la pneumoconiose des ouvriers
mineurs.

La subvention au Fonds des maladies professionnelles
sollicitéepour 1971 s'élève à 2570 millions, soit 20,1 % de
plus qu'en 1970 et comporte une tranche de crédit de 682,5
millions, découlant de la suppression de l'article 70, § 1cr,

qui constitue une mesure en faveur des 'ouvriers mineurs
invalides les plus gravement atteints.

7. Accidents du travail,

Quoique l'Etat n'intervienne pas financièrement en
matière de réparation des dommages résultant d'un accident
du travail, il est utile de signaler qu'un projet de loi sur les
accidents du travail a été déposé le 21 avril 1970 sur le
bureau du Sénat (cf. Doc. n? 328, session 1969~1970).

Le projet, qui est actuellement à l'examen en commission
compétente, vise:

a) une coordination des régimes existants du secteur
privé (régime général, marins, régime complémentaire, etc.);

b) une modernisation des textes: les textes existants sont
le résultat de nombreuses lois. Elles prêtent à une jurispru-
dence très étendue et parfois divergente. Le projet tend à y
apporter les éclaircissements nécessaires et à confirmer les
tendances générales de la jurisprudence;

c) l'introduction d'une assurance générale et obligatoire
contre le risque des accidents du travail:

d) une définition souple de la notion d'« accident du
du travail »;

c) un assouplissement et une extension de la notion de
« chemin du travail »;

f) l'extension du droit à rente des orphelins, petits-
enfants, frères et sœurs tant qu'ils sont bénéficiaires d'allo-
cations familiales, etc.

8. Emploi et Travail.

Le plein emploi reste un objectif primordial du Gouver-
nement. En trois ans, la moyenne totale des chômeurs
(complets, partiels et occupés par les pouvoirs publics) est
tombée de 144 OOOen 1968 à 119 500 en 1969, elle sera
de 107500 en 1970. et est estimée à 102 000 en 1971.
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mijnwerkers, aangetast door silicose, uitqesloten van de ver-
goeding voor beroepsziekten, nl. al diegenen die op
31 december 1963 een invaliditeitspensioen genoten. Een
eerste reeks beroepszieke mijnwerkers, wier arbeidsonqe-
schiktheid, veroorzaakt door silicose. 75 % of meer bedraaqt,
werden sedert 1 januari 1970 overgeheveld van de wetgeving
op de invaliditeitspensioenen naar de wet op de beroepsziek-
ten, hetwelk voor de gerechtigden heel wat gunstiger uitvalt.
Vanaf 1971 zullen ook de mijnwerkers met een arbeidsonqe-
schiktheid van meer dan 50 % de voordelen van de wetqe-
ving op de beroepsziekten bekornen.

De nieuwe uitgaven voor 1971 verbonden aan de afschal-
fing van artikel 70, § l , worden geraamd op respektievelijk
800 miljoen voor de mijnwerkers met 75 % en meer arbeids-
ongeschiktheid en 250 miljoen voor de mijnwerkers met meer
dan 50 % werkonbekwaamheid.

De Rijkstussenkomst in vermelde uitgaven bedraagt 65 0/0
zoals trouwens voor de andere gevallen van mijnwerkers-
pneumoconiose.

De voor 1971 aangevraagde Rijkstoelage aan het Fonds
voor Beroepsziekten bedraagt 2570 rniljoeri, d.w.z. 20,1 0/0
meer dan in 1970 en behelst een krediettranche van 682,5
miljoen te wijten aan de afschaffing van artikel 70, § 1.
maatregel waarvan de zwaarst getroffen invalide .mijnwer-
kers genieten.

7. Arbeidsongevallen.

Hoewel het Rijk financieel niet tussenkomt inzake ver-
goeding van de schade opgelopen tengevolge van een
arbeidsongeval, is het nuttig te vermelden dat op 21 april
1970, bij de Senaat een wetsontwerp op de arbeidsonqeval-
len werd ingediend (cf, Stuk n" 328, zitting 1969~1970),

Het ontwerp, dat thans in de bevoegde commissie
besproken wordt, beoogt:

a) een coördinatie van de bestaande regelingen van de
privé-sektor (algemeen stelsel, zeelieden, aanvullende reqe-
ling, enz.}:

b) een modernisering van de teksten: de hestaande
teksten zijn het resultaat van menigvuldige wetten. Ze
geven aanleidinq tot zeer uitgebreide en soms uiteenlopende
rechtspraak. Het ontwerp streeft ernaar de nodige verdui-
delijkingen aan te brengen en de algemene tendenzen in de
rechtspraak te bevestigen:

c) het invoeren van een algemene en verplichte verze-
kering tegen het risico van de arbeidsongevallen;

d) een soepele omschrijving van het begrip « arbeids-
ongeval »;

e) een versoepeling en uitbreiding van het begrip «weg
naar en van het werk »;

f) een uitbreiding van het recht op rente voor de wezen,
kleinkinderen, broeders en zusters zolang ze gerechtigd zijn
op kinderbijslag, enz.

8. Tewerkstelling en Arbeid,

De voIIedige tewerkstelling blijft een der hoofdbe-
trachtïnqen van de Regering. In drie [aar tijd daalde het
totaal daggemiddelde van de werkzoekenden (volledige,
gedeeltelijke en door de overheidsdiensten tewerkqestelde)
van 144 000 in 1968 tot 119 500 in 1969: voor 1970 zal het
vermoedelijk 107500 zijn en voor 1971 wordt het op
102 000 geraamd.



Volledig Volledig Volledig I
Totalenuierklozen u/erklo sen ioerklozen met \

met normale met qedeeltellike sterk uerminderde
arbeids peschi k the id 2rbeidspeschiktheid irbeidsaesc hiktheid

I

30746 19315 13 199 63260
21322 8569 2124 32015

----------- --------- --~---
52068 27884 15323 95275

13576 19148 14406 47130
17196 9414 2406 29316

------ ._--~~._-- .~~--------_._-----_._._--
31072 28562 16812 76 H6

6653 IS 396 16659 38708
13875 9372 2980 26227

---~_._---- --------- ------- ,------
20528 24768 19639 64 935

4 (1970~I97I).

L'analyse de l'évolution des moyennes journalières
chômeurs complets est fort intéressante:

Chômeurs
complets

à aptitude
normale

Chômeurs
complets

à aptitude
p"rtielle

SITUATION

Au 30 juin 1968:
Hommes
Femmes

Total

Au 30 juin 1969;
Hommes
Femmes

Total

Au 30 juin 1970;
Hommes
Femmes

Total ".

On constate immédiaterncnt que la phase de nette expan-
sion conjoncturelle que nous connaissons n'a d'effets sensi-
bles que sur les chômeurs à aptitude normale et n'a que peu
d'effets sur les chômeurs à aptitude partielle tandis que le
nombre de chômeurs à aptitude très réduite ne fait que
croître.

Il faut encore constater que le nombre de femmes en état
de chômage constitue, fin juin 1970, 40 % de l'ensemble des
travailleurs en chômage alors que la main-d'œuvre féminine
ne constitue que 28,5 % du nombre des personnes assujetties
à la sécurité sociale,

Parallèlement, depuis le 1'" janvier 1970, date de mise
en vigueur de l'arrêté royal du 5 décembre 1969 imposant
aux entreprises occupant 20 travailleurs en moyenne de
signaler à l'Office National de l'Emploi tout emploi vacant
depuis trois jours au moins, le nombre d'offres d'emploi
insatisfaites est passé de 20378 fi fin janvier à 29888 à lin
juin,

Ces constations tracent le cadre de la politique de pro-
motion professionnelle et sociale que veut suivre le Gouver-
nement. Les soutènements de ce cadre sont constitués par la
dispensation des cours de formation professionnelle, pal' une
politique de la femme au travail, par le développement des
services médicaux du travail dont l'action ergonomique
visant à adapter le travail à l'homme doit être intensifiée,
pal' de viqoureux efforts tendant il promouvoir la mise au
travail des travailleurs il aptitude partielle ou très réduite
et enfin par une immigration rigoureusement contingentée
aux besoins réels de l'économie,

ta formation professionnelle.

Lorsqu'elle fut instituée. la formation professionnelle
accélérée des adultes n'était qu'un instrument de placement
de main-d'œuvre en chômage; son but ne dépassait pas
celui d'apprendre un metier il des chômeurs. Depuis \ 961,
cette formation professionue lle est devenue un instrument
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De analyse van de evolutie van de daggemiddelden van
de vollediq werklozen is zcer leerrijk:

Chômeurs
complets

à aptitude
tres réduite

Totaux

TOESTAND

Op 30 [uni 1968:
Mannen.
Vrouwcn,

Totaal.

Op 30 juni 1969:
Mannen.
Vrouwen.

Totaal,

Op 30 juni 1970:
Mannen,
Vrouwen.

Tolaal,

Men stelt onmiddelijk vast dat de Iase yan uitgesproken
conjoncturele expansie die wij kennen aileen voor de werk-
lozen met normale: arbeidsgeschiktheid duidelijk tot uiting
komt en dat zi] weinig mvlocd heeft op de werklozen met
qedeeltelijke arbeidsqeschiktheid: het aantal werkzoekenden
met sterk verrninderde arbeidsqeschiktheid van zijn kant
neernt gestadig tee.

Ook moet worden opqemerkt dat het aantal werkzoekende
vrouwen einde juni 1970, 40 % vertegenwoordigt van het
totaal aantal werkzoekenden, terwijl de vrouwehjke werk-
krachten slechts 28,5% vertegenwoordigen yan het aantal
aan de maatschappe lljke zekerheid onderworpen personen.

Hiermee samengaand is, sinds 1 januari 1970. datum van
de inwerkingtreding yan het koninklijk besluit yan 5 decem-
ber 1969 waarbij aan ondernemingen die gemiddeld
20 werknerners tewerkstellen de verplichting werd opgelegd
elke sinds drie dagen vacant zijnde betrekking te signaleren
aan de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening, het aantal
vergeefse plaatsaanbiedingen gestegen van 20378 einde
januari tot 29888 ein de juni.

Deze vaststellingen bepalcn de lijn van de politiek van
professionele en sociale vooruitgang die de Regering wil
volqcn. De grondslagen berustcn op het inrlchten van
cursussen van heroepsopleidinq. op een politiek voor verhe i-
fing van de werkende vrouw, op de ontwikkeling van de
arbeidsgeneeskundige diensten waarvan de erqonomische
actie die lot doel he eft het werk aan de mens te passen moet
worden geïntensifieerd, op ernstiqe krachtsinspanningen om
de tewerkstelling van werknerner s met slechts gedeeltelijke
of sterk verminderde arbeidsqeschiktheid te bevordercn en,
ten slotte. op een immigratie die streng wordt beperkt tot
de werkelijke hehoeften van de economie,

De beroepsopleiding,

Toen met de versneldc beroepsopleiding van de vol-
wassenen wer d aangevangen was Je enige bedoeHng die
wer kzockcndcn te werk te stellen: iers anders dan de wcrk-
zoekenden cen beroep aanleren werd niet beoogd. Sinds
1961 is die bcroepsopleidin q een instrument geworden



de promotion professionnelle et sociale car elle s'est éten- I

due à tous les travailleurs et s'est ramifiée jusqu'aux cours
de qualification, de perfectionnement, de spécialisation et
de recyclage.

Le moment est venu d'en faire un instrument de forma-
tion permanente des adultes. De plus en plus, il se vérifie
que les travailleurs seront appelés à chanqer de profession
au cours de leur carrière professionnelle et à tout Je moins
de s'adapter aux changements apportés à la technique de
leur métier par l'évolution technologiquè.

De plus en plus, il se vérifie encore que la qualification
et le perfectionnement professionnels sont les plus sûrs
garants de l'épanouissement de l'homme au travail. Beau-
coup d'hommes n'ont rien d'autre que leur valeur profes-
sionnelle pour accéder à la dignité et à la responsabilité,
En les aidant, le Gouvernement a le sentiment de créer une
des conditions qui permettra à ces hommes d'atteindre leur
plein épanouissement.

Les dépenses de formation professionnelle passeront de
594300 000 francs en 1970 à 771600000 francs en 1971.
Elles assureront les formations suivantes:

Nombre en 1970

Aantal ill 197U

Formation de base

Qualification '" ...

Spécialisation -+- recyclage

Perfectionnement

Formation à l'entreprise . . ..

Formation dans centres agréés ...

2600
500
700
300

1100
1500

Total ... 6700

Pour essayer d'enrayer la croissance du nombre de
chômeurs à aptitude partielle, les critères d' aptitude requis
pour pouvoir suivre les cours de formation professionne.lle
devront être assouplis. Il est certain que. tout doit être mis
en œuvre pour assurer la réintégration de ces chômeurs
dans les circuits de production.

L'accent sera porté SUI' la diversification de. l'éventail des
professions apprises et sur l'accès aux cours de formation
professionnelle pour les candidats tant masculins que fémi-
nins, quelle qlle soit la nature de. la profession il apprendre.
Par ce moyen, le Gouvernement compte apporter une
contribution positive à la promotion sociale de la femme er{
lui permettant d'accéder d'avantage à de nouvelles profes-
sions. L'ouverture. d'un plus grand éventail de professions
aux femmes peut constituer un des moyens de remettre des
femmes chômeuses au travail. La même préoccupation
guidera également le développement des centres d'orienta ..
tion et de présélection qui ont donné des premiers résultats
en ce qui concerne le placement des femmes chômeuses.

L'action crqonomiquc des services médicaux du travail.

En 1969 et 1970 de sérieux efforts ont été entrepris pour
inscrire ln médecine du travail dans le contexte social et
humain qui doit être le sien. l.e premier but cle la mèd cc.inc
du travail est de protéger la santé des travailleurs, En
ménageant le capital santé, on permet à l'homme cie conti-
nuer de se défendre dans un système d'organisation du
travail dont le rythme, la complexité et la charge des
rcsponsabihtés ne cessent de croître. Ce n'est pas suffisant
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voor professionele en sociale vooruitgang want thans geldt
zij voor al de werknemers en is zij tlitgegroeid tot een
waaier van cursussen voor kwalihcertnq. voor perfectione-
ring, voor specialiserinq en voor herscholinq.

Het ts nu het gepaste oqenblik OJU er ecn instrument van
permanente opleiding van de volwassenen van te maken.
Me.n stelt steeds meer vast dat de werkncmers tijdens hun
beroepsloopbaan van vak moeten veranderen of althans
dat zi] verplicht ziin zich aan te passen aan de wijzigingen
aan de techniek van hun beroep ingevolge de technische
evolutie.

Van langsam meer ondervindt men dat de beroepsvor-
ming en -perfectionerinq het best borg staan voor de ont-
plooiing van de werkne mers. Veel mensen bezitten niets
anders dan hun vakbekwaamheid om waardîqheid en
ve.rantwoordelijkheid te verwerven. Door hen te helpen
he.eft de Regering het qevoel hun een vermoge.n te bezor-
gen dat hun de mogelijkheid biedt zich volledig te ont-
plooien,

De uitgaven voor beroepsopleiding zullen stijgen van
594 300 000 frank in 1970 tot 771 600 000 frank in 1971.
Zij zullen dienen voor de volgende opleidingen:

Nomb re en 1971

Aantal in l'J7!

3 000
900

1600
800

1600
1000

Basisopleldlnq.
Kwalificering.

Specialiscrlnq + herscholinq.

Perfecfionertnq.

Opleidinq in het bedrij f,

Opletdinq in erkcnde centra,

8900 Totaal.

Ten einde te trachten de. toenarne van hct aantal werk-
zoekenden met gedeeltelijke arbeidsgeschiktheid te rernmen
zullen de criteria die vastgelegd zijn om de cursussen van
beroepsopleiding te mogen volqen moeten worden versoe-
peld. Hct is ecn feit dat alles moet word en in het werk
gesteld om tot een reïntegratie van die werkzoekenden in
de produktiecircuits te komen.

Gestreefd za] worden riaar meer verscheideriheid in de
waaier van de. aangele.erde beroepen e.n naar me er moge-
lijkheden voor de kandidaten. zowel voor de mannen als
voor de vrouweri, om te worden toegelaten tot de cursussen
voo r heroepsopleid inq welk ook het aan te leren beroep
moge zijn , Hierdoor den kt de Regering posittef bij te dra-
gen tot de sociale vooruitgang van de vrouw door haar
de mogelijkheid te bieden nieuwe beroepen uit te oefencn.
De uitbouw van de. waaier van beroepcn voor de vrouwen
kan een middel zijn om de werkzoekende vrouw en opnieuw
te werk Ü' stclle n. In die richting zullen ook de oriërite-
rings" en preselecttecentra die de cerste re sultat en oplever-
den op het stuk van hct plaatscn van werkzoekende
vrouwen, streve n.

De erqonomische actie van de arbeldsqeneeskundlqe dlensten.

In 1969 en 1970 werden ernstiqe inspanningen qclcvcrd
orn de arbeidsgeneeskunde op soc iaal en me nse lijk vlak de
rol toe te bcdcle n die de ha re moet zij n. Het eerste doel
van de arbeidsqeneeskunde is de gezondheid te beschermen.
Wanneer men zorg draagt voor zijn gezondheid die zijn
kupitaal is biedt men de mens de mogelijkheid zich teweer te
stellen in een syste.em van a rbeidsorqanisatio waarvan het
r itrne. het complexe en de last van de ve rantwoordelijkhe-
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cependant; l'augmentation constante du nombre des chô-
meurs à aptitude partielle et très réduite rend attentif au
fait que l'industrie exige de plus en plus des travailleurs
en pleine possession de leurs moyens physiques et intellec-
tuels. Il n'est pas socialement acceptable que notre système
économique condamne au chömaqe ceux dont les moyens
physiques ou intellectuels viennent à diminuer.

Il sera demandé aux services médicaux du travail de
multiplier leurs interventions sur le plan de l'adaptation du
travail ou du poste de travail à l'homme, L'ergonomie
médicale doit permettre à l'homme de continuer à réaliser
des travaux dont il ne pourrait plus s'acquitter sans cela,
Le « human engineering » doit intervenir au niveau de
l'outil, de l'outillage, de la machine, de la machine-outil. de
1organisation du travail. des conditions générales de
l'ouvrier en situation de travail' et enfin encore des lieux de
travail. pour veiller aux adaptations nécessaires en vue de
permettre à chaque travailleur non seulement de suivre
mais encore et surtout de dominer son travail et ses impé-
ratifs professionnels.

La mise au travail des travailleurs à aptitude partielle ou très réduite.

Outre ce qui a été écrit ci-dessus au sujet de la formation
professionnelle et de l'action ergonomique des services
médicaux du travail en faveur des travailleurs à aptitude
partielle, le Gouvernement entend encourager la mise au
travail des chômeurs handicapés par les pouvoirs publics
et développer son action visant au reclassement social des
handicapés.

Un effort de 100 millions de francs supplémentaires sera
consenti en 1971 pour augmenter la mise au travail des
chômeurs par les pouvoirs publics, Le but est de favoriser
au maximum l'occupation de chômeurs à aptitude partielle
ou très réduite, L'intervention financière des pouvoirs
publics, communes notamment, sera sensiblement allégée.
On en escompte un appel plus intensif à cette main-d'œuvre
dont le nombre journalier devrait pouvoir atteindre 9 000 tra-
vailleurs en 1971 contre ±7 000 en 1970.

Dans le cadre de la politique de reclassement social des
handicapés, il convient de souligner les mesures réalisées
en 1970 relatives à la décentralisation et à la déconcentra-
tion du Fonds national de reclassement social des handi-
capés, ainsi qu'au renforcement des effectifs du personnel.
Ces mesures produiront leurs effets en j 971 par linstruc-
tion d'un nombre plus important de dossiers,

D'autre part, la politique de promotion des institutions,
à savoir les centres de réadaptation médicale, les centres
dorientation professionnelle spécialisée, les centres de for-
mation professionnelle pour handicapés et les ateliers pro-
tégés, sera poursuivie; cette politique exiqera d'ailleurs, au
cours de l'année 1971. l'élaboration d'un planning de ces
institutions dans le but de rationaliser leurs champs d'ac-
tion.

Enfin, l'année 1971 verra la clôture de la campagne
lancée en 1970 en faveur du reclassement des handicapés.
Des journées d'études dans chaque province suivies d'une
journée d'études sur le plan national pc rrnctt ront la
confrontation des thèses développées par les milieux qui
s'intéressent aux problèmes des handicapés ct d'en déduire
d'éventuelles adaptations à la politique suivie jusqu'à pré-
sent.
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den steeds meer toenemen. Dat volstaat evenwel niet: de
voortdurende stijging van het aantal werkzoekenden met
gedeeltelijke of zeer geringe arbeidsgeschiktheid wijst erop
dat de nijverheid steeds meer behoefte heeft aan werknc-
mers die over al hun Fysische en intellectuele middelen
beschikken. Sociaal gezien kan niet worden aangenomen
dat ons econornisch systeem degenen wier fysische en
intellectuele vermogens verminderen tot werkloosheid
veroordeelt.

Aan de arbeidsgeneeskundige diensten zal worden
gevraagd hun bemoeiingen op het stuk van de aanpassing
van het werk of van de werkplaats aan de mens te ver me-
nigvuldigen. De medische ergonomie moet het de mens
mogelijk maken werk te blijven verrichten waarvan hij
zoniet zou moeten afzien. De « human engineering » moet
gebeuren op het vlak van het werktuig, het gereedschap,
de machine, de machine-werktuiq, de organisatie van het
werk, de algemene voorwaarden waarin het werk wordt
verricht en, ten slotte, van de werkplaatscn, om ervoor te
zorgen dat de nodige aanpassinqcn gebeuren ten einde het
elke werknemer mogelijk te maken niet alleen te kunnen
volgen maar eveneens en vooral zijn werk en zijn beroeps-
verplichtingen te beheersen.

De tewerkstellinq van werkzoekcnden met gedeeltelijke of sterk ver-
minderde arbeidsqeschiktheld,

Benevens wat hierboven werd geschreven in verband
met de beroepsopleiding en de ergonomische actie van de
arbeidsqeneeskundiqe diensten ten bate van de werkzoc-
kenden met gedeeltelijke arbeidsgeschiktheid. is het de
bedoeling van de Regering de tewerkstelling van de min-
dcr-validen door de overheidsdiensten aan te moedigen
en haar actie op het stuk van de sociale herklassering van
de minder-validen uit te breiden.

Een bijkomende inspanning ten belope van 100 miljoen
frank zal in 1971 wordcn gedaan om de tewerkstelling van
de werkzoekenden door de overheidsdiensten te doen
toenemen, De bedoeling is zoveel mogelijk de tewerkstel-
ling van werkzoekenden met gedeeltelijke of zeer beperkte
arbeidsgeschiktheid in de hand te werken, De financiële
tusscnkomst van de overheidsdiensten. inzonderheid van
de gemeenten, zal aanzienlijk wordcn vcrminderd. V oor-
zien wordt dat meer berocp zal worden gedaan op deze
arbeidskracht.en waarvan het daggemiddelde zou moeten
kunnen worden gebracht op 9000 werknemers in 1971
tegen ±7 000 in 1970.

ln het raarn van de politiek van sociale herklassering van
de mindcr-validen moet worden gewezen op de in 1970
gerealiseerde maatregelen met betrekking tot de decentra-
lisatie en de deconcentratie van het Rijksfonds voor
sociale reclasserinq van de minder-vahden en op de ver-
sterking van het personeelscijEer. Die maatregelen zullen
tot uiting komen in 1971 door het onderzoek van ecn gro~
ter aantal dossiers.

Aan de an der e kant zal de politiek die wordt gevoerd
met het oog op de bevor.der.ing van instellingen als de
centra voor medische wederaanpassing, de centra voor
gespecialiseerde beroepsoriêntcrinq, de centra voor
beroepsopleiding van minder-validen en de beschutte werk-
plaatsen, worden voortgezet; deze politiek zal ten anderc.
in de loop van 1971, de uitwerking noclig maken van een
planning voor die instellingen met het doel hun act ivlteits-
domein te rationaliseren.

In 1971 ten slotte zal de in 1970 tcn gunste van de min-
dcr-validen gestarte campagne worden afgesloten. Studic-
dagen in elke provincie gevolgd door een studiedag op
nationaal vlak zullen het mogelijk maken de thesissen ont-
wik kcld door de milieus die zieh met de problemen van de
mindcr-vahden bezighouden met elkaar te confronteren en
eruit op te maken in welke zin de tot hiertoe gevoerde
politie k evcntuccl moet worden aangepast.



J..'Immigration,

La politique d'immigration doit s'intégrer dans le cadre
général de la politique d'emploi. Le Gouvernement estime
qu'il faut d'abord mettre en œuvre tous les moyens afin
que la main-d' œuvre disponible (jeunes, femmes, travail-
leurs étrangers, travailleurs à aptitudes partielles) puisse
être dirigée vers les postes de travail inoccupés.

L'effort d'intégration entrepris en faveur des travailleurs
étrangers déjà établis dans notre pays, sera poursuivi. Il
est envisagé de développer les cours de langue en faveur
des immigrés, On étudie en outre les solutions à apporter,
dans la mesure du possible, aux problèmes qui se posent
aux travailleurs migrants et à leurs familles.

Les jeunes.

Le chômage des jeunes a évolué de la manière suivante:
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De immiqratie.

Het immigratiebeleid dient in het algemene kadcr van
de werkgelegenheidspolitiek ingeschakeld. De Regering
meent dat aile middelen moeten worden aangewend, opdat
de beschikbare arbeidskrachten (jeugdige werkncmers.
vrouwen, vreernde arbeidskrachten. qedeeltelijk arbeids-
geschikte werknemers) de openstaande arbcidsplaatsen
zouden kunnen innernen,

De inspanning met het oog op de integratie van de recds
in ons land qevestiqde gastarbeiders zal worden voortqc-
zet.. De taalcursussen ten behoeve van de geïmmigl'eerden
worden uitgebreid. Bovendien wordt onderzocht hoe de
problernen die rijzen voor de migrerenden en hun gezinnen
zo goed mogelijk kunnen worden opqelost.

De [ongeeen,

De werkloosheid van de jongeren evolueerde als volgt:

I 1

I
Juin 1968 Juin 1969 I Juin 1970

I[uni .1968 [uni 1969 [uni 1970

------

I
-~----

Hommes: Mannen :
de ··-20 ans 2334 675 445 ven --20 jaar.
de 20 à -25 ans , I 5362 2239 1187 van 20 tot -·25 [aar.

\

----~--- -----~---- ---------
Total ... 7696 2911 1932 Totaal,

Femmes: Vrouwen:
de -20 ans 1559 1058 1041 van -20 jaar,
de 20 à --25 ans, 5495 5001 4725 van 20 tot --25 jaar.

---------- ---,---
Total 7054 6062 5766 Totaal,

'._-~---
Total général ... ... ... 14 750 8976 7698 Alqerncen totaal,

On constate que les niveaux recensés sont en nette réqres-
sion. Plusieurs raisons semblent justifier cette amélioration.
En premier lieu, le redressement persistant de la conjoncture
économique. En second lieu, la politique gouvernementale
favorisant l'implantation de nouvelles entreprises dans les
régions où le chômage structurel est particulièrement impor-
tant. En troisième lieu, dans une moindre mesure cependant,
le passage de nombreux jeunes par les centres d'observation,
d'orientation et de sélection ainsi que les centres de forma-
tian professionnelle de l'Office National de l'Emploi direc-
tement axés sur les débouchés offerts par le marché régional
du travail.

Abstraction faite du chômage des jeunes femmes, qui con-
stitue un problème fort complexe entre autres paree qu'un
nombre considérable de jeunes filles reçoivent une formation
professionnelle moins adaptée aux exigences de la société
industrielle moderne, le problème du chômage des jeunes a
certes perdu de son caractère préoccupant. Le Gouverne-
ment continuera à en suivre l'évolution de très prés. 11entend
poursuivre les efforts entrepris et prendre, s'il le faut, toutes
nouvelles mesures utiles pour éviter le retour à la situation
connue en 1968.

La promotion du travail.

Les campagnes nationales pour la prévention des accidents
de travail ont donné des résultats trés positifs, Dans les sec-
teurs industriels concernés par les campagnes, on constate
une diminution du taux de gravité et de fréquence des acci-
dents.

L'eHort en faveur de la promotion professionnelle et
sociale sera poursuivi, notamment sur le plan de l'informa-

Men stelt vast dat de cij t ers merkelijk dalen. Verschil-
lende redenen schijncn deze verbetering te rechtvaardiqen.
Vooreerst, de aanhoudende verbetering van de economische
conjunctuur. Vervolgens de politiek van de regering die
ijvert voor de inplanting van nieuwe ondérnemin qen in de
gewesten waar de structurcle werkloosheid bijzonder groot
is, Ten derde. in mindere mate evenwel, het feit dat veel
jongeren zich weriden tot de ohservatie-, oriénterm qs- en
selectieccntra alsmede tot de centra voor beroepsopleidinq
van de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening die rechtstrecks
gericht zijn op de door de gewestelijke arbeidsmarkt geboden
mogelijkheden.

Afgezien van de werkloosheid van jonge vrouwen clat een
zeer ingewikkeld probleem is, doordat onder meer een groot
aantal me isje s ecn beroepsopleiding ontvangen die niet aan-
gepast is aan de eisen van de moderne industriële maat-
schappij, is het probleern van de jeugdwerkloosheid onge-
twij Ield afgezwakt. De Regering zal de evolutie ervan wel
van dichthij hlijven volgen. Het is haar bedoeling de onder-
nornen inspanningen voort te zetten en, in voorkomend qeval,
alle nodige nieuwe maatregelen te nernen om te verrnij dcn
dat de toc stand die in 1968 bestond zich herhaalt.

De bcvordcrinq van de arbcid.

De nationale campagnes ter voorkoming van de arheids-
ongevallen kenden zeer positieve resultaten. In de be drij Is-
sectoren wanr de campagnes het oog op had den stelt men
een vermindering vast van de ernst en van de frequentie van
de onqevallen.

De inspanning ten gunste van de prolessionele en sociale
vooruitgang za! worden voortgezet, inzonderheid op het
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tion professionnelle. De nombreuses copies de films sur les
divers types de professions et sur la formation profession-
nelle des adultes seront mises à la disposition des milieux
intéressés.

9. Politique de santé.

La poÏitique de santé menée par les pouvoirs publics
dans notre pays, trouve sa concrétisation d'une part dans
les efforts financiers faisant l'objet du Département de la
Santé publique et d'autre part, dans l'aide apportée par
l'Etat à diverses branches des assurances sociales et en
particulier. l'assurance contre la maladie et l'invalidité,

Le Département de la Santé publique, qui coordonne les
axes principaux de la politique sanitaire, couvre de multi-
ples secteurs d' activités concourant à la protection de la
santé sous divers aspects. tels que la médecine préventive:
et l'action médico-sociale. l'éducation sanitaire, le contrôle
et la protection de l'environnement le contrôle et le déve-
loppement. du réseau hospitalier, raide aux victimes civiles
des deux guerres. les investissements en matière d'équipe-
ment, les infrastructures sanitaires et la politique scientifi-
que.

En ce qui concerne la médecine préventive, soulignons
que de plus amples moyens financiers sont accordés aux
centres de dépistage anticancéreux, au secteur de l'inspec-
tion médicale scolaire et aux activités de prévention et de
guidance déployées par les dispensaires d'hygiène mentale
notamment. Il est à peine besoin de souligner combien ces
activités se révèlent. fructueuses. en ces temps où les mala-
dies mentales frappent un nombre de plus en plus grand
de nos concitoyens; un projet de réforme devant. donner un
meilleur essor à ce secteur de la médecine préventive. est
actuellement à l'étude.

En ce qui concerne l'éducation sanitaire de la population,
les crédits prévus doivent permettre d'entamer, avec la
collaboration de la Croix-Rouqe, la réalisation d'un plan
coordonné d'nenon en ce domaine.

Pour le Fonds spécial d' assistance et le Fonds des soins
médico-socio-pédaqoqiques aux handicapés, les crédits qlo-
baux passent de l 192 millions en 1970 à 1 455 millions en
1971. Ils doivent notamment permettre d'améliorer les
interventions journalières consenties pour le séjour des
handicapés dans les divers types d'institutions spécialisée>;
d'hébergement.

En ce qui concerne le secteur des médicaments, un crédit
nouveau, destiné au fonds de roulement du SerVICe com-
mun « Benelux » d'enregistrement des médicaments, qui
doit faciliter la libre circulation des médicaments, est prévu.

Les moyens d'action prévus au budget de la Santé publi-
que, en faveur des organismes parastataux évoluent comme
suit:

pour l'Œuvre nationale de l'enfance, le crédit est porté
de 840 millions en 1970 à 910 millions en J971; il
assurera notamment une aide plus substantielle dans les
frais de fonctionnement des crèches;

pour l'O.N.A.C. et rO,NJ.G., malgré une diminution
normale du nombre de bénéficiaires, les crédits restent
maintenus il leur niveau de 1970; ils s'c lcvcnt il 128.6
millions pour rO.N.A.c. et il 923,5 millions pour
l'O.N,I.G.

Enfin. le s subventions aux pouvoirs publics rl'gionaux
ct locaux. à titre d'intervention de l'Etat dans les charges
d'intérêts et d'amortissements des emprunts contractós

stuk van de beroepsinformatie, waar talrijke reproducties van
films handelend over verschillcndc soorten van beroepen en
over bcroepsopleidinq van de volwassenen ter beschikking
worden gesteld van de betrckken milieus.

9. Gezondheidsbeleid.

Het gezondheidsbeleid, in ons land gevoerd door de
openbare overheid, wordt verwezenlijkt, enerz ijds dank zij
de financiële inspanningen die blijken uit de begroting van
het Departement van Volksqezondhetd en an derz ijds door
de steun die de Staat verleent aan verschillende takken van
de maatschappelijke zekerheid en inzonderheid aan de ver-
zekering tegen ziekte en invalidit.eit.

Het Departement van Volksqezondhetd dat de bijzon-
derste richtingen van het sanitair beleid coördineert,
beslaat verschillende activiteit.ssectoren die alle bijdragen
tot de bescherming van de qezon dheid, onder al haar aspec-
ten, zoals de preventieve geneeskunde. het sociaal-rnedisch
werk, de sanitaire opleidinq, de controle en de bescherming
van het leefmilieu, de controle en de ontwikkeling van het
hospitaalnet, de hulpverlening aan de burgerlijke slacht-
offers van beide oorlogen, de investeringen op het gebied
van uitrustlnq, de sanitaire infrastructuur en het weten-
schappelijk beleid.

Wat de preventieve geneeskunde betreft, dient te wor-
den aangestipt dat ruimere Iinanciële middelen worden
toegekend aan de centra voor vroegtijdige opsporing van
kanker. aan het medisch schooltoezicht en aan de consul-
tatiebureau's voor geesteshygiëne op het gebied van de
voorbehoudinq en de opleiding. Er dient nauwelijks op
gewezen hoe nuttig deze bedrijvigheid is, nu de geestes~
ziekten meer en. meer slachtoffers maken onder onze mede-
burqers, Er ligt t.hans een ontwerp van hervorming tel'
studie. dat een betere ontwikkeling moet geven aan deze
tak van de preventieve geneeskunde.

De kredieten bestemd voor de sanitaire opleidinq van
de bevolking moeten het mogelijk rnaken op dit gebied in
samenwerking met het Rood-Kruis een gecoördineerd
actieplan uit te werken,

De totale krcdieten voor het Speciaal Onderst.andsfonds
en voor het Fonds voor medisch-sociale pedagogische
zorg voor gehandicapten, worden van I 192 miljoen in
1970 op 1455 miljoen in 1971 gebracht. Zij moeten vooral
toelaten de dagelijkse tussenkomsten te verhoqen die tee-
gekend worden voor het ve rblijl van gehandicapten in de
verschillende types van gespecialiseerde tehuizen.

Een nieuw kredier wordt uitgetrokken voor de genees-
midde1encontrole. Het is bestemd voor het bedrijfsfonds
van de Gemeenschappelijke Beneluxdienst voor reqistrutie
van qencesrniddcl en, die de vrije omloop van de Iarmaceu-
tische produkten rnoet vergemakkelijken.

De actiemiddelen die in de begroting van Volksqezond-
heid VOOr de parastatale instellingen worden voorz icn.
evolue ren als volgt:

voor het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn wordt
het krediet van 840 miljocn in 1970 tot 910 miljoen
opgevoerd in 1Y71. Het za l namelijk toelaten deqelijker
tussen te komen in de werkingskosten van de kinder-
kribben;

voor het N.W.a.s. en hct N.W.O.I. worden de krc-
dieten gehandhaàfd op hun peil van 1970, ondanks een
normale daling van het aantal rechthebbenden. Ze
bedragen 128.6 miljocn voor het N.W.O.S. en 923,')
miljocn \'001' hct N.\V.O.I.

De subsidics die onder artikels 13.20 en 63.20 voorko-
men en bestemd zijn als rijkstegemoetkoming in de lasren
van intereste n en aflossingen van leningen aangegaan bi]



auprès du Crédit Communal de Belgique, subventions qui
font l'objet des articles 43.20 et 63.20, augmentent de
921 millions au total en 1970 à 1 053 millions en 1971.

Au chapitre de la politique scientifique (section IV du
budget de la Santé publique) relevons que les crédits accor-
dés au Fonds de la recherche scientijique médicale passent
de 85.9 millions en 1970, à 120 millions en 1971, dont une
part sera consacrée au financement de programmes spé-
ciaux de recherche à moyen terme, et une part renforcera
les moyens d'action de la recherche anticancéreuse. Les sub-
sides accordés directement aux centres anticancéreux univer-
sitaires, pour leurs activités de recherche, sont portés de
42 à 45 millions.

Enfin, les moyens financiers prévus au budget de la
Santé publique, au titre d'intervention dans les frais de
fonctionnement des hôpitaux évoluent comme l'indique le
tableau ci-après qui reflète l'effort important consenti en
1970 pour instaurer désormais un système d'octroi d'avan-
ces aux mutualités.

(En milliers de francs.)
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het Gemeentekrediet van België door de gewestelijke en
plaatselijke openbare besturen, stegen in totaal van 921
miljoen in 1970 tot 1 053 miljoen in 1971.

Op het gebied van het wetenschapsbeleid (sectie IV
van de begroting van Volksgezondheid) kan worden opqc-
merkt dat de kredieten bestemd voor het Fonds voor
medisch wetenschappelijk onderzoek. van 85,9 miljoen in
1970, op 120 miljoen werden gebracht in 1971, waarvan
een gedeelte bestemd wordt voor de financiering van spe-
ciale opzoekinqsproqramma's op halflange terrnij n, en een
gedeelte om de middelen van de research op het gebied
van de kankerbestrijding te verqroten. De toelagen die
rechtstreeks worden uitqekeerd aan de universitaire centra
voor kankerbestrijding voor hun navorsingswerk zijn van
42 tot 45 miljoen gestegen.

Tenslotte geeft bijgaande tabel een beeld van de evclu-
tie in de begroting van Volksgezondheid van de financiële
middelen. beschikbaar gesteld voor tegemoetkoming in de
werkingskosten van de hospitalen. Hieruit blijkt welke
belangrijke inspanning er in 1970 werd gedaan om een
systeem van voorschottenuitkering aan de ziekenfondsen in
voege te brenqen,

(In duizendtallen frank.l

Section Article

Sectie Artikel I

33.36

IV 33.51

13,21

63.21

43.22

LIBELLE - OMSCHRIJVING

1970

Initial 1971Ajusté

Intervention dans les charges de gestion des hôpitaux,
T'eoemoetleominq in de lnsien van bebeer der ziekenhnizen.

Intervention dans le prix dc la journée d'entretien (hôpitaux
universitaires}. -- Teqemoetkoininq in het verpleeqqeld per
dag [ecndemische ziekenhuizen} ... ... ... ... ... ...

Déficit des comptes cle gestion des hôpitaux des C.A.P. :
cbarges d'intérêts d'emprunts, - Tekort op de beheers-
rekeninqen der GO.O.-ziekenhuizen: rentelosten ... ... . ..

Déficit des comptes de gestion des hôpitaux des C.A.P, :
charges de remboursement d'emprunts. - Tekort op de
beheersrekeninqen der C.O.O.-ziekenhuizen: aflossingslasten.

Intervention clans le déficit des hôpitaux publics. - Teçe-
moetkoming in hel tekort der openbere ziekenhuizen

Total. - 'I'otnnl ...

10. Politique du logement.

La politique du logement qui est principalement axée sur
la promotion et la stimulation de la construction individuelle
et collective de logements modestes et sur le maintien des
conditions nécessaires il cette politique, continue de bénéfi-
cier d'lm effort spécial de la part du Gouvernement.

Rn outre, celui-ci s'intéresse de plus en plus à la liquida-
tion des logements insalubres et au renouvellement des villes
en général.

L'effort budgétaire global dépasse largement d'un demi
milliard celui de 1970.

Les subventions il la Société Nationale de la Petite Pro-
priété Terrienne continuent il augmenter et atteignent, pour
]'année budgétaire 1971, 2 504,2 millions de francs. Nonob-
stant l'augmentation de ces subventions des mesures spé-

(1) y compris crédit supplémentaire cxc,'ptionnrJ de 600 millions
[avances aux mutualités},

(~) Idem, 120 millions,

1960,0 2700,5(J) 2309.8

108,2 528,2 (2) 482,2

97,7 109,9 91,4

310,7 311,9 300,3

550,0 530,0 450,0
-,-----

3326,6 4 180,5 3633.7

10. Huisvestinqsbeleid.

Het huisvestinqsbelcid, dat inzon derhcid afgestemd is op
de aan rnoediqin q en bcvorderinq van de individuele en col-
lectieve bouw van bescheiden woningen en op de vrijwaring
van de voorwaarden daartoe, qenier steeds verder van de
bijzondere inspanninqcn van de Regering.

Daarenboven hecht zij steeds meer belanq aan de oprui-
ming van ongezonde woningen en aan de stadsveruieuwinq
in 't alqemeen.

Globaal bedraaqt de qcldelijke inspun n inq ruim cen half
miljard frank meer dan in 1970,

De toelaqcn aan de Nationale Maatschappij voor de
Huisvesting en aan de Nationale Maatschappij voor de
Kleine Landeigendom gaan stee ds in stijgende lijn en berei-
ken voor hct begrotingsjaar 1971, 2504,2 miljoen frank.

(1) Met inhcqrip van ecn uitzonderlijk hijkrr-dict van 600 miljoen
(voorschottcn nan rnutualitclten}.

(2) Idem, 120 miljoen,
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cial es seront néanmoins nécessaires pour maintenir l'acti-
vité des deux sociétés.

Les dépenses relatives aux primes à la construction et à
l'achat se chiffrent, en 1971. à 505 millions contre 308 mil"
lions en 1970. Les adaptations antérieures aux régimes exis-
tants et l'extension de l'activité des deux sociétés nationales
pendant les dernières années sont partiellement à l'origine
de cette augmentation des crédits,

Les subventions en faveur des familles nombreuses attein-
dront, en 1971, 325 millions de francs contre 283 millions en
1970. Cette augmentation est due au fait que les possibilités
d'emprunt pour les emprunteurs du Fonds du logement de
la Ligue des Familles nombreuses de Belgique, furent mises
en concordance avec celles en vigueur pour d'autres insti-
tutions de crédit par l'arrêté royal du 29 avril 1970.

Un effort spécial est entamé pour promouvoir l'assainisse-
ment de l'habitat. Les dépenses sont présumées atteindre
400 millions environ en 1971. La jurisprudence en vigueur
fut déjà assouplie en vue de l'octroi des subsides qui sont
accordés aux communes et aux sociétés de construction
agréées. Afin d'encourager davantage la lutte contre les tau-
dis par ces instances, une refonte de la législation en la
matière est actuellement envisagée. Des expériences pilote
pour l'amélioration de l'habitat et de l'environnement des
quartiers anciens ont également été entreprises avec le cori-
cours des administrations communales. L'Etat encouragera
les propriétaires dans ces opérations en leur consentant un
prêt à taux réduit. Cette méthode expérimentale permettra
d'élaborer une législation adéquate.

En vue de promouvoir la construction collective, la loi du
29 mai 1970 a étendu le bénéfice de ]'article 8 de la loi du
IS avril 1949 instaurant un Fonds National du Logement,
de façon à ce que, en cas de construction d'lm groupe d'au
moins 25 habitations sociales ou petites propriétés terriennes
par les administrations communales ou les associations inter-
communales, l'exécution des travaux de voirie est également
mise à charge de l'Etat.

Enfin, dans le cadre de l'amélioration des conditions de
logement des personnes âgées, un arrêté royal du la juillet
1970 institue une allocation de déménagement, une allocation
de loyer et une ailocation d'installation en faveur de person-
nes âgées qui évacuent un logement inadapté à leur condition
physique en vue d'occuper un logement spécifique.
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Niettegenstaande de vermeerdering van deze toelagen zul-
len nochtans bijzondere maatreqe len vereist zijn om de acti-
viteit van beide maatschappijen op peil te houden.

De uitgaven die betrekking hebben op de bouw- en aan-
koopprernies bedragen 505 miljoen hank in 1971 tegen 308
rniljoen in 1970, De vroeger doorqevoerde aanpassingen van
de hestaande regimes en de uitbreiding vap. de activiteit van
de twee nationale maatschappijen tijdens de jongste jaren
liggen qedeelteltjk aan de oorsprong van deze verrneerderinq
der kredieten.

De tegemoetkomingen ten gunste van de grote gezinnen
zullen in 1971, 325 rniljoen frank bereiken tegen 283 miljoen
in 1970. Deze stijging vindt haar oorsprong in het feit dat
de leningsmogelijkheden voor de ontlencrs bij het Woninq-
fonds van de Bond der Grote en Jonge Gezinnen van België
bij koninklijk be sluit van 29 april 1970 afgestemd »res-
den op deze die gelden voor de andere kredietinstellinqen .

Een bijzondere inspanning wordt geleverd om de sanering
van het woningpark te bevorderen. Er wordt voorzien dat de
uitgaven in 1971 nagenoeg 400 rniljoen frank zullen bedra-
qen. Reeds werd de vigerende rechtspraak versoepeld met
het oog op de toekenning van de toelagen die aan de
gemeenten en aan de erkende bouwmaatschappijen werden
verleend. Om de krotopruiming door deze instanties nog
meer aan te wakkeren wordt verder overwogen de wetgeving
terzake aan te passen. Ook worden, met de medewerking
van gemeentebesturen, proefnemingen gedaan ter verhete-
ring van de woningen en van de: omgeving van verouderde
stadswijken. De Staat zal de eigenaars bij deze operaties
aanmoedigen door hen cen lening teqen lage rentevoet toe
te kennen. De aangewende experimentele methode zal het
mogelijk maken een aangepaste wetgeving uit te werken.

T'en einde de collectieve bouw te bevorderen werd bij de
wet van 29 mei 1970 het voordeel uitgebreid van artikel 8
van de wet van 15 april 1949 tot instelling van een Natio-
naal Fonds voor de Huisvesting, zodat, in geval van oprich-
ting van een groep van 25 volkswoningen, de: uitvoering van
wegenwerken ook ten laste van de Staat wordt gelegd.

Ten slotte wordt, in het kader van de verbetering voor
behuiz inq van bejaarde personen, bi] koninklijk besluit van
10 juli 1970 een verhuis-, huur- en Installatietoelaqe inqe-
steld tcn gunste van bejaarde personen die een aan hun
Iysische toestand onaangepaste woning ontruimen ten einde:
een specitieke woning te betrekken,



C. - ENSEIGNEMENT ET EDUCATION.

Le budget de l'Education nationale passe de 54 milliards
165539 000 francs à 59001 081000 francs.

Cette somme de 59 00 1 084 000 francs représente 18 %
du budget total ordinaire du Royaume, compte non tenu
de la part dans Ja provision globale d'index et de program-
mation sociale.

Les mesures de réforme et de réorganisation ont été acti-
vement poursuivies: l'exposé général du budget offre l'occa-
sion de faire brièvement le point et de montrer que les
engagements pris lors du dépôt du budget de 1970 ont été
tenus.

En dehors des efforts portant plus spécifiquement sur
J'aspect pédagogique, Je Gouvernement a entrepris toute
une série d'actions dont le but est de rendre la gestion de
l'Education nationale plus souple et plus efficace,

Ainsi le souci des Ministres a porté principalement sur
la réorganisation des tâches administratives portant sur la
fixation et Ja liquidation des traitements.

D'autre part des mesures ont été prises en matière de :

cadre de l'inspection de J'enseignement primaire;
cadre des assistants des centres P.M.S.;
prestations du personnel ouvrier.

1. Dédoublement et restructuration du Département.

Ce dédoublement se concrétise dans la présentation
actuelle du budget subdivisé en budget propre du Départe-
ment français, budget propre du Département néerlando-
phone, budget commun aux deux Départements de l'Edu-
cation nationale.

La mise en place des services dans chacun des deux
départements est achevée; les diverses commissions et les
divers conseils ont été réinstallés et siègent régulièrement,
les décisions communes faisant l'objet de délibérations con-
jointes,

D'autre part, chacun des deux départements a mis à
l'étude la restructuration de ses services en vue d'obtenir
de ceux-ci une efficacité accrue. Cette eHicacité doit per-
mettre notamment d'apporter une solution aux problèmes
des retards regrettables en matière de liquidation des traite-
ments et des subventions-traitements.

2. Réforme de l'enseignement secondaire.

Pour l'année scolaire 1970-1971, 22 écoles de l'Etat et
6 établissements libres (régime néerlandais) participent à
l'instauration progressive de renseignement rénové.

Dans le régime français, où l'expérience a débuté un an
plus tôt, 88 écoles de l'Etat. 2'1 établissements subvention-
nés, provinciaux et communaux, et li établissements libres
pratiquent l'enseignement rénové.

Dans le cadre de la réforme de l'enseignement secondaire
et de sa rationalisation. un certain nombre d'informations
peuvent ètre également fournies:

- Fusion d'écoles de garçons ct de filles en écoles mixtes:
une dizaine de décisions ont été prises pour le régime
français. Dans le régime néerlandais, tout le réseau a
été rendu mixte.
Extension du réseau bclge densciqnerru-nt secondaire en
République fédérale allemande.
Création de classes de forêt.
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c. ~- ONDE~WIJS EN OPVOEDING.

De bcqrotinq van Nationale Opvoedinq stijgt van
54 165 539 000 frank tot 59 OOI 084 000 frank.

Deze som van 59001 084 000 frank vert.egenwoordigt
18 % van de totale gewone begroting van het Rijk, afqe-
zien van het aandeel in de globale provisie voor het index en
de sociale programmatie.

De hervorming en de reorganisatie werden voortgezet;
ter gelegenheid van de toelichting bij de begroting wordt
een kort bestek opgemaakt en aangetoond dat de verbinte-
nissen aangegaan bij de indiening van de begroting voor
1970 nagekomen zijn.

Naast de maatreqelen welke meer specifiek de pedagogie
ten goede komen, werkte de Regering een vlotter en meer
efficient beleid bij Nationale Opvoeding uit.

In dit verband werd vooral naar de administratieve reor-
ganisatie gestredd op gebied van berekening en vereffening
van de weddcn.

Anderzijds werden maatregelen getroHen op het vlak
van:

het kader van de inspectie van het Jager onderwijs:
het kader van de assistenten van de P.M.S.-centra;
de prestaties van het werkliedenpersoneel.

1. Splitsinq en herstructurering van het Departement.

Deze splitsinq heeft een concrete vorm aangenomen in
de wijz e waarop thans de begroting wordt voorgelegd,
namelijk een eigen beqrotin q voor het Franstalige Depar-
tement, een eigen begroting voor het Nederlandstalige
Departement en een begroting die gemeenschappelijk is voor
de twce Departementen van Nationale Opvoeding.

De uitbouw van de diensten van de twee departementen
is thans voltooid: de verschillende commissies en raden zijn
opnieuw ingesteld en verqaderen reqelmatlq, terwijl de
gemeenschappelijke beslissingen in onderling overleq wor-
den genomen.

Verder heett ieder van de twee departementen de her-
structurering van zijn diensten ter etudie genomen ten einde
de doeltreffcndheid ervan te verhogen .. Deze doeltreflcnd-
heid moet inzonderheid een oplossing geven aan de proble-
men qesteld door de spij tiqe vertragingen op het gebied van
de vereffening der wedden en wedd etoelaqen.

2. Hervormiuq van hct sccundalr onderwijs.

Voor het schooljaar 19'70-1971 doen 22 rijksscholen en
6 vrije inrichtingen (Nederlands taalstelsel) mee aan de
proqressieve invoering van het vernieuwd secundair
ondcrwijs.

In hct Frans taalstelsel waar de procfneminq een jaar
vroeger werd ingevoerd werden ilS rijksscholen, 21 qesub-
sidieerde. provinciale en \jemeentelijke inrichtinqen en 11
vrije inrichrin qen inqeschakeld.

In het raarn van de hervorrninq van het secundair onder-
wijs en de rationalisatie ervan, kunncn eveneens een aantal
toelichtingen vcrstrckt wordcn :

Omvorming van jo nqens- en mcisjesscholen tot gemengde
scholeri : voor het Frans taalstelsel werden een tienta]
he slissmqen genomen, \lv'at het Nederlands taalstelscl
betreit, we rd gans het net gemengd gemaakt.

- - Llttbrcidinq van hct aantal Belgische scholen voor secun-
dair onderwijs in de Duitse Bondsrepubliek.

..... Oprichtinq van bosklassen,
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Extension de l'enseignement de la mathématique moderne
et recyclage du personnel spécialisé.
Création de nouvelles sections de sciences humaines.

Modification du régime d'examens de: passage (appré- I

ciation globale par le jury),

3, Enseignement fondamental (gardien et primaire).

a) Enseionement. gardien.
Un nouveau plan d'activités a été mis à la rentrée scolaire

1970-1971 à la disposition du personnel enseignant; il vise
à développer et à favoriser l'expression personnelle et le
langage.

L'accueil des enfants se fait à 2 ans 6 mois; J'admission
à 2 ans 3 mois est actuellement à l'étude et une Commission
mixte Education nationale-Santé publique a remis un rap-
port d'appréciation des meilleures modalités d'accueil.

b) Enseignement primaire,

La réforme de cel enseignement fait depuis plusieurs mois
l'objet d'études en commission; les Ministres espèrent mettre
en application les mesures de réforme, portant notamment
sur les structures et sur les programmes, à la rentrée des
classes de 1971.

En matière d'organisation pédagogique de l'enseignement
primaire quelques problèmes restent à régler: accueil et
traitement spécial des élèves étrangers; amélioration de
l'enseignement de l'éducation physique; généralisation de
l'enseignement préparatoire à la mathématique moderne.

c) Semaine des cinq jouIs.

La mise en application de la semaine des cinq jours dans
l'enseignement gardien el primaire se réalisera dans le sens
indiqué par les rapports de la «table ronde» (éducateurs,
parents, syndicats, inspection et administration) qui a siégé
il plusieurs reprises durant cette année.

Le mercredi après-midi devient une demi-journée d'acti-
vités éducatives diverses; le samedi matin. libre. permet
d'envisager l'organisation à l'école de services d'accueil et
également d'activités éducatives.

Les prestations des membres du personnel enseignant res-
tent inchangées; les maîtres qui fonctionneront le mercredi
après-midi recevront une rétribution complémentaire.

Dans J'immédiat, et à titre expérimental, il a été décidé
de limiter IJ 25 % de la population scolaire la subvention
aux activités du mercredi après-midi.

Les résultats de la mise en application de la semaine de
cinq jours feront l'objet d'une étude pédagogique attentive
qui permettra sans doute de déterminer dans quel sens il
faut désormais s'orienter pour cette pr e rn ièr« adaptation de
l'école aux exigences du rythme actuel de vie.

1. Ensciuncmcnt spéclal.

La loi sur renseignement spécial a été votée par le Parle-
ment. et signée par le Roi le 6 juillet 1970.

Le vote de cette loi constitue une importante mesure de
justice sociale envers une partie défavorisée de la popula-
tion, à laquelle on n'avait pas accordé. semble-t-il. une
attention jusqu'ici suffisante.
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Uitbreiding van het onderwijs in de moderne wiskunde
en bijscholing van het qespecialiseerd personeel,
Oprichting van nieuwe afdelingen meriselijke weten-
schappen.
Vvijziging van het stelsel der overgangsexamens (glo-
bale beoordclinq door de e x amcncommissie}.

3. Baslsonderwf s (lager en kleuteronderwl]s).

a) Klcnteronderuriis,

Bij de aanvang van het schooljaar 1970-1971 werd een
nieuwactiviteitenplan voorgdegd aan het onderwijzend per-
soncel: er wordt gestreefd naar verbeterinq en ontwikkeling
van de indrviduele expressie en van het taalgebruik.

De kinderen worden onthaald op de leeftijd van 2 % jaar;
hun opneming op 2 jaar en drie maanden wordt thans onder-
zocht en een gemengde Commissie Nationale Opvoedinq-
Volksgezondheid hecft in een verslaq haar advies uitqe-
bracht over de wijze waarop het onthaal het best kan
gebeuren.

b) Lager onderu-ijs.

Een studiecommissie wcrkt reeds verschillende maanden
aan de hervorming van dit oriderwijs: de Munsters hopen
dat de hervormingsmaatregelen die inzonderheid betrekking
hebben op de structuren en de leerplannen zullen kunrien
toegepast worden bij het begin van het schooljaar 1971,

Wat de pedagogische organisatie van het lager onderwijs
betreft, blijven er enkele problemen te reqelcn : o.a. het
opvangen van de vreernde lecrlinqcn, voor wie ecn speciaal
stelsel dient inqevoerd te. worden: de verbeterinq van het
onderwijs in de lichamelijke opvoeding; veralgemening van
het onderwijs voorbereidend op het programma moderne
wiskunde.

c) Vijfdaagse schoolioeek,

De vij Fdaaqse schoolweek zal 111 hct kleureronderwijs en
in het lagcl' onderwijs verwezenlijkt wordcn zoals bedoeld
in de: vcrslaqen van de «ronde-tareleon ferentie » (opvoe-
ders. ouders, vakveremqinqe n, inspectie- en bestuursdien-
sten) die dit jaar meermaals zitting hcef t gehouden,

De woensdagnamiddag wordt een halve dag gevarieerde
opvocdcnde activiteit; de vrije zaterdagmorgen hiedt de
mogelijkheid op schoolonthaaldiensten en ook opvoederide
werkzuarnheden te orqaniscrcn.

De dienstverstrekkingen van de lecrkrachten blijven
ongewijzigd; de leerkrnchten die de woensdagnamiddag
dienst hebben, krijgen l'en aunvullen de bezoldiging.

Voorhauds werd er besloten bij w ijz c van cxperiment
de toclaqe voor de activ itr-ir op woensdagnamiddag te
beperken tot 25 'y;, van de schoolbevolking.

De resultaten van de invocrinq der vijfdaqenweek zullen
het voorwerp z ijn van een opmerkzame studie: waardoor
het onqetwtj Ield mogelijk zal worden vast te stellcn welke
richting die nt uitgegaan le worden voor deze eerste aan-
passinq van de school aa n de eisen van het huidige levens-
rrr me.

1, Buitcnqcwoun ondcrwijs.

De wct op het buitcnqcwoon onderwijs werd door het
Parlement goedgekeurd en op 6 juli 1970 door de Koning
ondcrtckcnd.

DC' goedkeuring van de wet op hel buite nqewoon onder-
wijs is ecn belanqrijke maatrcqc l van sociale r echtvaa r-
diqhcid ten overstaan van ecn misdcelde bevolkinqsqrocp.
aa n wie, n aar het blijkt. tot nog toe nier voldocnde aa n-
dacht werd bcsteed.



5, Enseignement supérieur,

Conformément aux engagements pris par le Gouverne-
ment dans sa déclaration gouvernementale, compte tenu
des premiers résultats de la Conférence de la Rénovation
de l'Enseignement supérieur, ainsi que des rapports de la
Commission mixte (C.N,P,S, et Conseil supérieur de l'En-
seignement technique), les Ministres de l'Education natio-
nale ont proposé au Parlement une première loi, qui a été
votée le 7 juillet 1970, l'dative ti la structure de l'enseigne-
ment, supérieur.

Elle crée à l'intérieur de cet enseignement supérieur
8 catégories dont chacune disposera de son conseil spécia-
lisé (enseignement universitaire, supérieur technique, éco-
nomique, agricole, para-médical. social. artistique, pédago-
gique),

La loi prévoit en même temps la structure en un, deux ou
trois cycles des études supérieures; elle fixe les conditions
d'admission et de passage, précise les titres requis du per·,
sonnel, détermine les modalités de développement et
confirme les dispositions de freinage prises en 1969 par le
Parlement.

C'est sur la base de cette loi importante que les divers
types d'enseignement supérieur devront progressivement
être ajustés aux nécessités du monde moderne.

Les rapports des commissions et des groupes de travail
sont en préparation ou sont déposés déjà pour chacun des
types déterminés par la loi.

Pour renseignement universitaire de l'Etat la dérnocrat i-
sation des organes de gestion fait l'objet d'un projet de loi.

La loi sur les investissements universitaires dans la
seconde phase d'expansion a été votée: elle met à la dispo-
sition de l'ensemble des institutions des crédits d'un total
de 40 milliards de francs pour une période de dix années,

Les mesures de contrôle de l'octroi de ces crédits seront
incessamment fixées,

Pour la seconde phase d'expansion universitaire( créa-
tion de nouveaux enseignements et de nouvelles institu-
tians) un projet de loi est déposé également.

Il appartiendra au Parlement d'autre part de prendre une
décision dans les prochains mois sur les modalités d'octroi
des frais de fonctionnement aux institutions universitaires,

En attendant, les prévisions pour l'année budgétaire
1971 ont été établies sur la base des dispositions financtères
qui étaient en usage pendant les cinq années précédentes.

Le Jury central de l'enseignement universitaire a fait
l'objet d'une revision profonde; dorénavant chaque réci-
piendaire passera les épreuves devant le jury de l'université
de son choix, fonctionnant en tant que Jury central. Il est
inutile d'insister sur les avantaqzs pratiques et humains
d'une décentralisation qui correspond incontestablement au
programme de la déclaration qouve rncrncntale.

6. Recherche scientifique ct établ .sscmcnts .'5cicntiEjqncs.

Les Ministres de l'Education nationale n'ont pas manqué
de donner leur plus vigilant intérêt aux problèmes que pose
la recherche scientifique dans le cadre des Départements
de l'Education nationale ainsi qu'à la restructuration des
établissements scientifiques, dont le personnel diriqcant,
sur avis du Conseil scientifique commun, a pu être mis en
place de façon plus complète.

Il s'agit là d'un secteur commun aux deux Départcments
de l'Education nationale. secteur dont la refonte est actuel-
lement à l'étude.
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I 5. Hoqer onderwijs.

Overeenkomstig de verbintenissen, door de Regering
aangegaan in haar verklarinq en, rekening houdend met
de ecrste resultaten geboekt door de Conferentie voor de
Vernieuwing van het Hoger Onderwijs. alsme de met de
verslagen van de Gemengde Commissie (N.R.vv.B, en Hoge
Raad voor het Techrusch Ondcrwijs}, hcbbcn de Mmisters
van Nationale Opvoeding in het Parlement een eerste wet
ter tafel gelegd, die op 7 juli 1970 goedgekeurd werd en
betrekking heeft op de structuur van het hoqer onderwijs.

Bij deze wet worden binnen het raam van bedoeld hoger
onderwijs, 8 categoriën ingesteld, die elk zullen beschikken
over cen eigen gespecialiseerde raad (universitair hoger
onderwijs, hoger technisch. econornisch. landbouw-. para-
medisch, sociaal, kunst- en pedagogisch onderwijs),

Terzelfdertijd voorz iet de wet in ee n structuur met ëën.
twee of drie cyclussen voor het hoqer onderwijs: zij bepaalt
de toelatinqs- en overgangsvoorwaarden, preciscert de van
her personeel vereiste hekwaamheidsbewijzen, ornschrijft
de wijze van ontwikkeling en bevestigt de afremmingsbe-
palingen, welke in 1969 door het Parlement werden uit-
gevaardigd.

Op grond van deze belanqrijke wet zullen de verschil-
lende types van hoger onderwijs qeleideliik moeren
afgestemd worden op de vereisten van de moderne wereld.

De verslagen van de cornmissies en van de werkqroepen
voor elk der types vastgesteld bij de wer zijn in voorbc-
reiding of werden reeds neerqeleqd,

Wat het Rijksuniversitair onderwijs betre lt, is een wets-
ontwerp houdende maatregelen tot democratisering van de
beheersorganen neerqeleqd,

De wet op de universitaire beleggingen waarvan cle
tweede Iase goedgekeurd werd, stelt VOOI' het geheel der
instellingen een krediet van 40 miljard frank ter beschik ..
king voor een periode van tien jaar.

Controlemaatregelen voor het toekennen van die he"
dieten zullen eerstdaags vastgelegd worden.

Voor de tweede [ase der universitaire expansie (oprich-
ting van nieuwe onderwijstakken en oprichting van
nieuwe instellingen) werd everieens ecn wetsontwerp
inqediend.

Het Parlement zal in de r-erstvolqende maanden moeren
bcslissen over de wijze van toekenning del' wcrkinqstoe la-
gen aan de universitaire instellingen.

In afwachting wcrden de vooruitz ichten voor het bcqro-
tingsjaar 1971 opgesteld op basis van de Iinanciéle bepa-
lingen die in de afgelopen vijf jaar van kracht waren.

De Centrale Examencommissie voor het un ivcr sitair
oriderwijs werd grondig gewijzigd: voortaan zal elke
kandidaat examen afleggen voor de examencommissie van
de univcrsitcit van zijn keuz e. die als Centrale Examen-
commissie za l Iunqcren. Het is onnodig te verwijzen naar
de prak tischc voordclen en de humane aspecten van ecn
dergelijke decentralisatie die onqctwijleld overee nstemt met
het programma van de Regeringsverklaring.

6. vVetcnsch"ppeliik onderzock en wctcnschappehjkc instellingen.

In he t raarn van de Ministeries van Nationale Opvoc-
ding alsmede inzake de herstructuratie van de w ctcnschap-
pelijke instellingen waarvan het leidend pcrsouee l op advies
van de gemeenschappelijke Wetenschappelijke Raad kon
aangevuld wor den. hebben de Ministers van National«
Opvoeding nie! geaarzeld hun levendige in teresse te toncn
voor de problemen van hct wetcnsc happclijk oridcrzock.

Her betre lt hier cen scctor d ic qemce nschappelijk is
voor de 2 departerncnten van Nationale Opvoedinq. sectoi
waarvan de he rsrruc: uratie mome n tecl tel' studie is.
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7. Enseignement de promotion sociale,

Les Chambres ont voté le 1cr juillet 1970 la loi portant
restructuration de l'enseignement de promotion sociale.
l'organisation et la structure des actuels cours du soir ne
répondant plus aux besoins.

'Rappelons que plusieurs arrêtés. circulaires et instruc-
tions ont permis d'ores et déjà un reclassement et une
restructuration des cours de langues. des cours de forma-
tion industrielle, professionnelle ou commerciale, et aussi la
fixation des conditions d'admission de même que les exi-
gences de titres pour les professeurs.

8. Fonds des constructions scolaires.

Dans le cadre de l'application du programme gouveme-
mental, des mesures de décentralisation des services du
Fonds des constructions scolaires ont été décidées.

Sans que soient modifiées actuellement les activités du
-Fonds. les services de chaque régime linguistique ont été
répartis en trois secteurs régionaux; un service central
(études techniques et services généraux) reste organisé.

9. Fonds national des études.

Une importante modification du Fonds national des
Etudes est à l'étude et fera sous peu l'objet d'un projet de
loi.
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7. Onderwiis voor sociale prornctie.

De Karners hebben op 1 juli 1970 de wet aangenomen op
de restructuratie van het onderwijs voor sociale promotie
daar de organisatie en de structuur van de huidige leer-
gangen niet meer aan de behoeften voldoet.

Verschillende besluiten, omzendbrieven en onderrichtin-
gen hebben nu reeds een herindeling en herstructurering
van de leergangen voor talen en voor mdustriële. beroeps-
en handelsopleiding mogelijk gemaakt. alsook de vaststel-
ling van de toelatingsvoorwaarden van de leerlingen en de
vereiste bekwaamheidsbewijzen van de leerkrachten.

8. Fonds voor Schoolqebouwen.

In het kader van de toepassing van het reqerinqspro-
gramma werd besloten tot de decentralisering van de
diensten van het Fonds voor Schoolgebouwen.

De diensten van elk taalstelsel werden in drie geweste-
lijke sectoren ingedeeld zonder de werkzaamheden van het
Fonds thans te wijzigen; een centrale dienst (technische
studie en algemene diensten ) blijft werken.

9. Nationaal Studiefonds.

Een belangrijke hervorming van het Nationaal Studie-
fonds ligt ter studie en zal binnenkort het voorwerp uit-
maken van een wetsontwerp.



D. ,-- CULTURE.

1. Culture néerlandaise.

En 1971. on poursuivra la réorganisation de l'enseignement
artistique de formation générale comme moyen d'initiation à
la culture et aux loisirs créatifs, Cette rénovation exigera de
nouveaux efforts budgétaires.

Les subsides en faveur des musées, des lettres, de l'art dra-
matique et lyrique, de la musique et des arts graphiques,
seront maintenus à un niveau normal de croissance.

La politique cinématographique continuera à être ericoura-
gée et développée.

L'appui aux organisations privées de développement popu-
laire, de loisirs et de jeunesse, sera adapté pour répondre aux
besoins de notre temps.

Un autre impératif pour la gestion d'un état moderne est
la promotion de l'éducation physique, du sport et de la vie en
plein air; les crédits destinés à ces fins seront sensiblement
augmentés.

Les moyens financiers ont été mis à la disposition des
instituts d'émission, pour assurer dès le début de l'année
1971, des émissions de télévision en couleurs,

2, Culture française.

Les problèmes de jeunesse continueront à être considérés
comme prioritaires dans le cadre de la politique d'éducation
permanente poursuivie par le Département.

Parallèlement à l'arrêté royal organique portant création
des Maisons de la Culture et des Foyers culturels, un arrêté
venant consacrer j'existence des maisons de jeunes et clubs
de jeunes sera soumis en 1971 à la signature royale.

Les subventions aux orqanisatlons de jeunesse feront éga-
lement J'objet d'une réglementation précise,

La Discothèque Nationale de Belgique sera officiellement
chargée de mission par le Département dans le domaine
audio-visuel.

La diffusion culturelle continuera à être encouragée.
L'effort de rationalisation, entrepris en 1970, 'dans le secteur
théâtral sera poursuivi.

La décentralisation sera encouragée. par les moyens appro-
priés, tant par l'action des troupes implantées en province,
qu'au départ des théâtres situés il Bruxelles.

Les subventions au cinéma seront augmentées, ce qui per-
mettra aux producteurs ou coproducteurs belges de dévelop-
per leurs activités au niveau international.

La réorganisation de l'enseignement artistique se poursui-
vra.

L'éducation physique, les sports et la vie en plein air seront
encore développés, notamment par la poursuite de l'action
entreprise en faveur des centres sportifs, action qui entraî-
nera des réactions positives sur le plan de la préparation des
élites et de l'initiation sportive,

Les moyens financiers ont été mis à la disposition des
instituts d'émission, pour assurer dès le début de l'année
1971, des émissions de télévision en couleurs.
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D. - CULTUUR.

1. Nederlandse Cultuur.

In 197 1 zal de reorganisatie van het algemeen vormend
kunstonderwijs als middel tot cultuurinitiatie en creatieve
vrijetijdsbesteding worden doorgevoerd. Deze vernieuwinq
zal nieuwe budgettaire inspanningen kesten.

De toelagen ten voordele van het museumwezen, de lette-
ren, de dramatische en lyrische kunst, de muziek en de beel-
dende kunsten, zullen gehandhaafd worden op een normaal
qroeipeil.

Het cinematografisch beleid zal verder worden ontwikkeld
en aangemoedigd.

De steun aan de particuhere organisaties voor volksont-
wikkeling, vrijetijdsbesteding en jeugd zal worden aangepast
aan de eisen en behoeften van onze tijd.

Ecn ander imperatief voor het beleid van een moderne
staat is het bevorderen van de lichamelijke opvoedinq, de
sport en het openluchtlevcn: de daartoe uitgetrokken krcdle-
ten zullen gevoelig worden verhooqd,

Ten einde vanaf begin 1971 uitzendingen in kleurentele-
visie te verz ekeren, werden de [inanciële middelen ter
beschikking gesteld van de uitzendingsinstituten.

2. Franse Cultuur.

De jeugdproblemen krijgen nog altijd prioriteit in het
raam van de permanente opvoedingspolitiek van het Depar-
toment.

Terzelfdertijd als het organiek koninklijk besluit tot
oprichting van de Cultuurcentra zal een besluit waarbij het
bestaan van de jeugdtehuizen en jeudclubs erkend wordt in
de loop van 1971 aan de Koning ter ondertekening worden
voorgelegd.

De toelagen aan jeugdorganisaties zullen evenecns nauw-
k.euriq gereglementeerd worden.

De Belgische Nationale Discotheek zal vanwege het
Departement een of Iiciële opdracht krijgen op audio-visueel

I gebied,
De cultuurverspreiding zal vcrder aangemoedigd worden.

De rationalisatie waarmee in 1970 in de schouwburqsector
een aanvang werd genomen zal voortgezet worden.

Door passendc middelen zal de dccentralisatie aangemoe-
digd worden , zowel wat betrdt de bedrijvigheid van de
groepen in de provincie, als de uitzwenning van de in Brussel
gevestigde schouwburqcn.

De toelagen aan de cinematografische nijve rheid zullen
vcrmeerderd worden wat aan de Belgische producers of
rnede-producers het mogelijk moet maken hun bedrijviqheid
op internationaal peil te ontwikkelen.

De reorqanisatie van het kunstonderwijs zal voortqezet
worden.

De lichamelijke opvoeding, de sport en hct leven in open
lucht zullen nog vcrder uitgebreid worden, inzondcrheid door
het verdet begunstigen van sportcentra waarvan positieve
wcerslaqcn verwacht wordcn bij de opleiding van een sport-
elite en op het gebied van de aantrekkingskracht van de
sportbeodening.

Ten einde vanaf begin 1971 uitz en din qen in klcurcntele-
visie te verzekere n. werden de Iinancie]e middelen ter
beschikking gesteld van de uitz endinqsinstitutcn.
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E, ,- POLITIQUE SCIENTIFIQUE.

I. - Introduction.

Les propositions budgétaires de l'année 1971 relatives à
la politique scientifique s'élèvent à 15 milliards 369 millions
de francs, Ces crédits sont destinés à l'enseignement supé-
rieur ainsi qu'il la recherche fondamentale et appliquée dans
les institutions et unités scientifiques publiques et privées.

Ils dénotent un accroissement, par rapport au budget de
1970. de 1 milliard 990 millions de francs. Ce montant com-
prend les subventions pour les prêts de constructions aux
établissements libres d'enseignement supérieur.

La nature des productions nouvelles et les contraintes
croissantes de la concurrence internationale, dues notam-
ment à l'augmentation de la dimension des entreprises et
à l'élargissement des marchés, montrent l'importance déter-
minante de la recherche scientifique et technologique.

Pour répondre aux exigences de l'innovation technologi-
que, la formation de personnel scientifique qualifié doit se
faire à un rythme correspondant.

Enfin, la recherche scientifique qui n'est pas axée sur la
production doit être développée d'une manière équilibrée.

C'est en vue de mettre le Parlement en mesure d'apprécier
la pondération proposée pour l'affectation des crédits de poli-
tique scientifique, que ceux-ci figurent depuis 1969 dans une
section spéciale de chacun des budgets départementaux et
que l'ensemble de ces crédits, regroupés selon leur affecta-
tion, constitue le budget de la politique scientifique. Ce
regroupement est présenté au Parlement en annexe au bud-
get du Premier Ministre.

II. - La croissance du budget de la politique scientifique
et l'affectation des crédits.

Le budget ordinaire de 1971 dénote un accroissement. de
14,6 % par rapport aux crédits de 1970. Le budget extra-
ordinaire augmente de 14,9 '!'o.

Les comparaisons avec les années antérieures (budget
ordinaire ajustê ) se présentent comme suit: si l'on prend
1965 comme début de période de référence, le pourcentage
moyen d'accroissement atteint 16,5 j{; si l'on prend l'année
1966, le pourcentage est de 14,7 'le.

Ccci est dû au fait que les accroissements annuels étaient
plus élevés au milieu de la décennie, en raison des effets
budgétaires de la législation de 1965 relative aux universités.

On constate donc que si Je rythme de croissance du bud-
gct de la politique scientifique n'est plus aussi rapide qu'au
milieu de la décennie, ce budget demeure cependant en pro-
qrr ssion continue. Le budget de 1971 est donc comparable
ù celui des années antérieures,
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E. -- WETENSCHAPSBELEID.

I. - Inleidinq,

De begrotingsvoorstellen voor wetenschapsbeletd
jaar 1971 bedragen]5 miljard 369 miljoen frank
Deze kredieten zijn bcstemd voor het hoger onderwijs als-
mede voor het fundamenteel en toegepast onderzoek in de
overheids- en privé-instellinqen en wetenschappelijke een-
heden,

De aangroei ten opzichte van de begroting 1970 bedraagt
I miljard 990 miljoen frank. In dit bedrag zijn begrepen de
toelagen voor bouwleningen aan de vrij e instellingen voor
hoger onderwijs.

De aard van de produktie en de steeds dringender eisen
van de internationale concurrentie ten gevolge van schaal-
vergroting en marktverrutminq, beklemtonen het toenemend
belang van het wetenschappelijk en technologisch onder-
zoek.

Vanze1fsprekend moet de opleiding van wetenschappelijk
geschoold personeel gelijke tred houden met de eisen van de
technologische innovatie.

Tevens moet het wetenschappelijk onderzoek dat niet op
de produktie is afqestemd, op een evenwichtiqe manier ont-
wikkeld worden,

Ten einde het Parlement in de mogelijkheid te stellen om
de voorqestelde verdeling der kredieten voor het weten-
schapsbeleid beter te kunnen beoordelen, worden deze kre-
dicten sedert 1969 in een speciale sectie van de onderschei-
den departementen opqenomen. Het qeheel van deze kre-
dietcn, gehergroepeerd volgens hun bestemmin q, maken de
begroting voor de wetenschap uit. Deze herqroepcrinq der
kredieten wordr aan het Parlement voorgelegd onder vorrn
van een bijlaqe van de begroting van de Eerste-Mintster,

II. - Aangroei van de begroting
voor de wetenschap en haar bestedinq,

De begrotingsvoorstellen voor 1971 vertonen een aangroei
van 14,6 % ten opzichte van de kredieten 1970. De buiten-
gewone begroting stijgt met 14,9 (Ir,.

De vergelijking met vroegere [aren (aangepaste gewone
begroting) geeft het volqende : als men 1965 als begin
neemt van de referentieperiode hercikt lu-t qcrniddcld
groeipercentage 16,5 (f,,; als men daarentegen 1966 neemt,
bedraagt dit perccntaqe 11,7 (Ir,.

Dit is toc te schrijven aan het feit dat de jaarlijkse qroei
in het midden van het decenniurn hoger was, ten gevolge van
de budgettaire weerslag van de wetgeving van 1965 met
hetrl.'kking tot dl~ universiteitcn.

Men moet bijgevolg vaststellen dat de begroting voor de
we tenschap, hoewel het gl'oeiritme trager is dan in hct mid-
den van het decennium. toch continu qroeit. De begroting
1971 kan dus met die van de vroe qcre jarcn vergeleken wor ..
den.



Ill, - Affectation des crédits
pour la politique scientifique en 1970 ct 1971.

(Budget ordlnaue, budget extraordinaire et section parttcultëre.)
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Ill. - Besteding van de kredieten
voor wetenschapsbeleid in 1970 en 1971.

(Gewone begroting, buitenqcwone begroting en bijzondere sectie.)

Masse I. - Massa 1.
Financement direct des universités et établ is-

sernents assimilés pour l'ense.qnernent ct la

recherche ..... Iëechtstrcekse [inancierinq uan
de wliversiteile7l en gelijkgesteld~ instelltn-
fJen voor onderioii« en onderzoek,

Masse 2, - Massa 2.
Financement indirect de la recherche non

orientée. ---- Onrechistreekse [inuncieririq van
het niet-peoriënieerd onderzoek,

Masse 3. - Massa 3.
financement de 1" recherche à Hnahté indu-

strielle et agricole. ~ Financierinc 'N'" het
orulerzoek gericht op niivetheiá eIl lan ibouio,

Messe 4. -- Massa 4.
Financement d'activités scientifiques de ser-

vice public el d'Intérêt qénéral, - Finencie-

ring {Jart openbaer dieustbetoon en ulgeincen
nut

Masse 5. -- Massa 5.
Organismes sclentifiqHc~ internationaux. --.

Internetionole ivetenschoppelijke orqanisnties,

Total. .....- Totnn! ...

(1) B.O.'~
B.E.
S.P. cC'

budget ordinaire.
budget extr aordinnire.
sccnon particulière,

A. -- Montant global et programmation.

1970 1971 Accrolssernent Structure
(voté) (propositions ) en (;{, du budget

(l)
1970 1971 Aanwoei Structuur vall

(gestemd) ( uoorstellen} in % de begrotilIg

----

B,O./G.B.

ß.O.jG.B.

B.O./G.B.
B.E.jB.B.

ß.O./G.B.
B.E.+S.P.
13.B.+8.S.

B,O.jG.B.

B.O/G.B.
B.E.+S.P,
8.8.+13.8.

L'article ISO de l'annexe il la déclaration gouvernementale
annonce qu'il sera prévu une croissance annuelle des crédits
de recherche d'au moins Il % et une répartition pondérée
de ces ressources accrues entre la recherche fondamentale,
la recherche de service public et la recherche à finalités
industrielles et agricoles,

L'article 152 du même texte prévoit l'établisseruent d'un
programme de développement de la recherche pour une
période de cinq ans. Un tel programme a déjà été adopté par
le Gouverneme.!t pour le secteur nucléaire. Un programme
concernant les problèmes de J'environnement est en cours de
discussion, D'autres programmes sont en préparation.

La décision gouvernementale d'introduire la gestion par
objectifs dans tous les établissements scientifiques de l'Etat,

7373160 8435219 14:1 55,0%

600669 4,9 '10731 350 2l,7

1715333 2092 899
870000 1005000

~._._-~---- --~--_.-
2585333 3097899

1718800 1990155
120850 170750

-_._----- ._----~-_._-
1 839650 2 160905

980376 944029

16,5 19,7%

17,4 14,2%

Nég./Neg.

12388337
990850

14,6

18,6
100,0 %14 193652

1 175750

13379187 15369402 t4.9

(1) G.B. 00 qewone begroting.

13.13. buuenqewone beqrotinq.
B.S, = bllzondcre sectic.

A. Globaal bedrag en programmatie,

Artikel 150 der bijlage bij de regeringsverklaring verrneldt
dat een jaarlijkse aangroei van de kredieten voor oriderzoek
van minstens Il % zal voorzien worden, alsmedc ecn gewo-
gen verdeling van die verhoogde midde len tussen het Fun-
damentee l ondcrzoek, het onderzoek voor openbaar dienst-
betoon en het onderzoek gericht op nijverheid en landhouw.

Artikcl 152 van dezelfde tekst bepaalt dat een vi] Ijaren-
programma voor de ontwikkeling van het on dcrzoek zal
opgesteld worden. De Regering heefr voor de nucleaire sec-
tor rccds ccn dcrqcltjk programma goedgekeurd. Ecn pro-
gramma betrefh~nde hct leefrnilieu wordt bvsproken. Ver-
dcre proqrarnma's zijn in voorbereidin q.

De regeringsbeslissing dat de wctenschappelijke rijksin-
stellinqcn een beleid zullen volqr-n dat gericht is op objectie-



4: (1970~1971).

selon tm système P.P.B. (planning, programming, budqe-
ting system) est en cours d' exécution dans quatre établisse-
ments. Cette procédure sera achevée dans ces établissements
au cours de l'année 1971 et mise en train dans les autres.

B. -- Affectation des crédits.

I. Première masse.

Le financement direct des frais de fonctionnement et des
charges financières des universités et établissements assimi-
lés (pour l'enseignement. et la recherche) continue à repré-
senter j'affectation la plus importante. En attendant le vote
d'une nouvelle lOI d'expansion, les mécanismes de répartition
de la loi du 9 avril 1965 ont été maintenus. Une augmenta-
tion uniforme des crédits de Il % a été accordée.

Compte tenu de la croissance prévisible des prix, cette
augmentation est suffisante pour couvrir l'accroissement
des activités d'enseignement à la suite de l' expansion pré-
vue du nombre d'étudiants. Toutefois, l'augmentation
importante des charges sociales et financières (46 %)
conduit à une augmentation globale de 14,4 %' Ces charges
résultent. notamment des décisions prises en matière d'In-
vestissements universitaires.

Il s'agit des subventions à la CG.E.R. pour pertes d'inté-
rêts sur les prêts "de construction aux institutions libres
d'enseignement supérieur, sur les prêts de construction aux
universités de l'Et.at 'pour leurs besoins sociaux et sur le
prêt à J'U.CL. pour l'acquisition de terrains à Ottignies.

Les conséquences budgétaires de la création éventuelle
par l'Etat de nouvelles institutions, facultés ou sections à
partir de J'année budgétaire 1971~1972 ou celles de la modi-
fication éventuelle des mécanismes financiers pour le calcul
des subventions aux universités libres et autres établisse-
ments subsidiés par la loi devront donc être réglées par
ajustement.

2. Deuxième masse.

Le financement indirect de la recherche universitaire
demeure en augmentation sensible.

Les crédits inscrits en faveur du F.N.R.S. et des autres
fonds destinés au financement indirect des recherches non
orientées (principalement universitaires) s'accroissent Pl'O-

portionnellement aux crédits ordinaires des universités. De
plus. des suppléments de crédits sont prévus en 1971 comme
en 1970, pour permettre le rattrapage du retard flamand en
matière de participation à la recherche fondamentale, sans
que l'expansion normale des activités dE'S chercheurs fran-
cophones ne soit freinée.

Pour 1971, une adaptation est proposée qui permettrait
d'atteindre, en 1973 déjà. l'objectif que le Gouvernement
s'était fixé pour 1974.

3. Troisième masse.

Les crédits destinés aux recherches à finalité industrielle
et agricole ont une importance considérable pour I'inuova-
tion technologique et la reconversion des économies régio-
nales. La préoccupation constante du Gouvernement est
l'accroissement de ces crédits au même rythme 'luc les
dépenses pour la formation du personnel scientifique, afin
d'éviter un déséquilibre de l'emploi des diplômés.

"I. Cuuitriè mc messe,

Les activités de service public ct d'intérêt général sont
assurées pal' des établissements scientifiques dé l'Etat et
par des unités travaillant sous contrat Oll sous subside. Ces
crédits sont en croissance modérée. Le Gouvernement
veillera à ce gue les nouveaux projets répondent à des
objectifs précis d'utilité publique.
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ven, volgens het P.P.B."system (planning, programming,
budgeting system) is in uitwerking in vier instellingen. Deze
procedure zal in die instellingen in de loop van 1971 voltooid
worden en in andere aangevat worden.

B. -- Besteding der kredicten.

1. Eerste messe.

De rechtstrcekse financiering van de werkingskosten en
Hnanciële lasten van de universitciten en gelijkgestelde
insteliinqen (voor onderwijs en onderzoek ) blijft de
belangrijkste post. In afwachting van een nieuwe wet op
de universitaire e xpansie blijven de verdelingsmecanismen
van de wct van 9 april 1965 behouden, Een uniforme ver-
hoging van de kredieten met Il % werd toeqckend.

Rekening houdend met de voorziene prijsverhogingen is
deze verhoging voldoende om de toeneming van de activitei-
ten, als gevolg van de voorzierie aangroei van het aantal
studenten, te dekken. Nochtans brengt de qevoeliqe verho-
ging van de financiële en sociale lasten (46 %) mee dat de
globale aangroei van massa 14,4 % bedraagt. Deze lasten
zijn voornamelijk het gevolg van beslissingen inzake
universitaire inve sterinqen.

Het betreft de subsidies aan de A,S,L.K. voor mterest-
vermindering op bouwleningen aan de vriie instellingen
van hoger onderwijs, op de houwleninqen voor de sociale
behoe lten van de rijksuniversiteiten en op de leningen aan
de U.CL. voor de verwerving van terreinen in Ottignies.

De budgettaire implicaties voor de eventuele oprichting
door de Staat van nieuwe instellingen, faculteiten of sec-
tics. vanaf het begrotingsjaar 1971-1972. of van de eventuele
wijziging van de Iinanctële mechanismes voor de bereke-
ning van de toelagen aan de vr ije universiteiten en de
andere krachtens de wet gesubsidieerde instellingen zullen
dus moeten geregeld worden door aanpassinqen.

2. T'ioeede massa.

De onrechtstreekse Financierinq van het universitair
onderzoek blijft aanzienlijk stijgen.

De kredieten, ingeschreven voor het N.F,W.O, en de
andere fondsen voor de onrechtstreekse financiering van
het nict-qeortëntee rd onderzoek (voornamelijk aan univer-
siteiten ) stijgen proportioneel met de qcwone kredieten van
de universiteiten. Bovendien werden in 1971. zoals in
1970, supplernenten voorzien om het moqelijk te maken de
Vlaamse achte rstund in te halen, zonder dat de normale
expansie van de ar tiv ite itcn van de Franstaliqe navorsers
geremd wordt.

Voor 1971 wordt een aanpassinq voorgesteld die zou
toelaten het objcctief voor 1974 gesteld door de Regering
recds in 1973 te bereiken.

3. Derde massa.

De kredieten voor het onderzoek in nijverheid en land-
bouw z ij n buitenqewoon belangrijk voor de tcchnische
innovatie en de reconvcrsie van de t'l~gionale economie. Het
is de zorg van de Regering dat deze kredieten gelijke tred
houden met de bestedingen voor de opleidinq van weten-
schappelijk per sonecl om geen onevenwicht te doen
ontstaan in de tcwerksrclltnq van afgestudeerden,

4. Vierde massa.

De activiteiten van openbaar dienstbetoon en algemeen
belang wordcn uitgevoerd door wetenschappelijke rijks-
instc lliuqcn en eenheden die onder contract of met subsidles
werken. Deze kredieten kermen ee n gematigde stijging. De
Regering zal erover waken dat de nieuwe projecten beant-
woorden aan preciese objectieven van openbaar nut.



On notera que le taux d'accroissement moyen de la
4" masse est influencé par les subventions financières aux
hôpitaux universitaires qui s'accroissent rapidement.

5. Cinquième masse.
La crise dans la coopération scientifique et technologique

européenne se maintient. Elle provoque des retards consi-
dérables dans les engagements et donc dans les dépenses
Ceci explique la diminution sensible de ces crédits.

IV. - Financement
du budget de la politique scientifique.

Le financement du budget de la politique scientifique
pour 1971 est prévu de la manière suivante:

En milliera
de francs.

Budget des dépenses ordinaires des départe-
ments

Budget des dépenses extraordinaires
Section particulière (solde de l'emprunt de la

Fondation nationale pour le financement de la
recherche scientifique)

14193652
1 175000

Total ... 15 369 ':f02

Le budget extraordinaire comporte principalement:

un montant de 260 millions de francs, inscrit au budget
extraordinaire des Services du Premier Ministre pour
les impulsions gouvernementales à la recherche techno-
logique:
un montant de 150 millions de francs inscrit au budget
extraordinaire pour la recherche fondamentale (aupa~
ravant inscrit comme prêt à la section particulière);

un montant de 745 millions de francs pour le crédit-
prototypes.
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Er moet opgemerkt worden dat de gemiddelde groei-
coëfficiënt van massa 4 beïnvloed wordt door de Hnan-
ciële subsidies aan de universitaire ziekenhuizen, die snel
stijgen.

5. Vijfde massa.

De krisis in de Europese wetenschappelijke en technolo-
gische samenwerking duurt voort. Zij bracht aanzienlijke
vertragingen in de verbintenissen en dus in de uttqaven mee.
Dit verklaart dan ook de gevoelige vermindering van deze
kredieren.

IV. -- Financiering van de begroting
voor de wetenschap,

De financiering van de begroting voor de wetenschap
1971 is als volgt opqesteld :

In duizend-
tallen frank

750

Begroting van de gewone uitgaven van de
departementen

Begroting van de buitengewone uitgaven
Bijzondere sectie (saldo van de lening van de

Nationale Stichting voor de Financierinq van
het Wetenschappelijk Onderzoek) 750

14 193652
1 175 000

Totaal ... 15369402

De buitengewone begroting omvat voornamelijk:

- een bedraq van 260 miljocn frank. ingeschreven op de
buitengewone begroting van de Diensten van de
Eerste-Minlster voor de regeringsaanmoediging van
het technologisch onderzock:
een bedrag van 150 miljoen frank, ingeschreven op de
buitengewone begroting voor het fundamenteel onder-
zoek (voorheen ingeschreven als lening in de bijzondere
sectie ) ;
een bedrag van 745 miljoen frank, VOOI de krediet-pro-
ta types.
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F .Ó>- - DEFENSE NATIONALE.

Au cours d'une période déjà longue, rO,T.A.N. a fait
preuve de son caractère purement défensif et a permis
l'établissement d'un état de sécurité de fait, c'est-à-dire de
paix, basé sur un équilibre relatif des forces. D'autre part,
l'Alliance a favorisé la coexistence pacifique et soutient la
politique de détente. A cet égard, un état de sécurité préa-
lable est indispensable afin que puisse s'engager et pro-
gresser le processus de détente susceptible d'élOigner pour
J'avenir les menaces qui pèsent sur le monde.

Les importants besoins d'une défense adéquate, en matériel
notamment, constituent un sacrifice nécessaire.

Pour autant que la chose soit possible, la Belgique adhé-
rera au principe de l'établissement en Europe d'un nouvel
équilibre des forces situé à un niveau inférieur il celui
d'aujourd'hui.

L'objectif du Gouvernement en matière de défense natio-
nale est basé sur une fidélité constante à l'Alliance Atlan-
tique. La Belgique doit donc contribuer à l'effort commun
et supporter des charges raisonnables inhérentes à cette
participation,

Le budget 1971 présenté par Ja Défense nationale vise,
comme par le passé, à satisfaire aux obligations et enga-
gements que nous avons pris de par notre participation à
l'O.T,A,N" tout en demeurant dans les limites compatibles
avec les possibilités financières du pays.

La restructuration de nos Forces armées, entamée en
juillet 1968, veut réaliser pour fin 1972 une armée réduite
en nombre mais étoffée en personnel de qualité et dotée
d'un équipement moderne et efficace.

Le plan élargi de restructuration avec ses aspects con-
nexes de modernisation des matériels, de rationalisation des
services administratifs et logistiques, de réorganisation des
Forces de J'Intérieur et d'adaptation de l'infrastructure
militaire, sera activement poursuivi en 1971.

Les moyens alloués il la Force aérienne et à la Force
navale répondent aux missions qui leur sont imposées. A la
Force terrestre, tous les efforts tendront vers l'amélioration
continuelle de notre Corps d'Armée, installé en Allemagne
et en Belgique, et cela à la fois sur les plans qualitatif et
quantitatif.

Le programme de rééquipement en chars Léopard sera
pratiquement terminé dans le courant de cette année.

La Force aérienne sera pleinement engagée dans le
remplacement des avions F-84F par des Miraqe-S, tandis
que le programme de rééquipement en avions Marchetti
sera terminé en juillet 1971.

L'acquisition de navires escorteurs pour la Force navale
fera J'objet d'une décision ultérieure par le Comité minis-
tériel ad hoc.

Pour des raisons psycholoqiques, sociales et Iinancièrcs.
il est souhaitable que dans les années à venir l'on puisse
procéder fi la réimplantation en Belgique d'un certam 110m-
bre d'unités actnellc ment stationnées en R.P,A.: ccci n'est
possible que si une infrastructure moderne et adaptée aux
besoins de ces unités existe dans notre pays,

LIè Plan de Rénoyation Domaniale 1970-1980 tient compte
de cr-t aspect pa rtiru lie r de la réorganisation des Forces
armées. La plus grande partie des moyens financiers néces-
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F. LANDSVERDEDiGING,

Gedurende een reeds lange periode heeft de N.A.V.O,
steeds blijk gegeven van haar louter defensief karakter en
heeft ze de totstandkoming in de hand gewerkt van een
feitelijke veiligheidstoestand, dit is een toestand van vrede,
welke gegrondvest is op een betrekkelijk evenwicht van de
krijgsmachten, Anderzijds heeft de Alliantie de vreedzame
coëxistentie bevorderd en steunt zij de ontspanningspolitiek.
In dit verband is ecn voorafgaande toestand van veiligheid
onontbeerlijk opdat het ontspanninqsproces, dat van aard is
om voor de toekomst de bedreiging die op de wereld rust,
weg te nemen, eell aanvang ZOll kunnen nernen en verder
tot ontwikkeling zou kunnen komen.

De belangrijke behoeften, onder meer in materieel, vereist
voor een doeltreffende verdediging, vergen noodzakelijke
offers.

Voor zover zulks mogelijk mocht blijkcn, zou Belçië het
principe aankleven van het totstandkornen in Europa, van
een nieuwevenwicht der strijdkrachten, op een niveau clat
lager ligt dan het niveau dat wij thans kennen,

Inzake landsverdediging berust het beleid van de Reqe-
ring op een constante trouwaan hct Atlantisch Bondqenoot-
schap. België moet dus tot de redelijke gemeenschappelijke
inspanning bïjdragen.

De begroting 1971 die door Landsverdediging wordt inge-
diend. beooqt, zoals in het verleden, de naleving van de
verphchtinqen en verbintenissen die wij door onze
N,A.V.O.-deelneming hebben aangegaan binnen de perken
van de Hnanciële mogelijkheden van het land.

De herstructurerinq van onze Krijgsmacht die in juli 1968
werd aangevat, beoogt voor het einde van 1972 een leger,
beperkt in aantal maar met gekwalificeerd personeel en
voorzien van modern en doelmatig materieel,

Het verruirnd herstructurerinqsplan met zijn aanverwante
aspecteri van moderniserinq van ma terieel. rationalisatie van
de adrninistrntieve en logistieke diensten, reorqan isatie van
de Binnenlandse Strijdkrachtcn en aanpassing van de mili-
taire infrastructuur, zal in 1971 oriverdroten worden voort-
gezet.

De aan de Luchtrnacht en aan de Zcemacht toeqewezen
middelen beantwoorden aan hun opgelegde taken. Wat de
Landmacht betref t, zullen alle inspanningen zich toespitsen
op de voortdurcnde verbeterlnq van ons Legerkorps dat
in Duitsland en in België is gelegerd, en zulks terzelfder-
tijd op kwalttatief en kwantitatief gebied,

Het programma van wederuitrusting met Leopard-tanks
zal in de loop van dit jaar praktisch beëlndiqd zijn,

De Luchtmacht zal volop beziq zijn met de vervanging
van de F-81F door Mirage-5 vliegtuigen, terwijl hee pro-
gramma van wed eruitrustinq met Marchctti-vlieqtuiqen in
juli 1971 zal beëindigd zijn.

Het aanschaffen van escorteschepen voor de Zeemacht
zal later door het Min istercomité ad hoc worden beslist,
zodra het dossier zal zijn inqediend.

Oni psycholoqische, sociale en financiële redencn is het
wcn se lijk dat in de komende jar en zou kunncn worden
overgegaan tot het teruqbrcnqen, naar België, van ecn
bcpaald aantal eenheden die thans in de D.B.R, gelegerd
z ijn: zulks is slechts mogelijk zo in ons land een infra-
structuur bestaat die modem en bovendicn aan de behoeften
van deze eenheden aangepast ~.

Hct Domaniaal Renovatieplan 1970-1980 houdt met dit
hijzonder aspect van de reo rqurusatie van de Krijgsmacht
rekening. Het grootste gedeelte van de Iinanciële middelen



saires à la réalisation sera obtenue par autofinancement:
les crédits supplémentaires seront prévus annuellernen t au
budget extraordinaire de la DUells€: nationale, et ce à partir
de 1971.

Les problèmes de personnel constituent également un fac-
teur déterminant de la restructuration. A cet égard, l'année
1971 sera caractérisée par la poursuite des efforts en matière
de rationalisation des services administratifs et logistiques,
d'économies sur le plan des effectifs, de réalisations sociales
et culturelles, de programmation sociale.

C'est sur la base de ces diverses considérations que le
budget 1971 a été arrêté à 29,130 milliards, dont 21.561
milliards au budget des dépenses ordinaires et 6,669 mil-
liards au budget des dépenses extraordinaires (paiements).

Les engagements autorisés au budget extraordinaire s'élè-
vent à 4,842 milliards, dont 1,5 milliard environ sera prévu
pour la modernisation des équipements majeurs.
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die voor de verwez enlijkinq van dit plan vcreist z ijn, zal
bij wijz e van autofinanciering worden bekornen: de bijko-
mende kredietcn zullen jaarlijks. en met narne vanaf 1971,
op de buitengewone begroting van ,Landsverdediging wor-
den uirqetrokken.

De problcmcn betreffende het personeel vormen eveneens
cen dcterrninerende factor van de herstructurering. In dit
verband zal het jaar 1971 qekenmerkt zijn door de voort-
zetting van de krachtinspanning inzake rationalisatie der
administratieve en loqistieke diensten, besparingen op het
gebied der ef Iecticven, sociale en culturele verwezenlijkin-
gen, sociale proqrammatie.

De begroting 1971 werd, precies aan de hand van deze
verschillende overwegingen, vastgelegd op 29,130 miljard,
waarvan 21,561 miljard aan gewone uitgaven en 6,669 mil-
jard aan buitengewone uitqaven (betalingen).

De vastleggingen toeqestaan op de buitengewone beqro-
ting bedragen 4,842 miljard, waarvan ongeveer 1,5 miljard
aan de modernisering van belangrijke uitrustingen zal wor-
den besteed.
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G. '- JUSTICE.

La mise en vigueur de toutes les dispositions du Code
judiciaire et de son annexe à partir du l et' novembre 1970
a pour conséquence que l'année budgétaire 1971 sera la
première année au cours de laquelle l'ensemble des nou-
velles règles de procédure, de compétence et d'organisation
judiciaire et le fonctionnement des nouvelles juridictions
seront appliquées.

Dans le projet de budget pour l'année 1971. les crédits
relatifs à la mise à exécution du Code judiciaire figurent
pour un montant total de 769 754 000 francs.

De ce dernier montant, 42 188000 francs sont déjà incor-
porés dans les dépenses des juridictions ordinaires, tandis
que la différence, soit 727566 000 francs, figure à l'arti-
cle 01.01 de: la section II.

Afin d'assurer une répression plus efficace des infractions
au Code de roulage, un crédit de 34 412 ODD francs a été
inscrit à l'article: 13.01 de la section II pour augmenter les
effectifs du personnel des parquets de police.

Le crédit de 65 000 000 de francs figurant à l'article 01,01
de la section I doit permettre de couvrir les dépenses de
la création de la police de la jeunesse. De même, il traduit
la répercussion sur toute l'année 1971 de l'augmentation des
effectifs des greffes des tribunaux de la jeunesse. Il entre
également dans les intentions d'augmenter le nombre des
délégués de la protection de la jeunesse et de renforcer les
effectifs nettement insuffisants de l'administration centrale
de l'Office de la Protection de la Jeunesse.

Le budget de 1971 supporte pendant l'année entière les
dépenses résultant de l'extension du cadre de la police
judiciaire, conformément à une décision intervenue dans le
courant de l'année 1970.

Cette extension s'élèvera à 163 unités, se décomposant
comme suit: 34 officiers judiciaires, 107 agents judiciaires,
la opérateurs de laboratoire de police scientifique, 8 commis
et 4 messagers.

L'adaptation au niveau actuel du coût de la vie des hono-
raires et indemnités en matière de frais de justice répressive
entraîne une dépense supplémenrairc de 22750 000 francs,
comprise dans le crédit de 174450 000 francs inscrit à l'arti-
cle 12.20 de la section II.
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De inwerkingstelling van alle bepaiinqen van het Genech-
telijk Wetboek en van zijn bijvoegsel vanal 1 november
1970 heeft tot gevolg dat het begrotingsjaar 1971 het eerste
is waarin de gezamenlijke nieuwe regels inzake rechts-
pleging, bevoegdheid en rechterlljke organisatie, alsmede de
werkinq van de nieuwe gerechten, zullen worden toegepast.

In het begrotingsontwerp voor het jaar 1971 vindt men
de kredieten met betrekking tot de inwerkingstelling van
het Gerechtelljk Wetboek, voor een totaal bedrag van
769 751 000 frank.

Van dit laatste zijn rceds 42 188 000 frank begrepen in
de uitqaven der gewone rechtsmachten, terwijl het verschil,
hetzij 727566 000 frank, voorkomt onder artikel Ol .Ol van
sectie II.

Ten einde een meer daadwerkelijke beteugeling der over-
tredingen tegen cie Wegcode te verzekeren werd een krcdiet
van 34 412 000 frank ingeschreven op artikel 43.0 1 van
sectie 11 ter verhoging van de effectieven der politiepar-
kettcn.

Het op artikel 01.01 van sectie I inqeschreven krediet van
65 000 000 frank moet toelaten cie kesten te dekken van de
oprichting der jeugdpolitie. Ook vindt men er de weerslaq
in terug, voor gans het jaar 1971, van de verhoging van
het personr el der griffies van de jeuqdrechtbanken. De
bedoeling is revens het aantal afgevaardigden bij de jeuqd-
bescherminq te verhogen en Je werkelijk ontoereikendc
effectieven van het hcofdbestuur van de Dienst voor Jeuqd-
bescherming te versterken.

De begroting voor 1971 draagt gedurende het ganse
jaar, de uitgaven voortspruitende uit de uitbreiding van
cIe personeelsforrnatic van de gerechtelijke politie. overeen-
komstig eeri in cie loop van het [aar 1970 genomen beslis ..
slnq.

Die uitbreiding gaat over 163 eenleden, als volgt ver-
dceld : 34 gerechtelijke olficieren, 107 qerechtelijke agenten,
la laboratoriumoperatoren voor wetenschappelijke politie,
Skierken en 4 boden.

De aanpassinq aan het huidig niveau der levensduurte
van de honoraria en vergoedingen inzake gere:chtskosten in
strufzaken brengt een bijkomende: uitgave mee van
22 750 000 frank, begrepen in het krediet van 174450000
frank, ingeschreven op artikel 12.20 van sectie II.



H.-o, PONCTION PUBLiQUE.

1. La gestion de la Fonction publique qui, par sa nature
même, doit s'étendre à l'ensemble des activités de l'Etat et
des services publics fait l'objet de préoccupations con-
stantes.

2. A l'ère de la troisième révolution industrielle, l'utili-
sation de l'ordinateur dans l'activité administrative présente
un intérêt capital. Le secteur public est une entreprise en
forte expansion. A l'avenir, il fera une utilisation sans cesse
croissante de l'ordinateur. Lié au prix relativement élevé de
celui-ci, ce phénomène oblige à prendre des mesures pour
le développement efficient d'un réseau intégré de supports
de données dans les services publics.

En effet, un réseau d'ordinateurs ne peut être complète-
ment productif que si, au lieu de travailler l'un à côté de
l'autre dans des unités cloisonnées distinctes, ils échangent
mutuellement l'information de sorte que les éléments primai-
res ne doivent être repris qu'une seule fois, En outre, ils
ne peuvent pas se limiter il l'exécution de tâches simples,
mais ils doivent intégrer les processus administratifs et par-
ticiper ainsi à l'élaboration des décisions en matière de
gestion.

Le registre national constituera l'armature de ces mesures
pour ce qui concerne l'immatriculation des personnes physi-
ques et morales. Le Parlement pourra se prononcer inces-
samment Sur un projet de loi relatif à l'établissement d'un
registre national. Conjointement avec ces problèmes, les
mesures doivent être étudiées pour réaliser les conditions
optimales imposées par l'utilisation de l'ordinateur: une
certaine réorientation du recrutement dans le sens d'un
personnel technique plus qualifié, recyclage du personne!
en service, réexamen de la réglementation afin de la rendre
assimilable à l'ordinateur, revision des structures et circuits
administratifs.

En harmonie avec ce qui précède, les études relatives il
l'application du système P.P.B. seront poursuivies.

L' arrêté royal du 3 décembre 1969 a fixé le statut admi-
nistratif et pécuniaire du personnel mécanographique des
centres de traitement de l'information des administrations
de l'Etat. L'application de cet arrêté, qui tend notamment
à localiser les CT.I., est en étroite liaison avec le planning
prévu pour l'implantation des ordinateurs dans les admi-
nistrations publiques.

Une équipe d'informaticiens est chargée d'étudier, en
collaboration avec les responsables des différents départe-
ments ministériels, le mode d'automation le plus efficient
et le plus économique et den assurer le Iollow-up.

3. Sur Je plan de la pure gestion du personnel, l'année
1971 sera marquée par l'exécution intégrale au niveau dépar-
temental de la l'dorme cles statuts du personnel telle que
celle-ci a (~té concrétisée fin 1969. En cette matière, une
tâche tendant il harmoniser les dispositions d'exécution est
réservée à la Fonction publique.

Les agents des organismes d'intérêt public du secteur
social, seront éqalerneut dotés d'un statut qui s'inspirera
de la revision récente du statut des agents de l'Etat.

Le Gouvernement poursuivra scrupuleusement l'exécution
de la convention collective du 20 octobre 1969 relative à la
programmation sociale dans les services publics et portant
sur les rémunérations, le pécule de vacances, la normalisa-
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H.. - OPENBAAR AMBT.

I. Het beleid van het Openbaar Ambt, dat zich uiteraard
over het geheel del' staatsactiviteiten en openbare diensten
moet uitstrekken, is van nature uit een permanente zorg.

2. In hct tijdperk van de derde industriële revolutie staat
het qehruik van de computer in de bestuursactiviteit cen-
traal. De openbare sector is een onderneming in snelle
expansie. In de komende jaren zal zij een steeds toenemend
gebruik maken van de computer. Gekoppeld aan de relatief
hoge kostprijs ervan moet dit Ienomeen er toe leiden rnaat-
regelen te nemen voor de efficiënte uitbouw van een geïnte-
qrcerd net van lnformatiedraqers in de openbare dlensten.

Inderdaad, een net van cornputcrs kan slechts volledig
produktief zijn wanneer ze, in plaats van in afzonderlijke
afgesloten eenheden naast elkaar te werken, de informatie
onderling uitwisselen zodat de primaire gegevens slechts
eenmaal moeten worden opqenomen, Eovendien mogen z ij
zich niet beperken tot de uitvoering van eenvoudige taken,
maar moeten zij de administratieve proccssussen inte qreren
en aldus dcelnemen aan de voorbereidinq van de heleids-
bcslissinqen.

Het rijk sreqister zal het sluitstuk van die rnaatreqelen
vorrnen wat de repertoriëring van de Iysieke en rechtsper-
sonen betreft. Het Parlement zal zich binncn afzienbare tijd
kunnen uitspreken over een wetsontwerp houdende de instl-
tutionalisering van een rijksreqister. III verband met deze
problernen moeren de maatregelen worden bestudeerd om
de optimale voorwaarden te realiseren die door het qebruik
van de computer worden opgedrongen: een zekere heroriën-
tering van de aanwerving in de richting van meer gekwali-
ceerd technisch personeel. recyclage van het personeel in
dienst, herziening van de reqlementerinq om deze asslmi-
lcerbaar te maken voor de computer, herziening van cie
administratieve structuren en circuits.

Evencens in harmonie hiermee zullen de studies in ver-
band met de doorvoerinq van het P.P.E.-systeem worden
voortgezet.

Hct koninklijk besluit van 3 december 1969 heeft het
administratief statuut en de bezoldigingsregeling van hct
mechanoqrafisch personeel van de centra voor in lormatie-
werking in de Rijksbesturen vastgelegd. De tocpassinq van
dit besluit, waardoor onder meer de c.I.V.'s moeten wor-
den gelokaliseerd, gaat nauw sarnen met de planning van
d •.• installatie van cornputer s In de openbare besturen,

Een ploeg van informatici is belast om sarnen met de
verantwoordclijken uit de vcrschillende ministerlële depar-
tementen de meest efficiënte en economische wijze van auto-
mauscrinq te bestuderen en er de Iollow-up van te verze-
kercn.

3. Op het vlak van hct loutere personcelsbeleid zal 1971
gekenmerkt worden door de integrale uitvoering op depar-
tementaal niveau van de hervorrninq der personeelsstatuten
zoals die cinde 1969 werd geconcretiseerd. Op dit stuk is
voor het Openbaar Ambt ecn taak van harrnoniserinq der
uitvoeringsbepalingen weggelegd.

De personcclslcden der lnstellinqen van openbaar nut uir
de sociale sector zullen eveneens een statuut toebedeeld
k rijqcn n aar hot voorbeeld van hel: statuut van hct Rijks-
personcel zoals dit onlangs wcrd gewijziHd.

De Regering zal nauwgezet de uitvoerinq voortzetten van
de collectievc overeenkomst van 20 oktober 1969 betreffende
de sociale programmatic in de openbare dienstcn, en die
betrekking heeft op de bezoldigingen, het vakantieqeld, de
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tion de la durée hebdomadaire du travail, les congés. ainsi
que sur diverses mesures d' ordre sectoriel ou catégoriel.

Par la même convention collective, le Gouvernement s' est
engagé à examiner avec les organisations syndieales la
mesure dans laquelle il convient de revoir le statut pécu-
niaire du personne! des ministères. A cet effet, le Ministre
de la Fonction publique a institué Uil groupe de travail
interdépartemental au sein duquel les propositions des orga-
nisations syndicales et celles des administrations seront
comparées aux éléments quantitatifs et qualitatifs dont
dispose la Fonction publique.

Toutefois, dès à présent, on peut prétendre qu'une reva-
lorisation sérieuse de la fonction publique ne peut être
envisagée que si elle est accompagnée d'un endiguement de
l'accroissement du personnel et d'une politique rationnelle
en matière de mobilité.

C'est en 1971 que seront également établies les bases
définitives d'un nouveau statut syndical pour le personnel
des services publics. Le projet qui substitue un système de
négociation au système de consultation et qui sera rendu
applicable à environ 350 000 agents est à présent soumis à
l'avis du Conseil d'Etat. Les Chambres législatives auront à
se prononcer à son sujet au cours des mois prochains.

Finalement, un régime adéquat de signalement sera mis au
point qui constituera un critère d'appréciation essentiel en
vue de la promotion. Le même but est poursuivi par l'instau-
ration d'un brevet de direction qui fait l'objet d'une impor-
tante étude.

1, Il est du devoir d'un Gouvernement de conserver la
pleine rentabilité du capital humain que la société a investi
dans ses administrations,

L'Institut Administration-Université, gui s'attache essen-
tiellement au perfectionnement des dirigeants et au dévelop-
pement des méthodes de gestion par les objectifs, sera mis
en mesure d'intensifier ses recherches et d'entreprendre des
actions plus profondes et plus étendues.

Le Centre de formation de la Fonction publique jouera
un rôle important dans la formation des agents en service,
tant pour les perfectionner dans les techniques courantes
que pour les initier aux connaissances et aux techniques
nouvelles, celles notamment qui sont liées au développement
rapide de l'informatique.

Le Comité permanent chargé de promouvoir la formation
se préoccupe activement de détecter les besoins les plus
urgents et de définir les moyens existants ou à créer qui per-
mettront d'y faire face de la façon la plus efficace et la plus
économique,

L'intensification de la formation bénéficiera ù la société
par la valorisation des agents du secteur public. Elle pour-
suivra conjointement un autre but; celui d'aider les agents
à se hisser aux rangs supérieurs.
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normalisatie van de wckelijkse arbeidsduur. de verloven.
eveuals cp diverse maatregelen die verband houd en met.
sectoren of cateqorieën.

In dezelfde collectieve arbeidsovereenkomsr heeft de Reqe-
ring de verbin ten!s aangegaan met de vakverenigingen te
onderzoeken in welke mate de bezoldigingsregeling van het
personeel der ministedes dicnt te worden herzien. De
Munster van het Openbaar Ambt heeft daartoe een inter-
departementale werkgroep opgericht waar de vakbondsvoor-
stellen en de voorstcllen van de besturen worden getoetst
aan de kwantitatieve en kwalitatieve gegevens waarover het
Openbaar Ambt beschikt,

Evenwel kan nu reeds gezegd worden dat een ernstige
revalorisatle van de opcnbare functie slechts kan onder ogen
worden genomen, sarnen met een indijklnq van de per-
soneelsaangroei en een rationele mobiliteitspolitiek,

In 1971 zullen eveneens de definitieve grondslagen wor~
den gelegd van een nieuw syndicaal statuut voor het per-
soneel der openbare diensten. Het ontwerp dat een stelsel
van negociatie substitueert aan het stelsel van consultatie en
dat toepassing zal vin den op zowat 350 000 personeelsleden
is op dit oqenblik voor advies aan de Raad van State voor-
gelegd. De Wetgevende Kamers zullen er zich in de
komende maan den over uitspreken.

T'en slotte zal een adequaat stelsel van signalement wor-
den uitqewerkt dat een essentieel beoordelingscriterium hij
de bevordering zal zijn, De invoering van een directiebrevet.
waarvan een belangwekkende studie wordt gewij d, streeft
eenzelfde doe! na.

4. Het is de plicht van de Regering het kapitaal aan men-
sen dat de maatschappij in de administratie investeert, zo
te beheren dat het voor de toekomst rendabel blijf t.

Het Instituut Administratie-Universiteit dat zich essen-
ticel bezig houdt met de vervolmaking van de leidende
ambtenaren en de ontwikkeling van methoden van beheer
volgens gestelde: ooqmerken, zal in staat worden gesteld
zijn onderzoekinqswerk te intensiveren alsook ruirnere en
meer diepqaande acties te ondernemen.

Het Vormingscentrum van het Openbaar Ambt zal cen
belangrijke rol vervullen in de vorming van de in dienst
zijnde personeelsleden zowel om deze te bekwamen in de
courante technieken als orn ze nieuwe technieken, Inzonder-
heid die in verband met de sn elle ontwikkeling van de infor-
matieverwerkinq, bij te brengen.

Het Vast Comité voor de vorrning houdt zich actief bezig
met het opzoeken van de meest dringende behoeften en het
bepalen van de bestaande of nog te creéren middelen om
aan dit probleem op de meest efficiënte en ecoriomische
wijze het hoofd te kunnen bieden.

De intensiverinq van de vorming komt aan de maat-
schappij ten goede door de valorisatie van het overheids-
personccl. Zij strcefr terzelfdertijd een ander doel na: de
personcelsleden te steunen met het oog op hun promotie.



L ~~.' POLITIQUE ETRANGERE.

I. Relations extérieures,

Malgré la persistance de certains foyers de crise dans le
monde, l'année 1970 a permis d'enregistrer des succès dans
les efforts déployés en vue de réduire les tensions dans
différentes régions et de promouvoir des progrès dans la
construction européenne,

Les orientations définies lors de la réunion des chefs
d'Etat ou de gouvernement des six pays-membres des
Communautés européennes. tenue à La Haye les lor et
2 décembre 1969, ont permis un certain nombre de déci-
sions concrètes relatives entre autres à la fin de la période
transitoire du Marché Commun, et à l'ouverture de néqo-
dations d'adhésion entre les Communautés européennes et
le 'Royaume~Uni. le Danemark. la Norvège et l'Irlande, à
J'établissement d'une véritable union économique et moné-
taire. ainsi qu'à rengagement d'un processus tendant à la
réalisation d'une union politique destinée à donner sa
véritable dimension aux Communautés européennes élar-
gies,

La diplomatie helge s'est efforcée de promouvoir dans
tous les domaines un développement équilibré de l' œuvre
d'unification européenne, et plus particulièrement dans les
secteurs monétaire, industriel et social. ainsi que dans celui
de l'unification politique. Notre politique, qui vise à assu-
rer le contrôle démocratique au niveau européen des
compétences nationales transférées aux Communautés. nous
il amenés à participer activement aux décisions qui pré-
voyaient une première extension des pouvoirs du Parlement
européen au moment où la C.E.E. se voyait dotée de res-
sources propres,

Par ailleurs, notre pays a apporté sa quete-part aux
initiatives déployées au cours de l'année dans les grands
domaines intéressant la sécurité européenne, soit qu'il
s'agisse des consultations qui se déroulent au sein de
l'Alliance Atlantique sur les problèmes du désarmement. ct
de la préparation d'une éventuelle conférence sur la sécu-
rité européenne, soit que nous poursuivions notre action
exploratoire auprès de pays de l'Est européen ct de pays
non engagés, en vue d'une négociation multilatérale fruc-
tueuse.

La conclusion d'un accord qermano-soviér iquc de renon-
ciation à la violence et la perspective de nouveaux progrès
dans diverses négociations engagées par la République
Fédérale d'Allemagne et les Etats-Unis avec différents
pays de l'Est européen ont apporté des justifications sup-
plémcntaires et des encouragements aux efforts que nous
déployons en vue de promouvoir une coopération plus
étroite entre tous les Etats cl" l'Europe et Utl système de
sécurité fonelé sur Ic droit et la justice.

Dans J(' cadre des Nations-Unies. où notre action est
guidée par des préoccupations aualoqucs. nous avons été
amenés à soutenir ou il nous associer aux initiatives tendant
il reduire les tensions. :1 mettre l m aux conflits existants.
notamment au Movcu-Orient ou Ù réduire les violences qLU:
de tels conflits engendrent au-delà même des territoires des
Etats directement concernés

En cc qui concerne nos rclauons bilntè ralcs. l'améliora-
tion de nos rapports avec nos anc iens territoires d'Afrique
a été illustrée par la visite officielle que nos Souverains
ont rendue il ia République Dórnoc rattquc du Congo, au
Rwanda ct au Burundi.
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l. - 1311ITENLANDS BELEID.

l . Buitenlandse hetrekkinqen,

Alhoewel sommige crisishaarden in de wereld bleven
bestaan konden in het jaar 1970 heel wat successen
behaalel worden bij de inspanningen die aan de dag werden
gelegd ten einde de spanningen in verschillende gebieden
te verminderen en om vooruitgang moqclijk te maken bij
de opbouw van Europa.

De oriëntaties die werden vastgelegd tijdens de confe-
rentie van de Staats- en regeringshoofden van de zes lid-
staten van de Europese Gemeenschappen in Den Haag op
1 en 2 deccmbcr 1969, hebben een zeker aantal concrète
beslissinqen moqelijk gemaakt, o.m. met betrekkinq tot het
einde van de overgangsperiode van de Gemeenschappe-
lijke Markt en tot het begin van de onderhandelingen over
een aansluiting tusse n de Europese Gemeenschappen en
Groot-Britranniê, Denemarken, Noorweqen en lerland, tot
de verwezenlijkinq van een waarachtige econornische en
monetaire unie en tot het geleidelijk op gang brengen van
een politieke unie, bestemd om een ware dimensie aan de
verruimde Europese Gemecuschappen te geven.

De Belgische diplomatie heeft zich ingespannen om op
alle domeinen een evenwichtige ontwikkeling van het
Europees eenmakingswerk te bevorderen en voornamelijk
op monetair, industrieel en sociaal gebied, evenals op dat
van de politieke eeumak inq. Doel van onze politiek is het
verze keren van een democratische controle op Europees
niveau van de nationale bevoegdheden die aan de Gemeen-
schappen werden overgedragen; deze politiek heeft ons er
toc aangezet actief dccl te ne men aan de beslissinqen die
ecn ecrste uitbre idinq van de machten van het Europees
Parlement voorzien op het ogenblik dat de E.E.G. over
eigen middelen zal beschikken.

Anderzijds hee lt ons land zijn deel bijgedragen in de
initiatieven die in de loop van het jaar werden genomen
op het vlak van de Europcse veiliqlieid, hetzij bij de raad-
plegingen die plaats hebben in de schoot van het Atlan-
tisch Bondgenootschap ovcr de ontwapeningsproblemen en
bij de voorbereiding van een eventucle conferentie over de
Europese vr-iliqheid, hctzi] bij de voortzetting van onze
terreinverkenningen in de landen van het Oostblok en de
nid-gebonden landen met bet oog op ecu vruchtbare
multilaterale onderhandeling.

Het sluiten van een Duits-Russisch niet-aanvalspact en
hct vooruitzicht van ecn nieuwe vooruitgang in de onder-
sche ide n onderhandelinqcn van de Duitsc Bondsrepubliek
en de Ve ren iudc Staten met versch illende landen van het
Oostblok hebben een blikomcn dc rechtvaardiqinq en aan-
mocdiqinq bezorgd voor de inspanningen die wij leveren
ter bevordering van ecn nauwere samenwerking tusson
a11e Europcse Staten en van cen veiligheidsstelsel in
Europa, qebaseerd op hct recht en de rcchtvaardiqhcid.

In het kader van de Verenigde Naties, w aar onze actie.
gestuwd wordt door ccn analoqe bczor qdhcid. we rden wi]
ertoe gebracht onze stcun te vcrle ncn aan of ons aan te

I sluiten bij de initiaticvcn om de spanninqc-n te ve rrn indere n.
een einde te src llcn aan de bestaande conllictcn. o.m. in het
Nablje-Ooste n, ol de gewelddaden te vcrrnincle ren, we lk e
door dcrqe lijkc conllictcn tot buitcn het qrondqebied van
de rec litstrce ksc be t rok kcn Sraten worde n gebracbt.

Wat onze bilaterale hetrckkinqe n het rr It. de verbetc rlnq
van onze verh oudinqe n me.t onze voormalige rvbieden in
Afrika wcrd g,;illustreerd door hct officieel hczock van ons
Vorstenpaar aan eh- De mocratischc Repuhliek Kongo.
Rwanda rn Burundi.



'1 (1970-1971).

D'une manière générale, on peut dire que l'année 1970 a
permis de créer les conditions nouvelles dans lesquelles
plusieurs crises qui avaient culminé en 1968 en 1969
pourront être résolues. La tâche de l'année qui vient
consistera à progresser dans le sens des orientations nou-
velles qui ont été ainsi dégagées.

2. Coopération au développement.

Le sous-développement de la majeure partie de l'humanité,
qui constitue le problème fondamental et crucial de notre
époque, devient chaque jour plus angoissant. L'écart qui
sépare: les pays riches des pays pauvres ne cesse de s'élargir.
De l'analyse des statistiques récentes, il ressort que la part
des pays en voie de développement dans les exportations
mondiales, qui représentait plus de 30 % en 1950, est tombée
à moins de 20 % en 1968. En ce qui concerne l'a venir, les
techniciens les plus avertis estiment que le revenu annuel des
habitants des pays industrialisés, qui se situe actuellement
autour des 2 000 U.S. dollars, avoisinera les 6 à 7 000 U.S.
dollars en l'an 2000, tandis que les revenus des habitants du
Tiers-Monde qui. le plus souvent, n'atteignent même pas les
100 U,S. dollars, n'augmenteront pas considérablement
avant la fin de ce siècle.

Parmi les nombreux facteurs qui sont à la base d'une
situation aussi dangereuse pour l'avenir de l'humanité, il faut
citer l'explosion démographique qui se produit plus particu-
lièrement dans les pays en voie de développement. Si la
croissance devait se poursuivre à la cadence actuelle, la
population mondiale viendrait à doubler au cours des vingt-
einq prochaines années.

C'est la raison pour laquelle, malgré les progrès spectacu-
laires réalisés dans la production agricole mondiale -- que
d'aucuns qualifient déjà de « révolution verte» --_. la produc-
tion agricole par habitant dans les pays en voie de dévelop-
pement n'a pas augmenté, mais a même quelque peu diminué
dans les pays les plus pauvres.

Or, c'est précisément au moment où des montants d'aide
plus élevés devraient être fournis aux pays du Tiers-Monde,
au moment où nous devrions faire en sorte que l'écart entre
pays riches et pays pauvres ne s'élargisse pas plus dangereu-
sement encore, que le montant total net des flux financiers en
provenance des pays industrialisés. membres du Comité
d'Aide au Développement de rO.c.D.E" à destination des
pays en voie de développement, est passé (en pourcentage
du P,N.B.) de 0,89 % en 1960 à 0,72 % en 1969. De même,
l'aide publique qu'apportent ces pays industrialisés au déve-
loppement du 'Tiers-Monde est passée (en pourcentage du
P.N.B.) de 0,52 % en 1960 à 0,36 % en J969.

Déjà en J969, le budget ordinaire de la Coopération au
Développement avait augmenté de 25 % par rapport à 1968;
mais comme les crédits qui se trouvaient inscrits à d'autres
budgets (Affaires étrangères, finances, Education nationale
et Défense nationale) ainsi que les revenus de Ja Loterie
Nationale, n'avaient pas augmenté autant, l'ensemble des
dépenses assumées par la Belgique en faveur de la Coopéra-
tion s'était accru de 10,5 '!r"

En 1970, le budget ordinaire augmente de 15,4 '!rl par
rapport à 1969. tandis que le total des dépenses de la Belgi--
que en faveur de la Coopération s'accroît de 12.6 9é,

En 1971, l'accroissement seri! beaucoup plus considéra-
ble; en pourcentage. il sera de 18.3 i/o par rapport à 1970,
L'ensemble des crédits cnnsacrés à la Coopération au Dévc-
Jappement atteindront en effet 7 'H2,8 milliards, contre
6291,2 milliards en 1970, soit une augmentation globale dl'
1 151,6 milliards
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In 't algemeen kan men zeggen dat in hct jaar 1970
nieuwe voorwaarden konden in het leven qeroepcn worden,
waardoor verschillende crises die in 1968 en 1969 een
hoogtepunt hadden bcreikt. zullen kunnen opqelost worden.
Voor het komende jaar zal de taak erin bestaan verder te
gaan in de richting van de nieuwe oriëntaties die aldus
werden naar voren qebracht.

2. Ontwikkelinqssamenwerkinq,

De onderontwikkeling van het grootste gedeelte van het
mensdom, die het fundamentele en cruciale probleem van
onze tijd is, wordt iedere dag anqstwekkender. De kloof
tussen de rijke en de arme landen wordt steeds breder. Uit
de analyse van recente statistieken blijkt dat het aandeel van
de ontwikkelinqslanden in de wereldexport, dat in 1950 meer
dan 30 % bedroeg tot minder dan 20 % is gedaald in 1968,
Wat de toekomst betreft, menen de rneest ingewijde technici
dat het jaarlijks inkomen van de inwoners uit de geïndus-
trialiseerde landen, dat thans schommelt rond de 2 000 U.S.
dollars, in het jaar 2000 ongeveer 6 000 of 7 000 U.S. dollars
zal bedragen terwtjl de inkomens van de inwoners uit de
Derde WereId, die meestal zelfs geen 100 U.S. dollars
hereik en, niet aanzienlijk zullen stijqen vóór het einde van
deze eeuw,

Onder de Iactoren die ten grondslag liggen aan een voor
de toekomst van de mensheid zo gevaarlijke toestand, dient
gewag gemaakt van de bevolkinqsexplosie die vooral eigen
is aan de ontwikkelinqslanden. Indien de stijging tegen het
huidig ritme blij lt verlopen zou de wereldbevolking in de
loop van de vijfentwintig eerstvolgende jaren verdubbelcn.

Het is om die reden dat, niettegenstaande de spectacu-
laire vooruitgang verwezenlîjkt in de wereldlandbouwpro-
duktle, _.- door sommigen reeds «groene omwenteling»
geheten - de landbouwopbrengst pel' inwoner ill de ont-

I wikkelingslanden niet is gestegen maar zelfs ietwat daalde
in de armste landen.

Welnu, het is juist op het ogenblijk dat qrotere Iinanciêlc
hulp aan de landen uit de Derde Wereld is geboden en clat
derwijze dierit gehandeld dat de kloof tussen de rijke en de
arme landen niet gevaarlijk verbrecdt. dat het totale nette-
bedrag van de Hnanciële inbreng uit de geïndustrialiseerde
landen (Iidstaten van het Comité voor Öntwikkelin qshulp
V3n de O.E,S.R.) ten voordele van de ontwikkelingslanden
is qedaald (in percentage van het B,N.P.) van 0,89 % in
1960 tot 0,72 % in 1969. Ook de overheidshulp uit die

I qeïndus trialisecrde landen voor de ontwikkeling van de
Derde Wereld is gedaald (in pcrcentaqe van het B.N,P.)
van 0,52 % in 1960 tot 0,36 % in 1969.

Reeds in 1969, is de gewone begroting van de Ontwikke-
linqssarncnwe rkinq gestegen met 25 % in verhoudinq tot
1968, Maar aangezien de op andere begrotingen (Butten-
landse Zaken, Financiën, Nationale Opvoeding en Lands-
verdediging) uitgetrokken kredieten alsook de opbrengst van
de Nationale Lotcrij niet in dczcllde mate stegen, verhoogde
hct gehec! van de door BelUië gedragen uitgaven inzake ont-
wikke linqasamerrwerking met 10,5 ?'c,

In 1970 stijgt de gewone begroting met ] 5,4 % in ver-
houding tot 1969 terwij l het totaal van de door de België
gedragen ontwikkelingsuitgaven verhoogt met 12,6 '1r,

ln 1971 zal de stijging aanzienlijkcr z ij n ~ in percentaqe
u irqedrukt. 18.3 ',0 in verhoudinq tot 1970. Het geheel van
de krcdictcn voor de ontwikkclinqssarnenwcrkinq zal inder ..
daad 7442,8 miljard bcrclken tegen 629] ,2 miljard in 1970,
zegge ccn globale- verhoqing met 1 \ 51 ,6 milj ard.



Si raide que nous apportons sur le plan bilatéral aux pays
avec lesquels nous avons conclu des accords de coopération
technique ne pourra pas être renforcée d'une façon substan-
tielle au cours de l'année 1971 - le budget propre de la
Coopération au Développement qui est essentiellement con-
sacré aux initiatives directes de la Belgique sur le plan bila-
téral, passant de 3,350 à 3,688 milliards et enregistrant une
augmentation de 9,9 % seulement "", par contre, nos contri-
butions aux organismes multilatéraux augmenteront de plus
de 39 %' La Belgique entend, en effet. souscrire à l'augmen-
tation du capital de la Banque Internationale pour la Recon.
struction et le Développement à concurrence d'un montant
de 522,5 millions et répondre à l'appel lancé par M, Mac
Namara, Président de la B.I.R.D., en doublant en 1971 sa
participation à l'Associa tion Interna tionale de Développe-
ment qui passera ainsi de 340 millions en 1970, à 680 mil-
lions en 1971.

3. Commerce extérieur.

L ,-. Importance du commerce extérieur.

La haute conjoncture qui caractérise l'économie mondiale
en 1969 a inévitablement accru de façon considérable le
trafic commercial. L'accroissement du commerce mondial
en 1969 atteint 13,4 contre 11,5 % en 1968 et 5 % en
1967.

Face à de tels chiffres, les résultats que l'U.E.B.L. devait
enregistrer en 1969 dans le domaine du commerce extérieur,
sont encore plus favorables. Ils confirment une fois de plus
que les relations économiques extérieures, en particulier Je
transport de marchandises, revêtent une signification tou-
jours plus grande pour la croissance économique du pays.
La politique économique nationale doit de plus en plus tenir
compte du caractère ouvert de l'économie belge.

p.N.n. et commerce extérieur.

(Prix e lfcctifs. en milliards de Irancs.)

P.N.B. belge - Belqlsch S.NP.
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Zo onze bilaterale hulp aan de landen waarmee wi] over-
eerikomsten inzak e technische bij stand hebben afgesloten
niet aanzrenltjk zal kunnen worden opgedreven in de loop
van het jaar 1971 -- de eiqenlijke begroting van Ontwikke-
lingssamenwerking die voornamelijk is gewijd aan recht-
streekse initiatieven van Bclqië op het bilaterale vlak, stijgt
van 3,350 tot 3,688 miljard en kent slechts een verhoging
met 9,9 % -- zullcn onze bijdragen tot de multilaterale orqa-
nisaties integendeel stijgen met meer dan 39 %' België wenst
inderdaad in te schrijven op de kapitaalsverhoging van de
Internationale Bank voor Wcderopbouw en Ontwikkelinq
ten belope van 522,5 miljoen en aldus de oproep van de
heer Mac Namara, voorzitter van de 1.B.W.O., te beant.
woorden door in 1971 zijn deelhebbing in de Internationale
Associatie voor Ontwikkeling te verdubbelen en die dan zal
stijgen van 310 miljoen in 1970 tot 680 miljoen in 1971.

3. Buitenlandse handel.

1. - ßelanq van de buitenlandse handel.

De hooqccnjunctuur, die de wereldeconomie in 1969
kenmerkt, heeft varizelisprekend geleid tot een sterk toeqe-
nomr n handelsverkeer. De groei van de wereldhandel in
1969 bedraagt 13,4 tegen Il,5 % in 1968 en 5% in 1967.

Tegen zulke cijfers steken de resultaten die de B.L.E.li.
in 1969 op hct stuk van de buitenlandse handel mocht
boeken, nog ç!Unstiger af. Zij bevestigen eens te meer dat
de buitenlandse economische betrekkingen, inzonderheld
het qocderenverkeer, van toencmende betekenis zijn voor
de economische qroci in het land. Het nationaal economisch
beleid dient meer en meer met het open karakter van de
Belgische economie rekening te houden.

RN,p. en buitcnlandse handel.

(In workelijke prij;en, in miljard Irank.)

Année
Import'1tion·-· Inuoer

Index '70 P.N.B. % P,N.B.Valeur Index Valeur
(U.E.B.L.)

[esr
WeJilrdc

(B.L.B.U.)Index

--:~~'-------'~--l-
1963 696
J96B i o»
1969 11'14

15i--·r-~oo.o
256 163.0
420 26i.5
499 317,8

100.0
J33,5
199,0

219,5

Par rapport au commerce mondial, l'l.1.E.B.L. revêt égal,,-
ment une importance croissante, puisque sa part dans les
importations mondiales est passée de 3 '/r cü J 958 il 3,6 'f,
en 1968 et 3,9 (;{ en 1~69, tandis qu'en ce qui concerne les
exportations, les pourcentages correspondants étaient rcspcc-
tivcment de J, l , 3,8 et 4.1 r!r.

(1) a) Compte tenu du P.N.B. du Gr3wjDllché d" Luxembourg
(13 milliards dl' francs). Ics !'(1urcent.1W' ,le rU.E.B.I,. sont n's!,('rl~-
vcmcnt :

... à l'importation : 42,0 'i; .
- " l'cxporration : 42,3 '/:.
b) Sur biL';[' des donuócs dl' b-l cornpl(lb:1itt' n,'!tlo'l"lk, !I...' l"(lppnrt

EXJ1'or~(\tioll - JmportauonjP.N.B. donne lr-s pourccuraucs suivanrs :
11'1,(}\:;: en Cl' qui couccrm- le tr.)lal li,':' C.\ p(lrt.llion'; ft '-13.0'> en cc
qui C:OI1Cl'l'tH' le total des importations.

Exportation - Llitvoer

Valeur
(U.E.B.L.)

Index

lndcx '/Q B.N.P.
W,:iélrde

(B.UW.) Index '1ó B.N.P.

29,4
31,8
39,4
11.0(1)

Ook t.a.v. de were ldhandc] krijgt de B.L.E.U. een qroter
wordende bctckcnis verrnits haar aandeel in de wereld-
invocr ~lec.g van 3 'Ir in 1958 tot 3,6 ((, in 1968 en 3,9 %
in 1969, tawijl voor de uitvocr deze verhouding l'c~pec:·
tievc lij k 3,1, J.S en 'U r;{; wus,

(I) a) T<r~(rnlTlg lmudenrl met hel RN.!'. van het Groothel'to\)c!olTI
L1Ixcmburg ~·U lllilj'1rd frllnk) zijn (k pcrcr-ntcn van d~ 1.>.L.F.L1.res-
jlcc(lc\"l'llJk .

bI} invocr: '12.0 ~'~;
hij u.tvoor: ~12Jq.,

Id Ber"""n"n wc de verhcudlnq Llttvoer-I nvoel'/B.N.!'. op \)fond van
dl' ~Jl'Çwvl'[j;.., ui! th- n,1tl()[l':11e bockhoudinq, dan bckomcn wc volqcndc
t'Cl C:C!1(('n. l \"sp~'ctlc\'\?hJk +1.6 ',1, l»] de 1.0L1k uitvocr en ~J.,8 (;Y- b~j
de t(,)~;:dc lflVO,,'r.
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Importations.

Les chiffres ci-dessous donnent une nette idée de la struc-
ture actuelle et des modifications de cette structure depuis
1958 ;

lnvopf.

I II. -. ~:,tructuur van de buitcnlandsc handel.Ji. -- Structure du commerce extérieur,

Uit onderstaande cij lers trcedt een duidelijk beeld van
de huidrqe structuur en de wij zigingen sinds 1958, naar
voor:

I-----------_--_---_-·-~__--_~_r__-- 1958_ -r
10.3 --·--·\1---- 1

1

4

2

,.°
8

-

19.8
lU 12.6
7,8 11.5

10.9 9:1
3,5 6.2

I 6.8 I 6.0

1

9,2 Il 5.6

1:--- ;::-:~-I;:: - .·
I 100,0 I 100.0

Importations par sorte de marchandises en pourcentage du total.

1969

Invoer l'cr qoederensoort in percent vau hct totaal,

Métaux et constructions métalliques
Produits minéraux
Machines el matériel
Matériel de transport
Textiles
Pierres précieuses, métaux précieux
Produits chimiques
Prodults aqrtcoles

Autres produits (moins de 5 %)

La dispersion géographique des importations témoigne
d'une concentration toujours plus poussée par rapport aux
pays industrialisés, notamment par rapport aux pays de
la C.E.E_

'1
I

Mctalcn en metaa lconstructies.

Minerale prodnkten.

Machines en qcrecdschap.

Vervocrmatcrtaal.
'Tex tlcl.

Edelsteneu, cdele metalen.
Schcikundiqc produktcn,
Landbouwprodukten,

Andere produktcn [minder dan 5 'Ye).

De \]eografische spreiding van de invoer wijst op een
vcrderqaande concentratic t.a.v. de industrie landen, inzon ..
de rheid de E.E,G.-landen.

Importations pur provenance en pourcentage du total. Invoer pcr herkomst in percent van hct totaal.'======__~-=--l---·1~;~--=-J. 1_96_·9.-_-_--_··-_--_- ·."_·_-_~" ... -..."_--_-_--._"_--._. - _

I
80,0 81,3'

20.0 15.5
0,2

I

I
I

Pays industrialisés

Pays en développement
Divcrs

Total 100,0 1000

Europe 65.0 72,7

57.4
11,9

1.5

8,2
11.7

8.ï

3.C>

6.2

J.O
0,2

doni :
C.E.E.
E.ET.A.
Europe de l'Est

A[ri'liœ
Amérique

E U_A. ct Canada
Amérique La!inc

Asic
Océanie
Divers

46.6
14,6
i.8

8.9
16.2

11.3

1.9
7.7

2,2

Total 100.0 lC'OC>

Geirutustrieliseecde lemlcn,
ontivikkelincslnndcn.

Vilriil.

Totnfil.

hlt1\)pa.

waarvan :
E.E,G,
E.VA
Onst-Ëuropa.

AbdU!.
Anierik.i.

'I.S]\. en Canada.
Ldtijns Amerika.

Arie,
e)ecu/lie.

Toti-laL



Exportations.

De plus en plus, se dessine une tendance vers une plus
grande diversification de nos exportations. Du tableau
ci-dessous, il ressort que l'importance relative des secteurs
de base les plus grands, en particulier les produits sidérur-
giques et les textiles, diminue en faveur des autres branches
de l'économie.

Exportations par sorte de marchandises en pourcentage du total.

! 10'5 I 4 (l970~197l).

Llitvoei,
Meer en meer teke nt er zich een tendens tot grotere

diversificatic van het uitvoerpakket af. Oriderstaande tabel
Iaat blijken dat het relatief belang van de grootste basis-
sectorcn. inzonderheld metaal en te xticl, afneemt ten voor-
dele van andere bcdrijfstakken.

Uitvoer per goederensoort in percent van het totaal.

1958 1969

34,1 27,1
14,2 12,2
5,2 11,2
8:5 9,3
~6 ~5
4.4 5,6 I1----- 75.3·-···--- --'-'-' ~~:~---'I

I----;~---l 1000-1

Métaux et constructions '~:'falliq1Jcs
Textiles

Matériel de transport

Machines et matériel
Produits chimiques .
Pierres précieuses. métaux précieux

Autres produits (moins de 5 %)

Comme c'est le cas pour les importations, la dispersion
géographique des exportations dénote une concentration
croissante sur le marché des pays industrialisés, en parti-
culier sut' le marché de la C.E.E.

Exportations par destination en pourcentage du total.

Mctalen en rnetaalconstructles.
Textiel.
V ervoerrn aterlaal.
Machines en qercedschap.
Schelkundiqe produktcn.
Edclstcnen, edele metalen.

Andere produktcn (mtncler dan 5 '/0).

Net zoals bij de invocr vcrtoont de geografische spreidinq
van de uitvoer een toenernende concentratie op de markt
van de industrielanden, inzonderheid op de rnarkt van de
E.E.G.

Llitvoer per bestcmminq in percent van het totaal.

-l' 1958
TO

1969 'II
Pay., I I

Iindustrinlisé s 78,4

I

91,6
Pays en développement

\
20,9 7,6

Dit'crs 0,7

I

0.8

II .-._----~--------- -.-------._._-

Total [00.0 too.o I

eltrat'e 66.1 82.8 I
dont,
C.E.E. 15.1 67.1
E.F:r.A. 15,9 10.8
Europe orientale 2,0 1 :!

AfriqltC 7,8 2.9
AnH~riquc 16.5 9.2

E.U.A. et Canada 10,1 7.1
Amérique Latine 6,1 1.8

Asic 8,1 1.0

Odllllic 0.8 0.3
Dtvcr» 0,7 0,8

., -_."._~---_._--

'Tnl,l1 100,0 100.0

Geùulustilaliseerde landen.
Ontwikkelingslanden.
Varia.

Tata,,].

europa,
waarvan :

E.E.G.
E.V.A.

Oost-Europe,

Afrik".
i\.mcrika.

V.S.A. en Canada.
Latijns Amcrtka.

Azië.

T'otanl.
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lIl. - Evolution récente et perspectives.

La haute conjoncture, dont le début remonte à la fin de
1967, a favorisé l'expansion continue du commerce extérieur
dans l'U.E.B.L.: les importations tout comme les expor-
tations ont enreqistré sans interruption des chiffres record.

Evolution des importations ct des exportations.
(En rniljiards de Irancs.)

Importations

lnvoer

1963 : Moyenne mensuelle
1964 : Moyenne mensuelle
1965: Moyenne mensuelle
1966: Moyenne mensuelle
1967: Moyenne mensuelle
1968: Moyenne mensuelle
1969: Moyenne mensuelle
1970: Janvier

Février .

Mars
Avril
Mai
Juin

21.3

24.9
27,1
29.9
29,9
34.7
41,5

39.8 ('" ~47,1 ~ 't<

47.5 .. "

'i. J I \ ~l:g"' 5"t3
43.0 S ~
49.2 :2 ~)

Le rythme de croissance a atteint en 1969 un record
absolu qui dépasse largement les coefficients d'expansion
enregistrés au cours de la période précédente de haute con-
joncture de 1963- J 964. L'accroissement déjà constaté en
1970 laisse cependant entrevoir un ralentissement de ce
rythme.

Rythme annuel de croissance (on 'fr.).

l06 I

I Ill. - Recente evolutie en vooruitzichten.

De hooqconjunctuur sinds einde 1967 heeft de verdere
expansie van de buitcnlandse handel van de B.L.E,U. in
de hand gewerkt: zowel invoer als uitvocr blijven zonder
oridcrbrekinq recordcijfers boeken.

I
----r-·

I

I

Evolunc van in .....en uitvoer ,
(fn miljard Frank.}

Exportations

Llitvcer

20,2
23,3

26,6
28,5
29,3
34,0

41,9

43.8 (.... ~
43.8 ~ 'l-<

48,9 .. '"
\ o1J • "lj53.2! s ! ~

" 't:I'15.0 b ï~
50,2 :2 C)

1963: Maandqemiddclde.
196'1: Maandqerniddelde.
1965 : Maandqemiddelde.
1966: Maandqemiddelde,
1967 : Maandqernlddelde.
1968: Maandqerntddelde.
1969: Maandgemiddelde.
1970: [anuari,

Februari,

Maart.
April.
Mcl.
Juni.

Hct groeiritme heeft in 1969 een absoluut record gehaald
dar ver boven de: cxpansiecoëfficiënten uit de vorige hooq-
conjunctuurperiode J 963-1964 uitstcekt, De vooralsnog in
!970 waargenomen vermeerdering schijnt evenwel op een
vertraging in het groeiritme te wij zen.

[aarliiks groeiritme (in %).

Importattons. Ex portnttous. Invoer. Llitvocr.
1963-1907 " I- 9.6 -+ 10.3 1963-1967 I- 9,6 +10,3
1961 +16.9 +15,3 196'1 +16,9 +15,3
1965 + 8.8 ,-14.1 1965 + 8,8 +\4,1
1966 +10,3 + 7. I 1966 +10,3 + 7,1
1967 0,0 -I- 2.8 1967 0.0 -I- 2,8
1968 +16,0 -1-16,0 1968 +16,0 +16,0
1969 +19,8 1-23.3 1969 -1-19,8 +23.3
1970 (6 mois) +- 14.4 + 19,3 1970 (6 maandcn) +14,4 +19,'3

Quant aux prévisions immédiates. le commerce extérieur
de l'U.E.B.L. pourrait. selon le service: d' études du Minis-
tère des Affaires économiques, atteindre les taux de crois-
sance suivants:

\Vat de onmiddellljke vooruitzichten betreft, wordt door
de studied ienst van het Ministerie van Economische Zaken
vooropqesteld dat de buitenlandse handel van de B.L.E. U.
tot volgende qroeivoctcn zou kunnen komen:

lmnortauons. 1::" port:ltlün~. Invocr. Llltvocr.

1970 1-15.5 % t· 1 5.5 (,:~ mo -. 15.5 ~\ +15.50/<
1971 +10,9 c;; -1-10.6 (Ii 1971 t 1O.9 0/.: + [0,6 'tc

Sur base cle <-eUe prevision, les imporrat ions ainsi que les
exportations se situeraient aux environs de 580 milliards en
]970.

T'out laiss.c donc entrevoir une diminution dc l' expansion
extérieure. Ce recul est confirmé par le G.A.T.T. qui pré-
voit un accroisscuu-r.t du comrnc rcc mondial en 1970 de
R à 10 % contre environ 14 ,;{. en 1969,

IV. L.a politique.

La polIti'llit' bcln\" cn matière de cnm mcrr c exterieur est
dé plus CIl plus déterminée par les nombreux cl1gagéllwllts
intc rnutionuux conr lus par la l3c·ll]ICjUC. Pourtant. son but
principal l'''s[(- l,' re n torcr-mr-ut du caractc rc ouvert ch' notre
ccononnc.

Op grond van deze prognose zoudcn invocr en uitvoer
elk rond de 51\0 miljard frank kunne n bedragen in J 970.

Er zal dus ongctwijfeld ccn afzwakking van de externe
cxpansie optrcdcn. Hctgeen bevestigd wordt door de
G.A.T.T,. volqens dcwelke de wereldhandel in 1970 met
I) tot 10 "Ir zou tocru-mcn. tegenover nagenoeg J 4 % in
J%Q.

lV.. Hcr bcleid.

lIocwcl hct !k1~lisch bl'kid inz akc de buitcnlandse handel
in toenc rncnde mate wordt bcpaald door de talrijke inter-
nationa lr- verbint cntssr-n clic !3e1gië hccf t aanqeqaan, blijft
hel hoofcldocl ervan: d'.: \Trs(e\·jgin\l van hcr open k arukter
l'an onz e economie.



A l'importation, la politique traditionnelle du libre-échange
doit rester axée sur le souci d'assurer l'approvisionnement
continu de l'économie. Toutefois, des importations à des
prix anormaux perturbant le marché peuvent, dans certains
cas, créer des situations de friction il l'intérieur de notre
économie. Dans ces circonstances, un minimum de protection
se justifie, sans que l'on pèche par tin protectionnisme f
exagéré. Un pays exportateur ne peut se permettre de
verrouiller ses frontières.

Par contre, l'exportation pose perpétuellement des pro-
blèmes en ce qui concerne les débouchés, problèmes qui, sans
intervention des pouvoirs publics, seraient dans de nom-
breux cas insurmontables pour nos entreprises. Une poli-
tique active d'exportations paraît dès lors indispensable en
matière d'information, de prospection, d'assurance contre
les risques et de financement de l'exportation. Ceci postule
un effort continu en vue d'améliorer les instruments de la
politique commerciale. C'est ainsi seulement que l'on par-
viendra à ce que j'exportation continue à connaître une plus
grande dispersion et diversification et à ce que la parti-
cipation des petites et moyennes entreprises s'accroisse.
A cet égard, il y a toutefois lieu de veiller à ce que les
fonds publics soient utilisés d'une manière rationnelle et
efficace et que le secteur privé fournisse une contribution
adéquate.

La politique varie parfois totalement d'après le genre de
partenaires commerciaux de l'U .E.B.L.

Par rapport aux pays industrialisés pourvus d'une écono-
mie libre, qui sont de loin Ics partenaires commerciaux les
plus importants de l'U.E.BL, la politique est déterminée
par une libéralisation très poussée du trafic commercial. telle
qu'elle est fixée par les règles du G.A,T.T. et de
rÜ,CD.E. Bien que cette tendance vers une libéralisation
complète soit acceptée par toutes les parties intéressées, on
constate cependant que, durant les dernières annèes, une
certaine forme de protectionnisme s'est régulièrement mani-
festée dans les pays industrialisés.

Vu l'importance croissante du marché potentiel dans les
pays au commerce étatisé, l'objectif de la politique commer-
ciale était et reste la libéralisation de plus en plus poussée
et l'élargissement du trafic commercial. De.s efforts dans ce
sens sont régulièrement entrepris au moyen de contacts
dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux, ainsi
que par le truchement d'interventions adéquates au sein
d'organismes internationaux tels que le G.AT.T., la Corn-
mission économique pour l'Europe il Genève et l'O.C.D.E.

Ellfin, bien que le marché Iormé par les nombreux pays
en voie de développement ait il l'heure actuelle plutôt un
caractère marginal, il y a lieu de rechercher l'expansion du
trafic commercial avec ces pays; ils constituent en dEet le
marché de l'avenir. Toutefois, le s moyens financiers réduits
de ces pays constituent un frein à de nombreuses initiatives
tendant à y renforcer la pénétration commerciale.

V, ._.. Réalisations ct proqrnmmcs d'action.

En ce qui concerne l'assurance des risques ct le l inancc-
ment des exportations, il faut signalcr que:

la limite. des engaHements accordés act uellcmcnt par
l'Office national du Ducroire est dc 36 milliards de
francs pour son proprc compte e t de il milliards de Ivancs
pour les exportations avcc ganmtie de l'Etat. Le Gouvcr-
ne ment il déposé à Ja Chambre un projet de Jal p,'unet·
tani e.a, d'étendre ces limites en fonclion d,~ besoins.
respectivement à 50 ct 15 milliards cl<:'francs.

Le projet de lOI prévoit la possilnluc J'OClroYCI des
f1<:l!'anties, réclamées depuis lonqtcmps, au x 1tl\'f'51Isse-
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Bij invocr wordt een traditionecl vrijhandelsgezind beleid
voortgezet omdat zulk beleid een voortdurende bevoorrading
van de economie waarborgt. Marktverstorende invoer tegen
abnormale prijzcn kan evenwel in bcpaalde gevallen tot
knelsituattes op binnenlands vlak letden. In zulke omstan-
digheden kan een minimum van bescherming gewettigd zijn,
zondcr dat men zich evenwcl aan over dreven protectionisme
mag bezondiqen. Een land dat veel moet uitvoeren mag
zlch niet veroorloven zijn eigen grenzen af te grendelen.

In tegenstelling tot de invocr. geeft de uitvoer op voort-
durende wijzc aanleidinq tot alzetproblernen die zonder
steun van de overheid voor onze ondernemingen in vele
gevallen onoverkomelijk zijn. Daarom lijkt een actie] uit-
voerbelcid noodz akclijk t.a.v. de in lormatie, de prospectie,
de risicodekking eu de exportfinanciering . Dit houdt in dat
onophoudelijk gestreefd wordt naar verbetcrinq van het
handelspolitiek instrumentarium. Slechrs op die manier kan
bereikt worden dat de afzet in het buitenland een groten~
spreiding en diversihcatie blijft kennen en dat de kleine en
middelqrote hedrijven op een ruimer aandecl aanspraak
kunnen makeri. Toch moet er ook op dit vlak op gewaakt
worden dat de beschikbare staatsfondsen zo rationeel en
doeltreffend mogelijk gebruikt worden en dat de privé-
scctor ecn aangepaste bijdrage levert,

Naargelang van de soort van handelspartners waar-
mede de B.L.E.U. te maken heeft, krijgt het beleid een
sorns totaal verschillende inslaq.

T.a.v. de industrielanden met vrije economie, die veruit
de belangrijkste handelspartners van de B.L.E.U. zijn,
wordt het bcleid bepaald door een verregaande vrijmaking
van het handelsverkeer. zoals vastgesteld in de regelen van
het G.A.T.T. en de O.E.S.O. Hoewel dit streven naar
alqehcle liberalisennq in wezcn door alle betrokken partijen
aanvaard wordt. stelt men cvenwel vast dat tijdens de
laatste jaren cen zekcre vorm van protectionismc in de
geïndustrialiseerde wercld nog niet dood is en geregeld de
kop opsteekt.

Gclet op hct groeiend belang van de potentiéle markt in
de landen met staatshandel, was en blij ft het handelsbeleid
t.a.v. die landen gericht op ccn stceds verderqaande libera-
lisering en verruiming van het handclsverkcer. Pogingen in
die zin worden geregeld ondemomen door middcl van con-
tacten in het raarn van de bilaterale liandclsakkoorden. a!s-
mede door cen passend optrcden in de schoot van inter-
nationale organismen zoals hct G.A.T.T., de Economische
Cornmisxîe voor Europa te Genève en de O.E.S.O.

T'enslottc, hocwcl de talrijke ontwikkelingslanden momcn-
tcel een markt van marginale betekenis vormen. dient er
gestredd naar een uitbreiding van het han delsvcrkecr omdat
in die landen de markt van de toekomst kan gezien wordcn.
De heperktc linanctêlc mogelijkheden van die landen zettcn
cchtcr ce n rem op vele initiattevcn om de haudelspcnetratie
aldaar op le drij vcn.

v. . V'cr we ze nljikl nqcn rn acticpro qrarnma.

Op het stuk van de risicodekking en de e.xportfiuunciertnq
kan vermeld wordcn dat:

de Nationale De.lcrcderedie nsr morn cntecl met volgende
vcrbintcnisscnqre nz cn werkt : 36 miljard frank voor
eigen rekening en .s milj ard frank voor de exportver-
richtingen met StasJ~waarborg. Door de Regering werd
bij de Kamers ccn wctson twerp neerndeud waardoor
hel o.m. moqr-lijk z al zijn die vcrbintenlsscnqrenze n,
llaElrw:]ann van de noodwcndiqhe dcn. lot re spectieve lijk
SO en i ') rnilj ard f rank op te' voeren.

I-Jetze][d(~ wetsontwerp st rck t e rtoc de sinds bng
w'\'raagde waarborqcn aan Belgische invcslcrinqcn ill
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ments belges à l'étranger, ce qui nous offrira des POSSi-j
bilitês cl'expansion supplémentaires à l'étranger:

d'autre part, la procédure d'octroi de bonification d'inté-
rêts pour le financement de l'exportation des produits
d'équipement (Copromex) a été rendue plus rapide et
plus souple, de telle façon que l'exportateur belge est
maintenant mieux armé pour faire face à la concurrence
étrangère;

enfin, « Creditcxport » , A.S.B.L dans laquelle l'Etat a
une participation active, a décidé le 16 mars 1970, de
porter sa limite denqaqemcnt de 18 à 21 milliards de
francs, élargissant ainsi à nouveau ses possibilités de
financement à l'exportation;

également, sur base de la loi du 3 juin 1964, les Ministres
du Commerce extérieur et des Finances ont signé de
nouveaux accords de prêts avec la Turquie (16 septern-
bre 1969). avec l'Inde (8 décembre 1969), avec l'Indo-
nésie (15 janvier 1970) et avec le Pakistan (9 février
1970). Ces prêts sont liés, comme par le passé, totale-
ment ou partiellement à J'achat de biens d'équipement
belges

Dans le domaine de l'information générale et de l'appui
donné aux exportateurs, l'O.B,C.E. et le Fonds du com-
merce extérieur ont poursuivi leurs activités normales.

Pendant la période 1969-medio 1970, un effort particulier
a été fait pour des marchés importants ou prometteurs. Des
conférences au sommet Benelux ont eu lieu à La Haye, en
avril 1969, et à Luxembourg, en juillet 1970. Certaines
missions sectorielles ont Hé envoyées en Italie. Le marché
britannique a fait l'objet dl'. quatre colloques régionaux
organisés à la suite de la conférence consulaire d'avril 1969.
Des conférences consulaires ont eu lie u au mois de mai
1969, il Washington et à Ottawa. Une mission économique
a prospecté à fond le marché argentin nu mois de juin 1970,
Le marché congolais a fait l'objet d'une même prospection
en février-mars 1969. A cela s'ajoute une participation belge
impressionnante à la première foire internationale de
Kinshasa.

Le programme de prospection comportait aussi deux
importantes missions économiques: l'Iran (1969) et I'Indo-
ncsie (JanvIer 1970). et. une de moindre importance:
Taiwan (avril 1970).

Enfin. le programme de prospection a été complété par
une série de visites officielles et de travail du Ministre du
Commerce extérieur aux pays suivants: J'Algérie (septern- .
bre 1969), la Roumanie (octobre 1969), l'Australie et la I

Nouvelle-Zélande (janvier 1970). Sud-Corée et Hong-Kong
(avril 1970),

Afin d'arriver à utiliser de façon systématique l'Informa-
lion complexe en matière de commerce extérieur et à la rendre
plus abordable pour l'industrie belge et étrangère. le Minis-
tre du Commerce extérieur a décidé de créer un Centre
d'information belge du commerce in te mational. Ce Centre
drsposer a des moyens ter h nique s les plus modernes pour
assister le ma rke tinq hc lqr, en lui fournissant un maximum
d 'in Iormat ions.

[ l08

het buitenland moqe lijk te maken, zodat bijkornende
e xpansiemoqelijkheden voor onze buitenlandse econo-
mische betrekkinqen zullen qeschapen worden;

anderzijds, de toekenninqsprocedure van de rentetoela-
gen verstrekt bij de financiering van de uitvoer van uit-
rustingsgoederen (Copromex) verder versneld en ver-
soepeld werd, zodat de Belqische exporteur nu beter
gewapend is om de vreemde concurrentie het hoofd te
bieden:

tenslotte, « Creditexport s-, V.z.W. waarin de overheid
een actief aandeel heeft, op 16 rnaart 1970 beslist heeft
zijn verbintenissenqrens van 18 op 21 miljard frank
te brenqen, waarrnede de financieringsmogelijkheden bij
de uitvoer opnieuw verruimd worden;

eveneens op grond van de wet van 3 [uni 1964 door
de Ministers van Buitenlandse Handel en Einanciën
nieuwe leningsakkoorden werden ondertekend Illet Tur-
kije (16 september 1969), met India (8 decernber J969),
met Indonesië (15 januari 1970) en met Pakistan
(9 Iebruart 1970). Deze leninqen zi]n, net als in het
verleden, qeheel of qedeeltelijk gebonden aan de aan-
koop van Belgische qoederen.

I nzake de inlormatieve en ondersteunende actie ten voor-
dele var, het exporterend bedrijfsleven hebben de B.D.B.H.
en het Fonds van de Buitenlandse Handel hun normale
activiteiten voortqezet.

Tijdens de periode 1969-medio 1970' werd een bijzon-
dcre inspanning opgebracht t.a.v. belangrijke of beloftc-
velle dcelmarkten. In april 1969 te Den Haag en in juli
1970 te Luxemburg werdenBenelux-topconferenties gehou-
den. Naar Italië werden enkcle sectoriëlc zendinqen
qestuurd. Over de Britse rnarkt werden vier regionale collo-
quia ingericht als gevolg op de consulaire: conferentie gehou-
den in april 1969. In mei 1969 grepen consulaire conferenties
plaats te Washington en te Ottawa. De Argentijnse markt
werd in juni 1970 door een econornische zendinq grondig
bewerkt. Hetaelfde qeschieddc in Iebruarl-meart l 969 voor
de Kongolese markt, Hierbij sloot in [ull 1969 een indruk-
wekkende Belgische dce lnemin q aan de eerste internationale
jaarbeurs te Kinsjasa aan.

Het prospectieproqrarnrna ornvatte ook twce grote econo-
mische zendinqen : Iran (1969) en Indonesië (januari 1970)
en cen minder omvangrijke: Taiwan (april 1970).

Ten slotte werd clit prospectieproqramma vervollcdiqd
door ee n reeks van werk- en officiële be zoeken door de
Minister van Buitpn]anclse Handel gebracht aan volqende
landen: Algerije (september 1969), Roementë (oktober
1969), Australië en Nieuw-Zec land {januar! 1970). Zuid-
Korca en Honq-Konq (april 1970).

T'en einde de complexe in Iorrnat ie in verband met de
buitenlandsc handel op een systemattsche manier te ver-
werken en voor het Belgisch en buitenlands bedrijfsleven
gemakkelijk<:r toeqankelijk te makcn. hce lt de Minister van
Buitenlandse Handel beslist eeri Belgisch Ïn lorrnatiecentrum
voor de Internationale Handel op te richten. In dit Centrum
zulle n de mee sr moderne techrnsche hulpmiddelen aanqe-
wend worden orn de Belgische marketing met er n maximum
aan voorlichtinq bij te staan.
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j. - RELATIQNS AVEC LES PQUVOIRS LOCAUX. j. ~. BETI<EKKINGEN MET nE LOKALE BESTUREN.

Dans l'exposé général du budget pour 1970 (p. 103), le
Gouvernement a mis en relief la progression que les dota-
tions du Fonds des communes et du Fonds des provinces ont
suivie depuis 1967, année à partir de laquelle, en exécution
des articles 3 des lois du 16 mars 1961 et du 17 mars 1965,
elles ont été rattachées avec des parts respectives de
16,139 % et de 1,968 %, au produit des grands impôts
directs de l'Etat.

L'année 1971 marquera, en ce domaine, une nouvelle
étape favorable aux communes et aux provinces.

De près de 15263 millions de francs en 1970, le Fonds
des communes s'élèvera, en effet. à près de 17437 millions
en 1971, ce qui représente une majoration de 2 174 millions
ou 14,21 OIo, Rappelons à ce sujet que, calculé d'après la
dotatron de l'année précédente, l'accroissement avait été de
11,84 % en 1968, de 10,27 % en 1969 et de 12,26 % en
1970.

Est·il besoin de dire que l'augmentation de 14,24 % qui
sera obtenue en 1971, découle directement de celle qui a été
enregistrée, comparativement à leur montant de 1968, par les
produits fiscaux réalisés pour l'année budgétaire 1969 (voir
l'article 3 de la loi du 16 mars 1964 tel qu'il a été complété
par l'article F' de la loi du Il février J 970).

De son côté, avec une dotation denvircn 2 126 millions
Je francs, le Fonds des provinces Je 1971 dépassera de
265 millions celui de 1970 (1861 millions), ses taux d'ac-
croissement d'une année à l'autre depuis 1967 étant, il va
de soi, identiques à ceux qui viennent d'être cités pour le
Fonds des communes, puisque les deux Fonds sont liés aux
mêmes produits fiscaux,

Quant au Fonds spécial créé au profit des communes par
l'article 358 du C.I.R. et alimenté par le produit des 6 cen-
times additionnels établis à l'impôt des sociètés et à l'impôt
des non-résidents par l'article 357 du même Code. il a, lui
aussi, vu ses ressources suivre une courbe ascendante au
cours des dernières années.

De 706 millions de francs en 1967, les perceptions effec-
tuées à son profit se sont élevées à 816 millions en 1968,
et à 910 millions en 1969. Et si la progression paraît devoir
être moins accentuée depuis cette dernière année, il semble
néanmoins permis d'espérer que le montant des recettes du
Fonds se situera aux environs de 950 millions en 1970 pour
atteindre quelque 975 millions en 19'11.

Cette évolution favorable des Fonds de répartition mis
par la loi elle-même à la disposition des pouvoirs régionaux
et locaux n'a pas empêché le Gouvernement de continuer
à se préoccuper du sort de certaines villes et communes dont
la situation financière, malgré ladite évolution des Fonds et
une fiscalité importante, ne cesse de se dégrader.

C'est pourquoi il demande au Parlement de maintenir en
1971 le crédit de 200 millions accordé en 1970 en vue de
l'octroi d'une aide extraordinaire aux pouvoirs locaux Ott
régionaux pour missions ou situations spéciales.

Ont été maintenues aussi. les interventions au profit des
communes et associations intercommunales auxquelles in-
combe la lourde et onéreuse responsabilité de prévenir, par
des travaux de démergement, j'envahissement par les eaux,
de vastes régions dont le sol ne cesse de s'affaisser.

In de algemene toelichting op de begroting voor 1970
(blz. 103) heeft de Regering de toeneming doen uitkomen
die de dotaties van het Gemeentefonds en van het Fonds
der provinciën sedert 1967 hebbcn qekend. van welk jaar
af zij, tel' uitvoering van de artikelen J der wetten van
16 maart 1964 en van 17 maart 1965, voor een respectief
aaride el van 16,139 % en 1.968 % op de opbrengst van de
grote directe Rijksbelastingen aangewezen zijn.

Het jaar 1971 zal op dat gebied een nieuwe stap vooruit
voor de gemeenten betekenen.

Van ongeveer 15263 miljoen in J 970. zal het Gemcente-
fonds in 1971 immers stijgen tot bijna 17437 miljoen, wat
een verhoging is van 2 174 rniljoen of 14,24 %' Hierbi] zij
eraan herinnerd dat de stijging, ten aanzien van de dotatie
van het voorgaande jaar, in 1968 11,81 % beliep. in 1969
10,27 % en in 1970 12,26 %'

Het hoeft geen betoog dat de stijging met 14,21 '/ó in
1971 het rechtstrcekse gevolg is van de stijging die de
belastingopbrengsten van het begrotingsjaar 1969 ten aan-
zien van hun peil van 1968 hebben ondergaan (zie artikel 3
van de wet van 16 maart 1964 zoals het werd aangevuld
door artike11 van de wer van 1J februari 1970).

Ook het Fonds der provinciën voor 1971, waarvan de
dotatie onqevcer 2 126 miljoen bedraagt, zal zijn peil van
1970 (1861 rniljoen ) met 265 miljoen te boven gaan; zijn
toenemingspercentages zijn sedcrt 1967 vanzelfsprekend
gelijk aan die van het Gemeentefonds aangezien beide
Iondsen aan dezelfde belastingsopbrengst zijn gekoppeld.

Het Speciaal Fonds, ten behoeve van de gemeenten in-
gesteld bi] artikel 358 van het W.l.B. en krachtens artikel
357 van dat Wetboek gestij fd uit de opbrengst van de 6
opcentiemen op de vennootschapsbelastinq en op de bclas-
ting der niet-verblijf houders, ging in de loop der laatste
jaren eveneens in stijgende lijn.

De heHingen rcn bate van dat Fonds, die in 196'1 706
rniljocn beliepen. stegen tot 816 miljoen in 1968 en tot 910
miljoen III 1969. Ook al is de aangroei minder aanzienlijk
sedert 1969, toch mag men hopen dat de ontvangsten van
het fonds in 1970 rond 950 miljoen zullen liggen en in 1971
om en bij 975 miljoen.

Die \]unstige ontwikkeling van de door de wet zelf ter
beschikking van de provinciale en lokale besturen gestelde
omslaqfondsen heeft de Regering niet belet zich verder beziq
te houden met het lot van sommige steden en gemeenten
wicr Iinanclële toestand, spijts de toeneming van de Fondsen
en een hoog belastingniveau, nog acht er uitqaat,

Daarom verzoekt zii het Parlement om het behoud van
het krcdiet van 200 miljoen dat het ill 1970 heeft toegekend
als een buitengewone hulpverlening aan de plaatselljke of
regionale besturen wegens speciale opdrachten en toestan-
den.

Ook de tegemoetkomingen aan gemeenten en intercorn-
munale verenigingen, die de uiterst bezwarende taak hebben
ontwateringswerken uit te voeren om uitqestrekte gebieden
waarvan de grond gestadig verzakt aan het water te ont-
trekken, worden qehandhaald.
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K. ~~ LES P.T.T.

Compte tenu de l'importante réforme du statut de l'Admi-
nistration des Postes que le Gouvernement proposera
prochainement au Parlement, le hudqet pour 1971 ne
comprendra plus que les dépenses suivantes:

.-~ dépenses de services d' autorité... F 29 676 000
-- couverture de: dépenses de fonction-

nement F 3171192 000

Les recettes et dépenses d'exploitation des Postes feront
l'objet d'un budget d'exploitation séparé.

Celui-ci est conditionné par plusieurs problèmes, dont
trois essentiels doivent retenir I'attention. Il s'agit de l'auto-
matisation des services de tri au départ du code postal, de la
motorisation de la distribution et de la poursuite de l'auto-
matisation des services de l'Office des Chèques Postaux.

Sur le plan de: l'automatisation du tri postal. la Belgique
se trouve pratiquement en tête de tous les pays industria-
lisés,

L'analyse de l'évolution du trafic en Belgique fait
ressortir qu'au cours de l'exercice 1969, 2700 millions
d'envois ont été recueillis et transportés. ce qui représente
une moyenne de 10,8 millions d'envois par jour,

La distribution porte sur une moyenne journalière de
la millions d'objets de correspondance, dont 7,7 millions
sont des envois adressés soumis à l'opération de tri.

L'augmentation du trafic en général est de l'ordre de
13,6 % par rapport à 1963. L'accroissement atteint 21,68 n;(i
pour les lettres et objets assimilés.

C'est l'application du code postal et Ja standardisation
des envois qui servent de clé de voûte à tout Je programme
d'automatisation.

Il est heureux de constater que le courrier comporte déjà
86 (Xi d'envois portant le numéro postal et 72 % répondant
aux conditions de standardisation.

Le programme des engagements comporte, pour 197 J, un
crédit de 83 millions pour des équipements de tri, Ce crédit
constitue une tranche d'un programme quinquennal portant
sur un montant total de l'ordre de 586 millions de francs.

Cette modernisation sera accompagnée d'une série de
mesures de déconcentration, de manière il réaliser une meil-
leure répartition des tâches ct des charges.

En 1970, la motorisation sera réalisée dans 'H3 cantons
postaux dont 221 en région wallonne, 208 en région Ila-
mande et Il à Bruxelles, moyennant l'utilisation de
1117 véhicules,

Le programme intèqra l porte sur 1 029 cantons postaux
dont 496 en région flamande, 511 en région wallonne, 19 ,'I
Bruxelles ct implique la mise en ligne de ~t~2500 véhicules.

En 1971, 191 véhicules en extension seront mis en cxplol ..
tation pour réaliser la motorisation de la distribution dans
89 cantons postaux: 42 en ré qion wallonne, +1 en région
flamande et :'I à Bruxelles.

A ce rythme, cette modernisation pourrait atteindre son
stade final en 1975,

Une transformation profonde du service des chèques et
virements postaux continue ,1 s'opérer du fait également de
l'automatisation de ce service.

lia

K... DE P,T.T,

Rekenning gehouden met de belangrijke hervorminq van
het statuut van het Bestuur der Posterijen die de Regering
eer lanq zal voorleggen aan het Parlement, zal de begroting
over 1971 nog slechts de volgende uitgaven bevatten:

uitqaven voor bcleldsdiensten ." F 29676 000
~- dekkinq van werkingsuitgaven ... F 34'71 192 000

De exploitatieontvangsten en -uitqaven van de Posterijen
zullen het voorwerp uitmaken van een alzonderltjke exploi-
tatiebegroting.

Deze wordt bepaald door meerdere problemen waarvan
drie essentiêle de aandacht vragen. Het betreft de automati-
sering van de sorteerdiensten ingevolge het invoege stellen
van de sorteerkode, de motoriserinq van de uitreiking en het
voortzetten van de automatiserinq van diensten van het
Bestuur der Postchecks.

Op het vlak van de automatisering van de postsorterinq
bevindt België zich nagenoeg aan hct hoofd van alle gein~
dustrraliseerde landen,

De ontleding van de evolutie van het rrahek in België
doet uitschljnen dat in de loop van hct dienstjaar 1969,
2 700 miljoen zendingen werrlen ontvangen en verzonden,
hetgeen cen gemiddelde van 10,8 miljocn zendinqen per
dag vertegenwoordigt.

De uitreiking slaat op een daqelijks gemiddelde van
la miljoen stuks briefwisseling, waarvan 7,7 miljoen
geadresseerde zendingen zijn die in de sorterinq dienen
opqenornen.

De trafiekverhoging in hct algemeen bedraagt 13,6 % in
vergelijking met 1963. De toeneming bercikt 21,68 ?b voor
de brieven en gelijkgestelde voorwerpen.

De toepassing van de postkode en de standaardisering
van de zendinqen dierien als sluitste en van gans het pro-
gramma van automatiserinq.

Het is vcrheuqend vast te stellen dat reeds 86 (70 der
zendtnqen van een postnummer voorzien is en dat 72 %
aan de voorwaarden van standaardiserinq voldoct.

lIet vastleggingsprogramma voor 1971 bevat cen krediet
van 83 miljoen voor sorteeruitrustmqeu. Dit krediet vormt
ceri schijf van ecn vij ljarenplan dat, in zijn geheel. een
bedrag van 586 miljoen frank vertegenwoordigt.

Deze modernisering zal qcpaard gaan met een reeks
dckoncentratiemaat reqelen die van aard zijn een betere
verdeling der taken en lasten te verwezenlijken,

In 1970 zal de motorisering verwezenlijkt zijn in 443
postkantons, waarvan 224 in Wallonië. 208 in Vlaanderen
en 11 te Brussel en zullcn 1 417 voertuigen in gebruik zijn.

Het integraal programma ornvat 1 029 postkantons,
waarvan 496 in Vlaanderen, 514 in Wallonië en 19 te
Brussel en hct in HJn ste llen van :+2500 vocrtuiqen.

In 1971 zullcn 191 voertuigen in uitbreiding in lijn
qesteld worden om de motorisering van de uitreikinq in
K9 postkantons te ve rzek crcn : 42 in Wallonië, 11 in
Vlaandcren en 3 te BrusseL

Aan dit ritme zou de motorisering haar eiudstadium
moeten berciken in 1975.

Eveneens door her automatiscrcn van zijn dienstcn
ondergaat het Bestuur der Postchecks diepgaande veran-
derin qen.



Par suite de l' instaura tion d'un service de nuit ilu mois
de novembre 1969 ct selon le planning établi, plus des
quatre cinquièmes des comptes seront automatisés pour Jo
fin de 1970.

Parallèlement, sc développent le rra itcment par lecture
optique ainsi que le microfilmaqe.

Fin 1969, le nombre de comptes courants postaux
ouverts était de 1 021 789, soit 8 531 en plus qu'à la fin de
1968. La progression est de l'ordre de 0,81 %'

Le nombre moyen journalier des transactions en 1969,
calculé sur 259 jours ouvrables, s'est élevé à I 078 405, dont
893 166 inscriptions en comptes courants. Par rapport à
1968, ces deux chiffres font ressortir une: augmentation
respective de 2,8 et de 2,6 %'

Pour ce qui est du montant global des transactions
enregistrées en 1969, il s'élève: à 8316 milliards, soit
926 milliards de plus qu'en 1968. L'augmentation en ce
domaine est donc de 12,5 O/C. Du montant qui précède. il
y a lieu de compter 7 860 milliards, soit 91,52 O/C, qui ont
trait à des transactions sans emploi de signes monétaires.

L'avoir moyen quotidien en compte atteint 68 milliards
en 1969 contre 63,4 milliards en 1968, ce qui représente un
accroissement de 4,6 milliards, c'est-à-dire 7,2 7~.

Quant à l'avoir moyen quotidien des particuliers, il s'est
élevé à 45,1 milliards en 1969 contre 42,7 milliards en
1968, d'où une majoration de 5,6 %'

En ce qui concerne l'automatisation du contrôle des chè-
ques et assignations. elle porte actuellement sur 90 % des
quelque '1:000 000 d'ordres émis mensuellement. Tout est
mis en œuvre pour atteindre le stade intégral dans les tout
prochains mois.

Grâce à l'instauration d'un service de nuit en novembre
1969, la gestion automatisée des comptes courants a pu être
appliquée à plus de 700 000 comptes, et tout laisse prévoir
que pour la fin de rannée 1970, 900 000 comptes seront
automatisés. Ceci représente plus des quatre cinquièmes de
l'ensemble.

Parallèlement à l'incorporation des comptes en régime
automatisé, d'autres mesures sont intervenues.

En cela est visée tout spécialement l'application du
traitement de l'information par Je procédé de la lecture
optique.

Dans le cadre des nouveaux équipements, l'Office des
Chèques Postaux a été pourvu d'un premier ensemble de
lecture optique à la fin de l'année 1969.

A l'heure actuelle, de nombreux organismes, tant publics
que privés, utilisant des équipements électroniques, parti-
cipent déjà avec l'Office des Chèques Postaux comme pla-
que tournante à cette importante reconversion qui doit
conduire à l'intégration des systèmes de traitement de
l'information.

Un second ensemble: du même type sera opérationnel à
la fin de 1970 afin de mettre l'Office des Chèques Postaux
en mesure de poursuivre cette politique et de faire face au
traitement des ordres émis en représentation de la T.V.A.

..* .•

l III 4 (1970-1971),

lnqcvolg e het invoereu van ccn nachtdienst, sedert de
maand novcmber 1969, en volgens de opqcstelde planning,
zullen meer dan vier vijfden der rekeningen tegen einde
1970 geautomatiseerd z ijn.

Tcqclijkcrtijd zullcn ook de behande.linq bij wege van
optische lektuur evenals de rnikrofilmering verder uitbrci-
ding nemen.

Einde 1969, beliep het aantal geopende loperide post-
rekeningen 1021 789, wat een verhoging teqenover einde
1968 aantoont van 8 531 rekeningen, hctz ij een vermeer-
dt'ring van 0,84 %'

Het daqelijks gemiddeld aantal verrichtingen in 1969.
berekend op 259 werkdaqen. beliep 1 078 405, waarvan
893 166 mschrijvinqen op lopende rckcninqen. Ten aanz ien
van 1968, vertonen deze twee cijfers een respectieve ver~
meerdering van 2,8 en 2,60/0.

Het globaal bedraq van de in 1969 geboekte transacties
beloopt 8316 miljar d, hetzij 926 miljard meer dan in 1968,
wat dus ecn vermeerdering betekent van 12,5 %' In het
bedrag dat vooralqaat zijn begrepen 7 860 miljard, hetzij
9'1,52 %, die betrekking hebben op de verrichtingen zonder
qebmik van muntspeciën,

Het gemiddeld dagelijks tegoed beloopt 68 miljard in
1969 tegenover 63,4 miljard in 1968 hetgeen een vermeer-
dering vertegenwoordigt van 4,6 miljard, d.w.z. 7,2 %'

Het gemiddeld dagelijks tegoed van de particulieren, is
gestegen tot 45,1 miljard in 1969 tegenover 42,7 rniljard in
1968, hetzij ecn st ij qinq van 5,6 %'

De automatisering van de controle der checks en assiq-
naties slaat voor het ogenblik op 90 % van ongeveer
4 000 000 maandelijks uitgegeven orders, Alles wordt in het
werk gesteld om het integraal stadium tijdens de eerstvol-
gende maanden te bereiken, it

Dank z ij het invoeren van een nachtdienst in novernber
1969 kon het qeautornatisecrd behcer der lopende rekeningen
toegepast worden op meer dan 700 000 rekeningen en alles
laat voorzien dar. tegen het einde van het j aar 1970,
900 000 rckeninqcn automatisch zullen bijgehouden »rot-
den. Zulks vertegenwoordigt meer dan vier vijfden van het
geheel.

Gelijktijdig met het overnemcn van rekeninqen in geauto~
matiseerd beheer werden nog andere maatreqelen getroffen.

Hier wordt speciaal de roepassinq van de informatic-
beh andclinq beoogd door de procedure van de optische
lektuur.

In het kader van de nieuwe uitrustinqen werd einde 1969
een eerste geheel voor optisch lez en bij het Bf~stu\Jr der
Postchecks ingesteld.

Thans nemen tal van or qanisrnen, zowel publieke als pri-
vate die elektronische uitrustin qen gebruiken, sarnen met het
Bestuur der Postchecks als draaischij] , decl aan deze belanq-
rijke omschakeling die moet leiden tot de: integratie der
syste mcn voor inlormatiebehandc1ing.

Een twced e geheel van hetzelfde type znl in werking
zijn tegen einrle 1970, ten einde het Bestuur der Postchecks
in de rnoqelijkheid te stellen deze politick te vervolgen en
het hoofd te bieden aan de behandeling van de orders uit-
gegeven ter vertegenwoordiging van de B.T.W.

** *



4 (1970" 1971) .

Depuis plusieurs années, les Ministres qui sc sont suc-
cédé à la tête du Département des Communications et
des P.T,T. ont envisagé d'accorder, à l'Administration des
Postes, l'autonomie nécessaire pour lui permettre d'appli~
quer les règles de gestion des grandes entreprises indus-
trielles.

Le Gouvernement a décidé de passer, sans plus tarder,
à la réalisation de cette importante réforme, comme l'ont
décidé également le Gouvernement des Pays-Bas et celui
de la République fédérale allemande,

Comme la plupart des services postaux étrangers, les
postes belges connaissent des difficultés qui proviennent
à la fois de l'augmentation toujours croissante du trafic
et des opérations, d'une pénurie de main-d'œuvre qualifiée,
d'une infrastructure inadéquate et de l'insuffisance de
moyew; techniques,

Certes, des programmes importants de motorisation, de
mécanisation et d'automatisation sont en cours et le pro-
gramme de J'exercice budgétaire 1971 témoigne. une fois
encore, des efforts consentis dans ces domaines.

Mais ces modernisations ne pourront atteindre leur pleine
efficacité aussi longtemps qu'elles ne pourront se développer
dans un programme d'ensemble reposant sur de véritables
règles de gestion industrielle permettant de déterminer des
prix de revient avec exactitude,

Pareilles règles ne peuvent être appliquées dans les ser-
vices postaux que pour autant que ceux-ci bénéficient de
l'autonomie indispensable.

Cette autonomie doit être aussi large que possible;
c'est la raison pour laquelle le projet de loi établi par le
Département des P.T.T, vise à la création, sous la déno-
mination « Régie des Postes », d'une personne juridique de
droit public, classée parmi les organismes de catégorie A
visés par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de
certains organismes d'intérêt public,

Le Parlement sera saisi prochainement de ce projet.

[ J 12

Sedert mccrdcre jaren hebben de opeenvolgende Ministcrs
van lict Departement van Verkeerswezen en van P.T,T,
overwogen aan hct Bestuur der Postcrijen de nodige auto"
nornie te verlenen die hct moet toclatcn de beheersreqels
van de qrote industriële onderneminqen roe te passen.

De Regering heeft beshst zorider vcrder dralen tot de
verwezenlijkinq van deze be1angrijkehervorming over te
gaan zoals ook de Regering van Nederlarid en deze van
de Duirse Bondsrepubliek hebben besloten ,

Zoals het merendeel der buitenlandse postdiensten kermen
de Belgische posterijen mocilijkhcdcn die voortspruiten
zowel uit de bestendige toeneming van de trafiek en van
de verrichtingen als uit het tekort aan gekwalificeerde
arbeidskrachten, alsmede uit l'en onvollediqe infrastructuur
en de ontoereikendheid van techn.sche middelen.

Het is een feit dat belangrijke proqramma's inzake moto-
risering, mekanisering en automatisering aan de gal1g zijn
en dat het programma van het begrotingsjaar 1971. eens te
meer getuigt van de op dit gebied geleverde inspanningen.

Maar deze moderniserinqeu zullen hun velle doeltref-
Iendheid niet kunnen bereiken zolang zi] niet kunnen ont-
wikkcld worden in een globaal programma gesteund op
werkelijk industriële beheersre qels die toelaten de kostprijs
met zekerhcid le bepalen,

Derqelijke voorschrifteu kunnen in de postdiensten slechrs
toeqcpast worden voor zover deze van een onontbeerlijke
autonomie kunn en genieten,

Deze autonomie moet zo ruim rnoqelijk zijn en dat is
de reden waarom het door het Departement van P.T.T,
opgesteld wetsontwerp, onder de benaming «Regie der
Posterijen» de oprichting beoogt van een publiekrechteltjk
rechtspersoon, gerangschikt onder de orqanismen van cate-
gorie A bcdoeld bij de wet van 16 maart 1954 betl'effendè
de controle op sominiqe instellinqen van openbaar nut,

Dit ontwerp zal eerstdaags bij het Parlement aanhangig
gemaakt worden.



Régie des Têlêqraphes et des Téléphones.

On peut admettre que l'expansion qu'a connue l'activité
de la Régie durant ces dernières années continuera à se
manifester en 197 L

Afin de faire face à cet accroissement, l'exécution d'im-
portants travaux d'investissement s'avère nécessaire: le
programme pOlir 1971 atteint ainsi 8473 millions, En
19M et 1969, la Régie a réalisé des investissements pour
respectivement 5 936 et 6 302 millions, tandis que, pour
1970, il est prévu un montant de 7 212 millions. Comme il
appert des données ci-après, la réalisation de ces program-
mes importants est d'une nécessité absolue:

l 113 ] 4 (1970-1971),

Regie van Telegrafie en Telefonie,

Men mag aannemen d at de expansie die de activiteit van
de Regie 1'.1', de laatste [aren heeft gekend, in 1971 zal
aanhouden,

Om die aangroei te kunnen opvangen is de uitvoering
van belangrijke investerinqswerken noodzakelijk : het pro-
gramma voor 1971 beloopt dan ook 8473 miljoen. In 19G8
en in 1969 heeft de Regie respectievelljk 5936 en 6302
miljoen aan investcrinqen besteed, terwijl voor 1970 een
bedrag van 7242 rniljoen voorzien wordt. Zoals blijkt uit
volqende gegevens, is het verwezenlijken van deze aan-
zienlijkc proqramma's ecn absolute vereiste :

--,.== .,.."··.",···,.,.··=1·=·"..·,,..· ==-,.".."".'"'"'."".."....=..=."."'. ·",.I··"'""~==N"'o"'m,."b""re=d""e""c"'om=m""u""m""·c""at""io"'n""s"'t"'él""ép""b"'O""n""ig"'ues=====".",,=========

Nombre de minutes
Année Nombre d'abonnés taxées en téléphonie

au téléphone Aantal telefoongesprekken internationale
----------...,.....----------~--

[eas
Aantal

telcloonobonnees Trafic réqlonal

Streekverkeer

1966 ...
1967
1968
1969

1117846
1 168881
I 226402
1 277845

843 000 000
863000000
900000 000
931000 000

Non seulement des centrales électroniques remplaceront
peu à peu les commutateurs existants, mais déjà en 1970
un nouveau centre de taxation et d'enregistrement entière-
ment électronique a été commandé. Ce centre doit permet-
tre une gestion plus rationnelle des comptes d'abonnés.

En outre, la Régie se penche actuellement sur le pro-
blème de la transmission de données par réseau commuté
qui sera d'utilisation courante d'ici quelques années.

D'autre part, la Régie a estimé nécessaire de s'équiper
d'ordinateurs de grande capacité permettant un traitement
plus rapide des données, Aux deux unités déjà commandées
est venue s'ajouter la commande de quatre unités supplé-
mentaires.

'Traüc interurbain Aan/al fJetalrseerde
minuten in internutioneel

telejoonoeckeecInterzoneal vetkeet

198 000 000
210 000 000
229 000000
241000 000

143000 000
1590000üG
183000000
212000000

Het gaat er n iet alleen om stilaan de bestaande telefoon-
schakelaars door elektronische centrales te vervangen:
reeds in 1970 werd een nicuw, volledig elektronrsch taxe-
rinqs- en reqistreercentrurn besteld, waarmee een ratione-
ler behen' van de abonneerekeningen wordt beooqd,

Daarenboven bestudeert de Regie T.T. op dit oqenblik
het probleem van datatransmissie over het gecommuteerde
net, werkwijze die over enkele jaren courant zal ai]n,

Anderzijds heeft de Regie T.T. het nodig geoordeeld tot
de aanwending van computers met grote capaciteit over te
gaan, zodat een snellere verwerking van de gegevens zal
bekomen worden. Na een eerste bestelling van twee een-
heden werd er nog een twcede voor vier eenheden
geplaatst.



4 (I970-t971).

1. -- LES COMMUNICATIONS.

Il ne convient pas seulement de procéder à J'extension et
il l'adaptation de l'infrastructure indispensable, mais égale-
ment de faire en sorte que les différents modes de transport
puissent continuer il se développer ensemble de Iaçon har-
monieuse, compte tenu des structures différentes de ces
modes de transport, des nouvelles techniques, de l'extension
du transport particulier de personnes et de la réalisation
progressive de la politique- européenne des transports.

Il est suffisamment connu que notre régime de transport
est principalement orienté vers le transport international.

La réalisation d'une politique européenne harmonisée des
transports est par conséquent d'un intérêt tout particulier
pour l'économie belge des transports. Il va de soi qu'une
des constantes de la politique belge des transports consiste
à promouvoir une telle politique.

Les progrès qui ont été réalisés en la matière, en
particulier au cours des trois dernières années, ont pour
effet d'amener à considérer de plus en plus la politique
nationale des transports en fonction du développement inter-
national. Les efforts tendant à l'harmonisation dans le cadre
européen apparaissent d'ailleurs déjà dans la présentation
du budget national. Les règlements du Conseil des Commu-
nautés Européennes adoptés en 1969 et en I970 concernant
la normalisation des comptes des chemins de fer, les obli-
gations de service public et les aides. ont du reste une
portée qui dépasse leur influence formelle sur le budget.
Ces règlements harmonisent en premier ressort les inter-
ventions de l'Etat selon des méthodes et des dénominations
uniformes dans les divers pays membres. Ceci mettra essen-
tiellement mieux en lumière l'importance des indemnités qui
sont accordées pal' l'Etat aux sociétés nationales de che-
mins de fer en compensation des diverses obligations étran-
gères à l'entreprise, et constituera un pas important vers
l'autonomie financière de ces sociétés dans le cadre de
l'égalité de traitement des modes de transport intérieur.

Un autre domaine qui retient particulièrement l'attention
est celui de la sécurité du trafic. C'est avec satisfaction
que l'on a pu constater que par un règlement du Conseil
des Communautés Européennes, les temps de conduite et
de repos des équipages des véhicules routiers pour le trans-
port de personnes ou de marchandises ont été définis de
façon uniforme dans toute la Communauté.

Bien que le développement rapide du transport privé doive
être considéré comme la conséquence logique ct inéluctable
de l'élévation du niveau de vie. il ne fait plus de doute que,
de plus en plus, il se manifeste des limites dans l'aménage-
ment des infrastructures routières. rendues nécessaires par
l'intensité du trafic dans les grandes agglomérations urbai-
nes. La préoccupante pollution atmosphérique dans diverses
métropoles incite dans ce contexte également à la réflexion.
11 est indispensable elans ces circonstances de rendre, par
tous les moyens adéquats, les transports publics plus attrac-
tifs pour des couches toujours plus larges de la population.
Le programme tendant à promouvoir le transport public se
réalise d'ailleurs avec la diligence requise. Là où un tron-
çon a été mis en exploitation pré-métro, comme c'est le cas
à Bruxelles, les résultats obtenus ont été jusqu'ici très encou-
rageants. Où le transport public demeure par contre provi-
soirement imbriqué dans la circulation générak, la position
concurrentielle dc ce transport devient toujours moins lavo-
rablc. Ccci apparaît notamment du fait qu'en 1969 les six
sociétés de transports intercommunaux urbains ont trans--
porté 303J millions de voyageurs contre 317,7 millions en
1968. ce qui représente une diminution de '1,') 'Ir. Alors
que le nombre de voyagnu's sc conrrnc tc. les coûts de xploi-
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L. - VEUKEERSWEZEN,

Er dient niet alleen te worden overgegaan tot de uitbrei-
ding en de aanpassinq van de noodz akelijke infrastructuur.
maar er moet tevens voor worden gezorgd dat de verschil-
lcndc vervoerrakken zich op harmonische wijze naast elkaar
zoud en hlijvcn on twikkelen, rekeninq houdcnd met de onge~
lijke structuur van die vervoertakkcn, de nieuwe vcrvoer-
technieken, de uitbreiding van het particulier personenver-
voer en het geleidelijk tot stand komen van een Europese
vervoerpolitiek.

Het is voldoende bekend clat ons vervoerbestel hoofd-
zakelijk gericht is op mternationaal vervoer.

De verwezenlijking van een geharmoniseerd Europees
vervoerbeleid is derhalve van bijzonder groot belang voor
de Belgische vervoereconomie. Het ligt voor de hand dat
het bevorderen van dergelijk beleid tot de constanten van
de Belgische vcrvoerpolitiek behoort.

De vooruitgang die terzake. in het bijz onder in de afge-
lopen drie jaren, werd verwezenlijkt, brenqt mede dat meer
en meer het nationaal vcrvoerbeleid in functie van de inter-
nationale ontwikkeling dient te wordcn gezien. Het streven
naar harmonisatie in Europees verband komt overiqens
reeds tot uitdrukking in de voorstelling van de nationale
begroting. De door de Raad der Europese Gemeenschappen
in 1969 en 1970 aangenomen verordeuinqen met betrekkinq
tot de norrnahsatie van de spoorweqrekeninqen, de open-
bare dienstverplichtingen en de steunmaatregelen hebben
overigens een draagwijdte die boven een Formele invloed
op de begroting uitgaat. Deze verordcninqen harrnontseren
in eerste instantie de sraatstussenkornsten in de diverse Lld-
Staten volgens uniforme methodes en benaminqcn. Dit zal
uiteraard een duidelijker uitzicht geven nopens het belang
van de vergoedingen die door de Staat aan de nationale
spoorwegondernemingcn worden verstrekr ter cornpensatie
van de diverse bedrij fsvreemde lasteri, en cen helangrijke
stap betekenen naar de Hnancië!e zelfstandigheid van de
spoorwe qondernerninqen in het kader van de gelijke behan-
deling van de binnenlandse vervoertakken.

Een ander domein waal' de bijzondere aandacht is op
uericht, is dit van de verkeersveillqheid. Het is met voldoc-
ning dat men hccf t kunnen vast stellen dat, bij verordening
van de Raad der Europese Gemeenschappen, de rij- en
rusttijdcn van de bemanningsleden van wegvoertuigen voor
het vervoer van personen of goederen in gans de Cerneen-
schap op uniforme wijze zijn bcpaald.

Alhoewel de snelle ontwikkeling van het particulier ver-
vocr als het logisch en onvermtjde lijk gevolg van de ver-
hoging van de levensstandaard dient te worden hcschouwd,
valt hct niet meer te ontkennen dat, bij hr-t aanleggen van
de nodige verkee.rsiufr ast.ructuur om de verkeersdrukte in
de grote steden op te vangen, van langsom meer grenzen
opduiken. Ook de zorgwekkende luchtbezoedeling in ver-
schillcndc wercldstcdcn stemt in dit verband tot nadcnkcn.
Het is in die ornstandiqhcde.n een vereiste dar het publiek
vervocr door aangepaste middelen teruq aantrekkelijk zou
wordcn gemaakt voor stecds bredere Jagen van de bevel-
king. Hct programma tet' bevordering van het puhliek ver-
vocr wordt dan ook met bekwame spocd uitqevoerd. Daar
waa r, zoals in Brussel. ccn baanvak in pre-mctro-e xploi-
t atic is gebracht, zijn de bekomen resultaren tot dusver zeer
aanmoediqend. vVaar het opcnbaar vervoer echter in het
alqemecn ve rke er voorlopig verstrenqeld blij ft, wordt de
concu rrc.ntié!c positic van dit vervocr stccds minder gunstig.
Dit blijkt onder meer uit het Ieir dat in ]969 door de zes
stcdelijke intercommunale vcrvocrrnaatschappljen 303.3 mil.
joen re iziqers wcrdcn vcrvoerd tegen J 17.7 miljoen in 1968,
wat ccn daling van 4.5 'j{) bctckcnt. T'erwiil hct aantal
rciz iqcrs verdcr a lneemt, lopcn de exploitatickosten op, wat



tatien augmentent, ce qui a essentiellement comme consé-
quence gue la position financière des sociétés de transport
urbain est de plus en plus précaire et que le Trésor est
appelé à intervenir de façon de plus en plus substantielle.

Parmi tous les modes de transport, c'est sans aucun doute
le transport routier de marchandises qui a connu ces der-
nières années l'expansion la plus forte. Ce transport pour
compte de tiers a véhiculé 86,5 millions de tonnes en J 968
contre 77,9 millions et 82 millions respectivement en 1966
et en 1967, ce qui représente une augmentation d'environ
5 % par an. Ici aussi le transport international joue un
rôle toujours plus important malgré le frein que constituent
les restrictions imposées par les contingents bilatéraux. Il est
en tout cas réjouissant de constater les efforts d'élargisse-
ment du marché qui se manifestent aussi bien par le contin-
gentement multilatéral, institué dans le cadre de la C.E.E"
que dans les tentatives de la Conférence Européenne des
Ministres des Transports d'offrir des possibilités de trans-
port entre les 18 pays qui font partie de cette Conférence.
Un tel élargissement du marché impose toutefois des exi-
gences toujours plus grandes en matière de compétence
professionnelle et de solvabilité aux entreprises et aux trans-
porteurs individuels. Lors de l'adaptation de la réglemen-
tation actuellement en vigueur, il conviendra de plus en
plus de mettre J'accent sur des mesures tendant à prornou-
voir les connaissances professionnelles des en trepreneurs.

Dans le secteur maritime, il convient que la ligne Ostende-
Douvres soit à même de maintenir et, dans la mesure du
possible, d'améliorer sa position par rapport aux entreprises
concurrentes. A cet effet, il est souhaitable non seulement
de procéder à la modernisation nécessaire. mais également
de soumettre cette ligne maritime nationale à une gestion
plus autonome et plus souple.

Notre marine marchande nationale subit Je poids d'une
intervention étatique persistante de nombreux pays en faveur
de leurs propres armernen ts. Si nous voulons préserver nos
intêrèts et mettre notre flotte marchande à même de dcrncu-
l'Cr concurrentielle, il convient de persévérer dans la poli-
tique de crédit aux armements dans le: cadre de la loi du
23 août 1948. Que cela ait abouti à des résultats favorables
ressort entre autres de l'évolution du tonnage brut de notre
flotte marchande nationale qui, en cinq ans, de 1965 à 1969,
est passée de 760 502 tonnes à 958696 tonnes, ce qui cons-
titue une augmentation de: l'ordre de 25 (;{..

Il apparaît toujours plus que l'aéronautique est un mode
de transport nécessitant d'importants capitaux, tant en ce:
qui concerne les investissements dans les infrastructures que
pour les sociétés exploitantes. La mise en service par la
Sabe na de Jumbo-jets en janvier 1971 souhqne une fois
de plus les substantiellcs charqcs f inancièrcs auxquelles est
soumise une entreprise aóriennc moderne. 11 apparaît de
plus en plus que seule une large coopération internationale
entre sociétés aériennes peut conduire il augmenter k cod-
Hcient de chargement et à diminuer les frais d'exploitation.
déments indispensables pOLIr l'assaintsscrnent de ce mode
de transport.

Conjointement à l'expansion du tourisme consécutive à
l'au qme ntation du niveau de VIC dans de nombreux pays,
le rôle du Commissam1t général au Tourisme devient tou-
jours plus étendu. Incii"pcndammcllt (10: l'action permanente
de promouon d'un "'~ql1ipct11ent touristique attrayant, ainsi
que du tourisme social ct de la jeuness\', il convient d'effec-
tuer, sans dèsemp<1rer, la publicité necessaire dans notre
propre pays. ruais fgaknwnt à l''''~tranger,
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uiteraard tot gevolg heeft dat de Einanciële positie van de
stedelijke vervoermaatschappijen meer en. meer wordt aan-
getast en de Schatkist in steeds grotere mate moet tussen-
komen,

De sterkste expansie van alle vervoerwijzen kende onqe-
twij feld in de afgelopen jaren het goederenvervoer ovcr
de weg. Dit vervoer voor rekening van derden heeft in
1968 86,5 miljoen ton vervoerd tegen 77,9 miljoen en
82 miljoen respecrievelijk in 1966 en 1967, wat een verho-
ging van circa 5 % per [aar vertegenwoordigt. Ook hier
speelt het internationaal vervoer steeds meer een rol van
betekenis, ondanks de rem die de door bilaterale continqen-
tering opgelegde beperkingen vormen, Verheugend is alles-
zins het srreven naar verruinunq van de markt die tot uiting
kornt zowel in de multilaterale contingentering, ingesteld in
het kader van de E.E.G" als in de pogingen van de Euro-
pese Conferentie van Ministers van Verkeer, vervoermoge-
lljkhcden te bicden tussen de 18 landen die van deze Con-
Ierentie deel uitmaken. Derqelijke marktverruirninq stelt
echter aan de bedrijven en individuele ondernerners steeds
hogere eisen inzake vakbekwaarnheid en solvabiliteit, Meer
en meer zal, bij de aanpassing van de thans viqerende regle-
mente:ring, de nadruk dienen te worden gelegd op ecn
bcvordcrinq van de vakkennis van de ondernemers.

In de sector van het zeewezen dient de Oostende-Dover-
lijn in staat te worden ge:steld zijn concurrentiële positie
ten opzichte van de concurrerende ondcrneminqen niet alleen
te behouden, maar in de mate van het mogelijke te ver-
sterken, Daartoc is het gewenst niet alleen de nodige moder-
niserinq door te voeren, maar ook deze nationale scheep-
vaarrlijn aan een meer autonoom en een soepcler behcer
te ondcrwerpen.

Onze nationale koopvaardijvloot ondergaat de druk van
een aanhoudende staatstussenkomst van talrijke landen ten
voordele van hun eigen rederijen. Willen wij onze belangen
vrijwaren en onze koopvaardijvloot in staat stellen concur-
rentieel te blijven. clan dient de politiek van kredietverle-
ninq aan de rederijen in het kader van de wet van 23 au qus-
tus 1948 doorqevoerd. Dat dit gunstige resultaten met zich
hee lt mee qebracht, blijkt o.a. uit de hruto-tonriernaat van
onze nationale koopvaardijvloot, die van 1965 tot 1969, dit
is in vijf jaar, van 760502 ton tot 958696 ton is opqc-
lopen, wat cen verhoging van circa 2S % vertegenwoordigt.

Stecds sterker komt bij de luchtvaart tot uitinq het kapi-
taalintcnsief karakter van deze vervoersector, en dit zowel
wat betreft de investeringen in de luchtvaartinfrastructuur
als dicq ene aangewend door de exploiterende maatschap-
pijen, Het in qcbruik ncrnen, in ianuari J 971, van Jumbo-jets
door de Sebena. onderlijnt nogmaals de zware Iinanctële
lnstcn die op ccn modern Iuchtvaartbedri] f drukken, Meer
en meer blijkt dat alleen een ruirne internationale sarnen-
werking tusscn de maatschappijen tot de verhoging van de
ladingscoëfficiënten en de verlaging van de exploitatie-
kesten. onontbeerlijk voor de sanenng van deze ve rvoer-
sector, kan lciden.

Sarnen 111etde expa nsie van hd toerismc ten gevolge van
de vcrhoqinq van de levensstandaard in talrijke landen,
wordt de rol van het Commissanaat-qcncraal voor hct T'oc-
risrne stceds omvanqrij kcr. i\fgnien van de voortdurende
ak tic rer bevordcrinq van ccn aantrckke lijkc toe ristische uit-
rustmq alsrncde van sociaa l en jeugdtoerisme, dient zonder
verpozvu de nodiqe pub licitcit in eigen land, maar ook in
het buin-niaurl te word cn verricht.
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M. -- INVESTISSEMENTS PUBLICS.

I, Les engagements,

Le budget extraordinaire pour 1971 s'élève, en ce qui
concerne les engagements, à 56,6 milliards se comparant à
45,4 milliards pour les réalisations de 1969 et 47,4 milliards
pour le programme initial de 1971.

Ce total de 56,6 milliards comprend les crédits pour
dépenses financières à concurrence de Il,9 milliards et les
programmes d'investissements pour 44,7 milliards.

Le programme potentlel de 1970 comprenait une tranche
conditionnelle de 27,5 %, utilisée seulement pour les inves-
tissements prioritaires, et un programme de base (c'est.
à-dire à l'exclusion de la tranche conditionnelle) de 38,3
milliards.

Le programme de 1971 li été fixé à 105 % du pro-
gramme potentiel initial de 1970: toutefois, en fonction de
l'évolution de la conjoncture, la tranche conditionnelle a été:
ramenée à 20 %' De la sorte, le programme de base à exécu-
ter en 1971 s'établit actuellement à 44,7 milliards, soit une
majoration de 16,8 % par rapport au programme initial de
base de 1970. Celui-ci a cependant été ajusté en cours
d'exercice et s'établit finalement à 41,9 milliards. Ce total
couvre, entre autres, les obligations légales l'datives au
financement du Fonds des constructions universitaires dont
les dotations sont reprises pour leur montant intégral ainsi
que les ajustements prévus pour les dégâts dus à l'hiver.

Programme des engagemcnts relatifs aux Investissements.

(En mIllions de francs.}

-._-----.---.---------._-..-"'''''''''''-=======''''='''"''_._-- ._--~----.
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M. -- DE OPENBARE INVESTERINGEN.

1. De vastlcqqinqen,

De buitengewone begroting over 1971 bedraaqt, in vast-
leggingen, 56,6 miljard, ten overstaan van 45,4 miljard l'cali.
saties in 1969 en het oorspronkelijk programma van 17,4
miljard in 1971.

Dit totaal van 56,6 miljard bevat de kredieten voor Iinan-
ciële uitgaven ten belope van Il,9 miljard en de investerinqs-
proqrarnrna's ten belope van 44,7 miljard.

Het potentieel programma van 1970 bevatte een voor-
waardelijke schijf van 27,5 51r, die enkel gebruikt werd
voor prioritaire investeririqen, en een basisprogramma -
d.w.z. zonder de voorwaardelijke schijf - van 38,3 miljard.

Het programma over 1971 werd vastqesteld op 105 % van
het oorspronkeltjk potentieel programma over 1970; inge-
volge de conjuncturele evolutie werd de voorwaardelïjke
schij f cchter teruggebracht op 20 %' Aldus bedraagt het
basisproqramrna, dat in aanmerking komt voor uitvoering
in 1971, thans 44,7 milj ard, wat een verhoging met 16,8 %
tea overstaan van het oorspronkelijk basisprogramma over
1970 meebrenqt. Dit programma over 1970 werd echter in de
loop van het j aar aangepast en bedraagt uiteindelijk 41 ,9 mil-
jard. Dit globaal bedrag dekt onder meer de wettelijke ver-
plichtingen betreffende de financierinq van het Fonds der
Hogeschoolgebouwen, waarvan de dotaties voor het vollediq
bedrag werden in qeschrevcn. evenals de aanpassingen die
werden aangebracht ter Iinancierinq van de win terschade.

Programma van de vastleqqinqen betreffende de investertnqen.

(ln miljoencn frank)

1968 1969 19711970

Réalisations Réalisattons Réalisations Proqramme Proqramme
initial ajusté

Verwezen .... V' cru.ezcn- Verwezen.""
lijkin,qcn lijkingen liïkinoen Oorspronkeliik: Ailngep"st

proqrurnma programma

Programme
de base

Besis-
programma

____ ~ ..__ ------'c_· I · .._~..·_·_~~ __

1. - Dépenses financières. -- Finenciële nit-
gaven ... ... ... ... ... ... ... 6367 7064 7131 9104 9713 11911

II. - Investissements : -- Investcrinqen :
1. Travaux publics. - Openbere Wecken ... i2216 12549 13287 12757 14 86R 15283

2. Fonds des Routes. ,--~- Wegenfonds 9255 11937 10891 10623 10 623 11 604

3. Communications. .- Verkeerswezen .oo 245! 2584 3615 3788 3950 4389

1. P.T,T. ~ P.T.T. oo. oo· ... ... 85 68 92 10] 103 119
5, Education nationale. -- Nationale Opvoe-

dif/g ... oo. ... 2872 2556 3199 3427 4624 1923

6. Culture, - Cultuur ... oo • ... .oo 115 197 20'2 199 213 231

7. Sante publique. -. Volksgezondheid 850 1030 1872 198! 2102 2 111

8. Agriculture. - Lundbouw ... .oo 463 731 722 753 753 872

9. Affaires économiques, '-' Economische
Zakef/ 'oo ... ... ... 12 17 47 16 16 11\

10, Intérieur, -- Binnenlendse Zeken ... • oo 28 III 193 129 129 150
Il. Affaires étrangères. Buitenlendsc

zss-« ... ... ·oo 55 59 53 55 55 61

12. CooP"l'ötion au Développemcnt. -- 0,,1.

wikkeli Ill/s.<ame/I u-crki "17 16 20

13. [usticc. . [ustitit: oo. 1 11 5 5

14. Finances. -- Finunciën '17 Il 6 23 23 27
,____"____·c.__·___ . ---, -_. -- ------- - ----_._-~~---

Som-total ( 1·14), .- s"r,/otilill (1-14) , 28 ,15\1 31861 31198 33839 37161 39816

15. Gendurrucrü-. -- Rij/r"lllilcht 183 IR'1 163 113 173 200
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--_._- '--", --- _. - --

I
_. .. - .. .. -

1967 1968 1969 1970 1971
~---"",,~-----

Réalisatioos Réalisations Réalisations Programme Proqrammc Programme
- - initial ajusté de base

Vetwezen- Verwezen-- Verwezen- -- ~---

\

--
liik/allCl! lijk/nuell lijkinuell I Oorsp.-onkelijk Aeriqepest Busis-

pvoaremme programma proorsmtn«

16. Défense nationale. ~- Lendsverdediqinq ... 3907 3344 2404 3576 3067 4205
---_ .._-_. ------- ------ -_._--- -----,--- -'-~-""'~----'-'~"-~

Sous-total (15-16). - Subiotaal (15-16). 1090 3527 2567 3749 3240 1105
._---- ----~_._-- -,-~----- -.----- ------ ----~.---_..-

Sous-total (1-16). --- Subioteal (1-16). 32540 35388 36765 37608 40704 44221

17. Programmes spéciaux ~ Défense nationale.

- Speciale proqremme' s ; Lendsoerdedi-
gillg • o. o.. o.. . .. o.. o.. 4595 7299 1456 650 1 159 437

-_.--------- -~----~- -_._~---- ~_._--- ---- -------
Total investissements (1-17). 37 135 42687 38221 38258 41 863 44658

Toteal inveztcrinqen (1-17,
----_ .._--- -----~- ~_.-._-""~~--- -------~..- .. _._-~-_.~~- ------

Total général (I+II). 43502 49751 45352 47362 51576 5ó 602
Algemeell toton! ti-n).

D'autre part, le secteur débudgétisé comprend un volume 1
d'engagements de 15,8 milliards en 1971 contre 7,3 mil-
liards en 1967, Il,1 milliards en 1968, 12,4 milliards en
1969 et 14,7 milliards en 1970.

A ces engagements clont le Iinancemerit relève directe-
ment ou indirectement de l'Etat, il faut ajouter ceux relatifs
aux investissements de l'important secteur pa raètatique
dont le programme initial de base passe de 15.3 milliards
en [970 à 17,8 milliards en 1971.

Le volume global des engagements du secteur public
atteint ainsi un chiffre dé: l'ordre de 90,3 milliards en 1971
contre 77,3 milliards en fonction du programme initial
1970.

2. Le volume des décaissements.

L'effort global à réaliser en 1971 pour le financement
du budget extraordinaire et du Fonds des Routes se
compare avec les données antérieures, de la manière sui-
vante:

Volwne du [inenccment budqétoire.

En mllllards Croissance:
de francs, en ()é.

1967
J 968
1969
1970
1971

35,7
42,2
43,8
48.6
54,4

+18,2
+ 3.8
+10,9
! 11,9

Le montant de 54,4 milliards de 1971 comprend 29,9 mil-
liards pom le financement de l'encours restant à réaliser
sur le programme engagé au cours des dernières années.
14 milliards sur le programme à engager en 197 L et
10,5 milliards cie dépenses financières.

Anderzijds bevat de gedebudgettiseerde sector een vast,
leggingsvolume van 15,8 miljard in 1971 teqenover 7,3 mil-
jard in 1967, Il,1 miljard in 1968. 12,4 miljard in 1969
en 14,7 miljard in 1970.

Aan deze vastleggingen, die direct of indirect gefinancierd
worden door het Rijk. moeteu nog de vastleggingen betref-
fende de Investerinqen van de belangrijke parastatale sector
toegevoegd worden; het oorspronkclijke programma ervan
vcrhooqt van 15,3 miljard in 1970 tot 17.8 rniljard in 1971.

Het totaal volume van de vastleggingen van de publieke
sector bedraag taldus 90,J miljard in 1971 teqcn 77,3 mil-
jard voortvlociend uit het oorsproukclljk programma over
1970,

2. De omvang der uitbctalinqen.

De totale inspanning die in 1971 rnoet opgebracht worden
voor de financiering van de buitengewone begroting en
van het Wegenfonds geeft de volgende verqclijkinq met
de gegevens van vorige [aren.

Vo/ume (Jan de financiering lian de budqettaire Brelor.

In miljardcn Groclvoet
frnnk. in i/{.,

1967 J'j,7
1968 42,2 +18,2
1969 43,S + 3,8
1970 48,6 110,9
1971 54,4 -\- Il,9

Het bcd raq van 54.4 miljard over 1971 bevat 20,9 mil-
jard voor de financiering van het uitstaand proqrarnma-
gedcelte dat nog rnoet uitqevoerd worden op de vastleq-
gingen van de laatste j are n, \ 4 miljard VOOI' de Iinancierinq
van het vastleggingsprogramma over 1971 en 10,5 miljard
financiële uitgaven.



Paiements: budget extraordinaire et Fonds des Routes.

(En millions de Irancs.)

I. - Dépenses financières. _'o' Financiële uitgaven ... '" ...
II. - Investissements: - Jnvesteringen r

1. Travaux publics. - Openbnre Werkén '" .
2. Fonds des Routes. _... Wegenfonds ... ... .
3. Communications .•. - Verkeersiuezen '" '" .
4. P.T.T. - P.T.T. ... ... ... ... '" .
5. Education nationale. -- Nationale Opvoedino .
6. Culture. - Cultuuc ...•....................
7. Santé publique. - Volksgezondheid '" ... .
8. Agriculture .. _, Landbouco '" .
9. Affaires économiques. _.- Economische Znken .

10. Intérieur. - Binnenlerulse Zoken. '"
11. Affaires étrangères. - Buitenlendse Zaken '" '"
12. Coopération au Développement .. - OntwikkeIiTl!fssamen.

werkinç ... ... .., ". . ..
13. Justice _.. [ustitle '" .
14. Finances. - .. Financiên '" . ..

15. Gendarmerie. -- Rijkswilcht .
16. Défense nationale. - Lenclsvetdediqinq

Sous-total (15-16) ... ,' Subtotnol (15~J6).

Proqrnmnics spéciaux: Défense nationale:
pro9ramma's,' LHndsverdediging,'

17, Chars. - Gevechtsweijens ... . ..
18. Avions ... - Vliegtuigen ... '" ...

-- Speciale

Total investissements (I-18).
Totaal investetinqen (J.J8).

T'etal ~Jéll"l'al (HIl). '.' AI!!ernee" toto! (J-f-lI).

(I) Estimation des paiements réels, compte tenu de la marqe constatée
les années précédentes.

(:::)Ct~3 chiffres comprennent, pour les travaux, les montants mis CIl

PéJll'll1PIH, soit en espèces. soit nu moyen de let tres de chanqe. Compte
tc-nu du pnictne nt des lettres de ch<ln~1e ,) l'~;'chêancc, 1('') paiement') s'éta-
blis,ent comme suit: 6996 millions en 1967, 8214 millions en 1968 et
13 026 militons en 1969.
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1967

Réaltsations

Ver-u-ezcn-
liikinoen

6367

10348
7758(2)
202l

87
3248

71
479
163

19
30
38

2
21

24585

144
4337

29066

248

29314

------"--- I

35681

Betalinqen r buitenqcwonc begroting en Wegenfonds.

(In mlljoenon Irank.]

1968

Réalisations

Verwezen ..
lijkinllen

7064

I 1685
9282(2)
3127

10&
3033

69
591
590
Il
24
56

28626

148
4719

33493

35089

42153

7131

11710
11196(2)
2982

76
2961

157
707
564

46
18
67

5
45

7
14
29

1970

Prévtsions

Vooruit-
zicliten

8800(1 )

12775
ID 961
2963

94
3571

173
1107

645
42
50
61

8
51

32504

221
2975

35700

2122
1990

39812

48612

J971

Prévislons

Voorllit-
zicbten

10542(1)

l3 954
10924
3657

IDS
4407

222
1900

716
22

233
63

14
12
30

36259

208
1204

40671

1 112
2071

43854

51396

( :) Raming der wcrkclijke bctalinqcn, rekcnlnq houdcnd met de in
voriqc [aren vastqcstcldo mal'ge.

(~) Deu ('ij!ers ornvattr-n, V001' dl' werken, de in lictaliriq qcstelde
bedraÇjen, of in spe cten, of onder vorm vau wisselbrteven. Rekenlnq
houdcnd met de betalinq der wissclbrlevcn op de vcrvaldaqen, z icn de
bctalinqcn eruit als volqt : 6996 miljocn in 1967, 8214 miljocn in 1968
en 13026 miljocn in 1969.

30534

171
2922

33627

906
690

2101
983

36711

43842



3. La répartition des engagements entre les principaux secteurs dépar-
tementaux,

L'analyse du programme de base des enuagements admis.
à un titre quelconque, pour les principaux départements, se
présente comme suit:

Travaux publics, -- Le programme des engagements
groupant le secteur budgétaire et le secteur extra-budqé-
taire évolue de la manière ci-après :

(En millions de francs.)

[ 119 ] 1: (1970-1971).

3. De verdelinq cler vastlegoingen over de hijzonderste departementale
sectorcn.

De analyse van het om het even hoe toeqestaan basis-
programma der vastleggingen voor de bijzonderste depar-
tementen, ziet eruit als volqt :

Openbere Werken ..... Het vastleggingsprogramma der
budgettaire en extra-budgettaire sectoren samen kent vol.
gende evolutie :

(In miljoenen Irank.)

1969
1971

Répartition du programme de base
du Département

des Travaux publics 1969 I

____ . ._. __ •__ .__ ._\Î_·e_rw_eZeniijkingenl

Réalisations Programme
initial

Oorspronkelijk
programma

Département (+fonds
dont Fonds des Routes ..

Secteur débudgétisé .. ,

23380
(10 623)
13 094

24 181
(10 894)
11 707

Total 35888 36474

L'effort relatif au secteur des investissements routiers.
en dehors d'une prévision de l'ordre de 1 589 millions à
charge du budget ordinaire de 1971 pour l'entretien des
routes, s'établit à un total (Fonds des Routes et Intercom-
munales d'autoroutes) de l'ordre d'au moins 21 milliards en
1971 comme en 1970, contre environ J 9, 1 milliards en 1969.

Ces chiffres confirment la persistance des efforts prévus
et réalisés par la création d'un réseau d'autoroutes en vue
de l'amélioration des liaisons internationales de la Belgique
et de l'expansion de l'économie régionale, Des programmes
importants seront donc consacrés, en 1971, tant il l'Ela
(comprise dans le Fonds des Routes). pour les sections
Bruxelles-Mons. Bruxelles-Malines·Anvers et Anvers-
Breda, qu'aux autoroutes E3, ES, E39, E9 et E40. Plusieurs
d'entre elles convergent vers Bruxelles. Les travaux de
l'autoroute de Wallonie, comprise clans le Fonds des Rou~
tes. seront exécutés au même rythme que ceux de l'E3. La
modernisation de l'autoroute Bruxelles-Ostende sera pour-
suivie. Les tronçons d'autoroutes qui sont ouverts à la
circulation sont équipés dunc signalisation. ct un éclairage
public est installé à leurs points d'entrée et de sortie,

En vue de garantir la sécurité des usaqe rs de la route, le
programme d'installation d'tin éclairage public sur les
routes clangereuses et de placement d'une signalisation
lumineuse aux carrc lours dangereux est poursuivi, L'Admi-
nistration dl' l'Ekctricité ct de lElectromôcnnique exécute
le programme élaboré pour la solution des problèmes
d'automation et d'information concernant le réseau des
routes et des voies navigables. tout comme celui consacré
au renouvellement des installations électriques vétustes
dans les bâtiments.

1970

Programme
ajusté

Aangepast
programma

Programme
cie base Verdeling van het basisprogramrna

van het Departement
van Openbare Werken1971

Basisprogramma

25491
(10623)
13 094

2688'(
(11 604)
14034

Departement (+fondsen).
waarvan Wegenfonds.

Gedebudgettiseerde sector,

38585 40921 Totaal.

De inspanning voor de sector der wegeninvesteringen, met
uitsluiting van cen voorziening van ongeveer 1 589 miljoen
ten laste van de gewone begroting voor 1971 voor het
onderhoud der wegen, bedraagt in het totaal (Wegenfonds
en Intercommunales voor autoweqen ) een orde van grootte
van 21 miljard in 1971 zoals in 1970, tegm bij benadering
19,1 rniljard in 1969.

Deze hedraq en bevestiqen de volhouding van de voorzlene
inspanningen, die verwez enlijkt werden onder vorm van een
net van autoweqen. met het doel de internationale verbin-
dinqen van België en de regionale economie te verbcteren.
Belangrijke proqrarnrna's zullen bijgevolg in 1971 worden
gewijd aan de: E 10 (begrepen in het Wegenfonds), voor
de vakken Brussel-Bergen, Brussr.J.Mechelen~Antwerpen en
Antwerpen-Breda, aan de autowegen E 3, E 5, E 39, E 9
en E 40. Verschillende daarvan lopen sarnen in de richtinq
van Brussel. De werken aan de Waalse autoweg (begrepen
in het Vv' egenEonds) zullen uitgevoerd worden teqen het-
zelfde ritme als de werken aan de E 3, De moderniserinq
van de autoweg Brussel-Oostende zal worden voortqez et.
De voor hct verkeer opengestelde autowegvakken worden
van een signalisatie voorz ien en een openbare verlichting
wordt aan de oprit- en afritpunten geïnstalleerd,

Om de. veiligheid van de weggebruikers te waarborqe n
wordt het programma van openbare verlichtinqsinstallaties
op de gevaarlijke wegen en van hct plaatsen van licht-
siqnalisatte aan de uevaarlijke kruispunten voorrqezet. Het
Bestuur cler Elektricrteit en cler Elekrromechanica voert het
programma uit dat werd uitgewerkt voor de oplossiuq van
de autornatisermqs- en informatievervolerkingsproblemen
i.v.rn. hct wencn· en warerwc qcnnet. alsook hct programma
voor de vernieuwing van vcrouderde clektrischc installaties
in de gebouwen.



1- (1970-1971).

Dans le: domaine: des voies hydrauliques, le programme
de base de 1971 comporte la poursuite des travaux en cours
dans les directions ci-après:

A, -- Ports maritimes et voies d'accès à la mer.

En relation avec la hausse constante des tonnages de
marchandises transbordées en trafic maritime international.
il apparaît vital, pour l'avenir de l'économie du pays tout
entier, (aiars que nos ports maritimes assurent largement
plus de la moitié du trafic international). d'améliorer les
accès il la mel' et de les adapter en permanence il l'évolu-
tion de la technique de la navigation maritime,

B. - Voies naviqebles,

La poursuite du programme de modernisation initial
(1 350 tonnes) et le passage il un deuxième programme
(2 000 tonnes et plus pour certaines voies navigables)
peuvent conduire à une diminution des prix du transport
dont profiteraient les entreprises industrielles et commer-
ciales établies plus profondément à l'intérieur du pays. En
« rapprochant» les centres importants et, en particulier,
les nouveaux pôles de croissance des ports maritimes grflce
à un accès plus aisé et rapide, on contribue à l'expansion
économique au plan national.

C, - Barrages.

Un crédit de l'ordre de 1 200 millions de francs sera
consacré à l'exécution des complexes de barraqes-rêservoirs
de Silenrieux et de Plate Taille sur l'Eau d'Heure,

Les autres travaux, inscrits au programme de 1971
concernant les barrages-réservoirs et les adductions, ont
pour objet les équipements complémentaires et l'achèvement
d'ouvrages d'art analogues (Gileppe-Nlsramont),

...• *

Le secteur des bâtiments disposera, en 1971 comme en
1970, d'une tranche d'engagements de plus de 2 milliards
à charge du programme du département pour la construc-
tion et l'aménagement des centres administratifs il Bruxel-
les et en province, des bâtiments des gouvernements pro-
vinciaux d'Anvers et de Bruges ainsi que de divers autres
bâtiments répondant aux demandes des départements
concernés.

Les services de l'urbanisme et de larnénaqe mcnt du
territoire encouragent l'établissement de plans intercommu-
naux et communaux d'aménagement qui, non seulement,
a'inscrivent dans le cadre de la politique suivie en matière
de plans de secteur, mais qui tiennent compte égaiement
des programmes communaux justifiés.

Parallèlement il cette politique. qui vise il une utilisation
du sol la plus rationne Ile possible, et en collaboration avec
tous les départements concernés. les services étudient
également les mesures nécessaires à la réalisation d'une
politique foncière tendant il mettre: en temps utile à la dis-
position des intéressés, les terrains qui. des points de vue
tant quantitatif que qualitatif, réunissent les conditions
requises pour l'exercice: des diverses activités pour une
période de dix ans, une certaine liberté de choix étant tou-
tdois garantie,

120

Qua waterwcqen omvat het hasisproqramma 1971 de
voortzetting van de aan de gang zijnde werken:

A, -- Zeeheven en toegangswegen iot de zee.

Ingevolge de gestadige stijging van de tonnemaat der via
internationaal rnaritiern verkeer vervoerde goederen, is het
voor de toekomst van de ganse landseconomie van vitaal
belang de toegangswegen naar de zee te verbeteren en ze
voortdurerid aan te passen aan de evolutie van de zcevaart-
techniek: onze zeehavens verzekeren imrners ruirnschoots de
helit van de internationale trafieken.

B. -- Beioeerbere u.eteru-eqen,

De voortzetting van het oorspronkelijk moderniserinqs-
programma (1 350 ton) en de overschakelinq naar een
tweede programma (2 000 ton en meer voor bepaalde
scheepvaartwegen) zulle n cen vermindering van de vracht-
prijs mogelijk maken ten voordele van de dieper in het
binnenland gevestigde nijverh elds- en handelsinstellingen.
Door het «dichterbij brengen» van de belangrijke centra
en vooral de nieuwe groeipolen der 'zeehavens, door een
gemakkelijkere en snellere toegang werkt men de econo-
mische expansie op nationale schaal in de hand.

C. - Stniodammen,

Een krediet van l 200 miljoen frank zal worden bestecd
voor de stuwdamvergaarbekkens te Silenrieux en te Plate
Taille op de Eau d'Heure.

De andere werken die in het programma 1971 betreffende
de stuwdarnmcn en de toevoerleldinqen zi]n opqenomen,
hebben betrekking op aanvullende uitrustinqen en op de vol-
tooiing van analoge kunstwerken (Gileppe~Nisramont).

** *

De sector gebouwen krijgt in 1971, zoals in 1970, een
vastleggingsschijf van 2 miljard ter beschikkln q. Deze is
ten laste van hct departernenteel programma en zal worden
aanqewend voor de bouwen de verbetcrinq van de admi-
nistratieve centra te Brussel en in de provincies. de gebou-
wen van de provinciale besturen te Antwerpen en te Brugge
en diverse andere qebouwen. volgens de aanvragen van
de betrokkcn departcmenten.

De diensten van stedebouw en de ruimtehjke ordening
stimuleren de opstelling van interqr-meentelijke en gemeen-
tclijke plannen van aauleq, die nict alleen rekeninq houden
met de in zake qewcstplannen gevolgde politiek maar ook
met de verantwoorde gemeentelijke proqramma's.

Samen met deze politiek die de meest rationele aanwen-
ding van de grond beogen, bestuderen de diensten evcneens
sarnen met alle betrokken departcmcnten de maatreqelen

'I die nodig zijn voor de ,..erweze nlijkinq van een qrondpoll-
tiek welke tot doel heeft te gelegener tijd aan de belanq-
stellendcn de beschikking te geven over gronden die zowel
kwan titatie l als kwahratief de mogelijkheid bled en over een
periode van tien jaar de verschillende activiteitcn uit te
oefenen, waarbij evenwe l een bepaaldc keuz.evrijhe id
gewaarborgd blij ft.



Les services d'assainissement des sites charbonniers
désaffectés, œuvrent dans le cadre plus vaste de la politique
de l'aménagement du territoire et de la reconversion des
secteurs intéressés. Les décisions qui sont prises en matière
d'investissements et de dépenses y relatives tiennent
compte des intérêts des services publics après l' assainisse-
ment.

Le service du Plan vert poursuivra l'élaboration et la
réalisation des tâches que lui assigne l'arrêté royal du
28 février 1960. La protection effective des zones vertes
menacées, raide aux administrations subordonnées par le
truchement de subsides à consacrer à l'acquisition d'espa-
ces verts, la collaboration à la réalisation de l'aménage-
ment, etc., feront encore l'objet, de sa part, d'une plus
grande attention.

La modernisation et l'extension de l'infrastructure pro-
vinciale, intercommunale et communale doivent être pour-
suivies d'urgence. Pour ce faire, raide financière de l'Etat
est le plus souvent indispensable. En conséquence, le
Département devra poursuivre en 1971, l'octroi de subsides
pour les travaux des administrations subordonnées concer-
nant notamment les liaisons intercommunales, les égoûts,
la réalisation des plans particuliers d'aménagement. etc.

Enfin, les efforts qui ont été entrepris en matière d' équi-
pement des zones industrielles et d'exécution des travaux
d'équipement des quartiers, en application de la loi dite
« Loi Brunfaut », devront être poursuivis en 1971.

Communications. -- Abstraction faite d'une intervention
de 3 800 millions qui est reprise dans les dépenses financiè-
res pour la dotation du Fonds de renouvellement de la
S.N:C.B., le programme de base des engagements du
Département des Communications (y compris la Régie des
Voies aériennes) bénéficie de la croissance appliquée à
l'ensemble du programme 1971 et évolue, dès lors, comme
suit:

Engagements
en millions de francs.

1968: réalisations 2584
1969: réalisations 3 615
1970: proqramrne initial . 3788

programme ajusté . 3950
1971 : programme de base 1389

Sous réserve d'ajustements internes conformes aux exi-
gences de la gestion, la répartition du contenu du pro-
gramme de base 1971 par comparaison avec 1970 et 1969,
peut être schématisée de la manière ci-après:

(En millions de Irancs.]

[ 121 4 (1970-1971).

De diensten voor de sanering van de gesloten steenkool-
mijnen, ijveren binnen het breder kader van de politiek der
ruimtelijke ordening en reconversie van de betrokken
gewesten. Bij de genomen beslissingen inzake investeringen
en de daarmede verband houdende uitgaven worden de
belanqen van de openbare diensten. na de sanerinq, niet
uit het oog verloren.

De dienst van het Groenplan zal verder de haar opge-
dragen taken, vervat in het koninklijk besluit van 28 februari
1960, uitwerken en realiseren. De effectieve bescherming van
bedreigde groenzones, de hulp aan onderqeschikte besturen,
bij middel van toelage voor het aankopen van groene
ruimten, het helpen verwezenlijken van de aanleg, enz., zal
nog meer aandacht krijgen.

De modernisering en de uithreidinq van de infrastructuur
van de provincies, intercommunales en gemeenten mceten
dringend voortgezet worden; dit kan meestal niet verwezen-
lijkt worden zonder de Iinanciéle hulp van de Staat. Der-
halve zal het Departement in 1971 de subsidiëring van de
werken der ondergeschikte besturen moeten voortzetten.
o.m, voor wat betreft de intercommunale verbindingswegen,
de rioleringen, de verwezenlijking van bij zoridere plannen
van aanleg, enz.

In 1971 zullen ten slotte de ondernomen inspanningen
inzake de uitrusting van de industrieterreinen en de uitvoe-
ring van de uitrustingswerken van de wijken bi] toepassing
van de zogenaamde « Wet Brunfaut» dienen voortgezet.

Verkeerswezen. - Afgezien van de bijdrage van 3 800
miljoen, die opgenomen werd onder de Hnanciële uitqavcn,
als dotatie voor het Hernieuwingsfonds van de N.M.B.S"
geniet het basisprogramma van het Departement van V er"
keerswez cn (met inbegrip van de Regie der Luchtwegen)
van de groeivoet die toegepast werd op het totaal pro-
gramma over 197 l, zodat het als volgt evolueert :

1968: verwezenlijkingen
1969: verwezenlijkingen
1970: oorspronkelijk programma

aangepast programma ...
1971 : basisprogramma

Vastleggingen
in miljoen frank.

2584
3615
3788
3950
4389

Onder voorbehoud van interne aanpassingen ten behoeve
van het beheer kan de verdeling van het basisprogramma
1971 schernatisch als volgt verqeleken worden met deze
over 1970 en 1969:

(In miljoen frank.]
===._=-_.--=- ·-=----.,..",.---"·=-----,,-·I----=~-~----- --------------------------

1970

1 305 I 210 1460 993

1827 1600 1500 2531
25 460 460 94

119 119 131 95
9 3 3 3

--_.- ..~.~,,~ ------- ---_._------
3285 3392 3554 3716

330 396 396 673

Répartition du programme de base
du Département des Communications

1969 Programme
initial

Oorspronkeliik
programma

S.N.C.B. : premier établissement.
Promotion des transports en commun

urbain
Marine ...
Tourisme.
Divers ...

Régie des Voies aériennes

Totai 3615 3788

1971
Programme

de base Verdeling van het basisprogramma
van het Departement

van Verkeerswezen

Programme
ajusté

Aangepnst
programma

1971
Basisprogramma

N.M.B.S. : eerste inrichting.
Promotie van het gerneenschappc-

liik stadsvervoer.

Marine.
Toerisrne.
Diversen.

Regie der Lucht wegen,

3950 4389 Totaal.



1: (1970~197l).

L'achèvement de l'électrification et de la modernisation
de la ligne internationale Paris-Ruhr dont le premier
tronçon principal entre Namur et Liège a été récemment
inauguré, fait porter l'attention sur les travaux de parachè-
vement qui concernent notamment l'aménagement des
antennes de cette ligne. Il faut encore citer la modernisation
de la ligne Anvers-Gand avec la poursuite des travaux
relatifs à la ligne des remparts d'Anvers, Dans la perspec-
tive d'une action continue portant sur une dizaine d'années,
le programme du Département des Communications prévoit
l'affectation d'une première tranche de crédit de l'ordre de
100 à 125 millions en vue de la suppression des passages à
niveau et de leur remplacement par des ouvrages d'art pour
des raisons de sécurité et de rapidité du trafic routier aussi
bien que ferroviaire,

En ce qui concerne la promotion et la modernisation des
transports en commun urbains dans les grandes aggloméra-
tions, l'effort sera porté non seulement sur les travaux dont
il convient de poursuivre l'exécution à Bruxelles pour
raisons de continuité et de rentabilité de l'exploitation du
transport urbain dont il s'agit, mais il s'appliquera éga]e~
ment, dans une juste proportion, aux travaux similaires qui
conditionnent l'écoulement de la circulation dans les autres
grandes agglomérations du pays.

La tranche des engagements qui est prévue en faveur de
la Régie des Voies aériennes tient compte de la nécessité
d'entreprendre, en 1971, les travaux d'aménagement et
d'équipement de l'aéroport national en fonction de I'auq-
rnentation constante du trafic voyageurs et de la mise en
service des Boeinqs 74.7.

La politique de promotion du tourisme social et d'équipe-
ment touristique sera poursuivie.

Enfin, une tranche de 85 millions sera consacrée à ]'éta-
blissement d'une liaison radar avec un système de télécom-
munication le long de l'Escaut.

Santé publique, Famille et Logement. -- Le programme
de base des engagements du Département de la Santé publi-
que évolue comme suit:

Engagements
en millions de francs.
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De afwerking van de elektrificering en van de rnoderni-
sering van de internationale li]n Parijs-Ruhr. waarvan het
laatste hoofdvak tussen Narnen en Luik recent ingehuldigd
werd, vestigt de aandacht op de afwerkingswerken die onder
meer betrekking hebben op de antennes van deze lijn,
Dienen nog vermeld: de modernisering van de lijn Antwer-
pen-Gent met de voortzetting van de werken betreffende de
lijn op de Antwerpse vestcn. In het vooruitz icht van een
voortgezette aktie gespreid over een tiental jaren, voorziet
het programma van het Departement van Verkeerswezen
de bestemming van een eerste krediettranche van 100 à
125 miljoen voor de afbouw van spoorwegovergangen en
hun vervanging door kunstwerken omwille van de veilig-
heid en de snelheid van het baan- en van het spoorweq-
verkeer.

Wat de promotie en de modernisering van het stads-
vervoer in de grote agglomeraties betreft, zal de inspanning
niet alleen afgestemd worden op de werken te Brussel,
waarvan de voortzetting omwille van de continuïteit en de
rendabiliteit van de exploitatie van het stadsvervoer nodig
is, doch eveneens in een juiste verhouding op gelijkaardige
werken die het verloop van het verkeer in de andere agglo~
rneraties van het land bepalen.

De vastleggingsschij f die uitgetrokken is ten voordele van
de Regie der Luchtwegen houdt rekening met de noodzaak
in 1971 aanpassinqs- en uitrustingswerken te ondernemen
op de nationale vlieghaven ingevolge de voortdurende toe-
neming van het aantal reizigers en ingevolge de: ingebruik-
neming van de Boeings 717.

De politiek ten voordele van de aanmoediging van het
sociaal toerisme en ten voordele van de toeristische uitrus-
ting zal voortgezet worden.

Ten slotte wordt een schijf van 85 miljoen aangewend
voor de oprichting van een radarverbinding met een tele-
communicatiesysteem langs de Schelde.

Volksgezondheid, Gezin en Huisvesting.- Het basispro-
gram ma der vastleggingen van het Departement van Volks-
gezondheid evolueert als volgt:

Vastlcqqinqcn
in rniljocn frank,

1968 ; réalisations 1030 1968 ; verwezenlijkingen 1030
1969 ; réalisations 1872 1969 ; verwezenlijkinqen 1872
1970 : programme de base 1981 1970; basisprogramma 1981
1971 ; programme de base 2111 1971 : basisprogramma 2111

Dans ces montant:s est comprise Ja tranche relative au
Fonds d'expansion économique, qui passe de 326 millions
en 1969 à 440 millions (à 100 %) en 1970 et à 462 millions
en 1971. Celle-ci est principalement aHectée, en 1971, à
l' épuration des eaux, aux travaux de la Vesdre et: à la
construction des bassins-réservoirs.

La tranche de 1 649 millions relative aux invest:issements
directs du Département proprement dit, sera notamment
affectée aux travaux du canal Albert (±350 millions), à
l'enfance inadaptée (± 100 millions), aux hôpitaux relevant
du pouvoir central et des pouvoirs subordonnés (±308 mil-
[ions), aux hôpitaux des Universités libres (j~500 millions),
aux distributions d'eau (200 millions ) et à diverses autres
interventions entrant dans la compétence du Département.

Ces moyens financiers sont complétés pal' une: allocation
de: I 813 millions en 1971 contre 1 561 millions en 1970 pour
le financement, par le Crédit Communal, de travaux relatifs
notamment aux distributions d'eau (510 millions), aux bâti-
ments (370 millions), à l'épuration des eaux usées (144 mil-
lions), aux établissements de soins (470 millions) et à
d'autres travaux extraordinaires en relation avec les activités
des pouvoirs subordonnés.

In deze bedragen is de tranche begrepen t:en voorde le van
het Fonds voor Economische Expansie, die oploopt van
326 miljocn in 1969 tot 440 miljoen (à 100 %) in 1970 en
tot 462 miljoen in 1971. Deze is in 1971 in het bijzonder
bestemd voor de watcrzuiverinq, de werken aan de Vesder
en de bouw van waterbekkens.

I De schij] van 1 649 miljoen betreffende de directe inves-

t
teringen van het Departement zalonder meer aangewend
worden voor werken aan het Albertkanaal (±350 miljoen },
voor de niet aangepaste kinderen (± 100 miljoe n}, voor het
hospitaalwezen dat door het Rijk en de lagere publiekrech-
tclijke lichamen wordt beheerd (±308 miljoen), voor de
ziekenhuizen van de vrije universiteiten (±500 miljoen),
voor de waterbedeling (200 miljoen ) en voor diverse andere
bijdragen in het raarn van de bevoeqdheid van het Departe-
ment.

Deze linancil'lc middelen worde:n aangevuld met een bij-
drage van 1 813 miljoen in 1971, tegen 1 564 miljoen in
1970, voor de financiering via hct Gemeentekrediet van
werken inzake waterbedeling (S'la miljoen), gebouwen
(370 miljoen), zuivering van afvalwaters (11'1 rniljoen )
vcrplegingsinstellingen (470 miljoen) en andere buitcn-
gewone werken in verband met de activiteiten van de lagere
publiekrechtelijke licha men.



Le programme du Département de la Famille et du Loqe-
ment se situe dans le secteur des dépenses financières
(avances et participations) en relation avec le financement
des organismes en charge de l'exécution de la politique du
logement, qui bénéficieront d'une intervention de l'ordre de
1 111 millions en 1971. Il contribue également, pour une
très large part, au programme des engagements relatifs aux
investissements des organismes d'intérêt public, dans lequel
les trois organismes en charge de l'exécution de la politique
du logement interviennent ensemble pour un total de l'ordre
de 9,2 milliards en 1971, contre environ 7,8 milliards en 1970
et 7,4 milliards de francs en 1969.

Au:<tres départements. ~ Il ressort des tableaux détaillés
relatifs aux engagements et décaissements que le programme
des engagements relatifs aux investissements publics de
1971 couvre également les besoins de divers autres secteurs
tels que l'Education nationale dont les fonds scolaire et uni-
versitaire ont été repris pour le montant des crédits relatifs
aux dotations légales (sans application de la tranche condi-
tionnelle de 20 %), la Culture néerlandaise et française,
l'Agriculture et les Affaires économiques sans oublier les
AHaires étrangères, la Coopération au Développement, la
Justice, l'Intérieur, les Finances, la Gendarmerie et la
Défense nationale.

Le programme de base de ce dernier Département (sans
.Ia Gendarmerie) passe de 3861 millions en 1969 à 4 226
millions en 1970 et à 4642 millions en 1971. En marge des
dépenses courantes et des programmes traditionnels d'êqui-
pernent, il comporte les tranches nécessaires à la poursuite
des programmes spéciaux relatifs notamment aux chars et
aux avions.

** *
Au vu de l'ensemble de ce programme il n'est pas douteux

que le Gouvernement a entendu développer, en 1971. un
effort particulier pour la promotion des investissements
publics en s'efforçant de prendre en considération les prio-
rités qui conditionnent l'activité des pôles d'expansion
de la vie économique et sociale au plan régional et national.
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Het programma van het Departement van Gezin en Huis-
vesting ligt vooral op he t vlak van de Iinanciële uitqaven
(kredietverleningen en deelnemingen) in verband met de
financiering van de organismen die belast zijn met de uit-
voering van de huisvestingspolitiek en die genieten van bij-
dragen ten belope van 1 111 miljoen in 1971. Het draagt
evenecns in ruirne mate bi] in het programma van de vast-
ieggingen der orqanismen van openbaar nut, waarbij de
drie organismen die belast zijn de uitvoering van de huis-
vestinqspolitiek sarnen een totaal bedrag van 9,2 miljard in
1971, tegen ongeveer 7,8 miljard in 1970 en 7,4 miljard
frank in 1969 bijdraqen.

Overige depertemenien, ~ Uit de gedetailleerde tabellen
betreffende de vastleggingen en uitkeringen blijkt dat de
vastleggingen inzake openbare investeringen in 1971 even-
eens de node n van de verschillende andere sectoren, zoals
van Nationale Opvoeding, waarvan de Iondsen voor school-
en hogeschoolgebouwen zijn opqenomen voor het krediet-
bedrag der wettelijke dotatie (zonder toepassing van de
20 % conjuncturele blokkering), Nederlandse en Franse
Cultuur, Landbouwen Economische Zaken, evenals Buiten-
landse Zaken, Ontwikkelingssamenwerking, [ustitie, Bïn-
nenlandse Zaken, Financiën, Rijkswacht en Landsverde-
diging.

Het basisprogramma van laatstgenoemd Departement
(zonder de Rijkswacht) verhoogt van 3861 miljoen in 1969
tot. 1226 miljoen in 1970 en tot '1642 miljoen in 1971.
Naast de courante uitgaven en de traditionele uitrustinqs-
proqrarnma's bevat het de nodige schijven voor de voort-
zetting van de bijzoridere proqrarnma's betreffende qevechts-
wagens en vlie qtuiqen.

** *
Dit globaal programma illustreert aldus dat de Regering

ongetwij feld in 1971 de bijzondere inspanning voor de
bevorderinq van de openbare investermqen hee lt willen uit-
breiden met inaanmerkingneming van de prioriteiten die de
activitciten van de expansiepolen van het cconomisch en
sociaal leven op regionaal en nationaal vlak bepalen.
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CHAPITRE lIl.

LES RECETTES.

1. Les recettes de 1970.

Le budget des Voies et Moyens de 1970 prévoyait 290.5
milliards de recettes ordinaires clont 275,2 milliards pour les
recettes fiscales et 15,3 milliards pour les recettes 110n fisca-
les,

Au terme des huit premiers mois de l'année budgétaire
1970, les recettes fiscales atteignent 188,7 milliards, soit une
plus-value de 3,5 milliards par rapport aux prévisions et un
excédent de 17 milliards par rapport aux recettes de la
période correspondante de 1969.

Recettes Ilscales des huit premiers mois
de l'année budgétaire 1970.

(En millions de Irancs.)
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HOOFDSTUK III.

DE ONTVANGSTEN,

1. De ontvangsten van 1970,

De Rijksmiddelenbegroting van 1970 voorzag 290,5 mil-
jard gewone ontvangsten waarvan 275,2 miljard belasting-
ontvangsten en 15,3 miljard nlet-Iiscale ontvangsten.

Op het einde van de eerste acht maanden van het beqro-
tingsjaar 1970 bereiken de belastingontvangsten 188,7 mil-
jard, dit is een meer-waarde van 3,5 rniljard ten opzichte van
de vooruitzichten en een overschot van 17 miljard ten
opzichte van de ontvangsten van de overeenkomstiqe
periode van 1969.

Belastinqoutvanqsten over de cerste acht maanden
van het begrotingsjaar 1970.

(In miljoencn frank.)

Réal!-
satlons Prévisions

Recettes
1969

hult premiers
mois DifférenceDifférence

Verwezenlij~ Vooruit zichten
kinaen

Ontvenqsten
1969

eet ste ech!
maanden

VerschilVerschil

---------_._-----------_._----------~._---- _._---_. -------.-------

Conlributions directes. - Dirocte belastinqen 9l·B8 87951 +3487 77 661 113 rrt
Douanes. - Ïnooetrechien ... ... 'H ... 5559 4698 -I- 861 5095 -I- 464
Accises et divers. -- Accijnzen en diversc-n 24240 23375 -I- 865 23251 -I- 91\6

Taxes. - Taksen ... ... ... .,. H • ... 58910 59252 342 56918 -I- 1992
Autres droits perçus par J'Enregistrement. - Andere clooe de

!{egi.,trutie geïnde rechten .. ' ... H' 8596 9940 --1344 8834 238
.._---- -~--,--- ._----

Total. - Totaal ... 188743 185216 +3527 171762 +16981

Ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessus, la plus-value par
rapport aux prévisions provient des contributions directes
(+3487 millions), des droits de douane (+861 millions)
et des droits d'accise (+865 millions). En revanche. les
taxes et les autres droits perçus par l'Enregistrement accu-
sent des moins-values qui s'élèvent respectivement à 342
millions et fi J 3'14 millions.

Dans l'appréciation de la plus-value de 3487 millions
dégagée par les contributions directes, il y a toutefois lieu de
tenir compte de la récupération, au cours des trois premiers
mois de ]'année budgétaire 1970, du retard enregistré dans
l'acquittement de la taxe de circulation due pour l'exercice
d'imposition 1970. Dc cc fait, l'année budgétaire 1970 a
bénéficié d'un supplément de recettes de 2830 millions.
Abstraction faite de cet élément, les recettes des huit pre-
miers mois de l'année budgétaire 1970 auraient produit une
plus-value. de 657 millions. Cette dernière plus-value est sur-
tout imputable à l'évolution favorable du précompte pro les-
sionncl (-\ 1688 millions), au précompte mobilier (+381
millions). et à l'impôt sur le revenu global pcrçu par rôles à
charge des personnes physiques (+2'14 millions) ct des
sociétés (+ 177 millions). En revanche, les versements anti-
cipés accusent une moins-value de 1 702 millions.

Zoals uit bovenstaande tabel blijkt komt de meer-waardc
tcn opzichte van de raminqen voort van de directe be lastin-
gen (+3487 miljoen }, van de invoerre.chten (+861 mil-
[oen ) en van de accijnzen (+865 miljoen). Daarenteqen
wordt voor de taksen en de and ere door de Reqistrane
qeïnde rechten een min-waarde genoteerd van respectievelijk
342 miljoen en I 344 rniljoen.

Bij de bcoordelinq van de door de directe belastingen
opqeleve rde meer-waarde van 3487 miljocn dient echter
rekening te wordcn qehouden met het inhalen, tijdens de
eerste drie rnaanden van het beqrotin qsjaar 1970, van de
vertraging bij de betaling van de verk eersbelastinq ve rschul-
digd voor het aanslagj aar 1970. Daardoor heeft het be qro-
tingsjaar 1970 een bijkomende ontvangst van 2 830 miljoen
genoten. Afgezien van dat element zouden de ontvangsten
van de eerste acht maanden van hct begrotingsjaar 1970 een
mcer-waardc van 657 miljoen opleveren. Die laatste meer-
waarde is vooral toe te schrijvcn aan de gunstige evolutie
van de br-drijlsvoorheffinq (-+ J 688 rniljoe n }, aan de roe-
rende voorho Hinq (-I- 381 miljoen ) en aan de belasting op de
globille inkomsten ge'incl door middel van kohieren ten laste
van de natuurlijke pl'fsom'n (+2'14 miljocn ) en van de
vennootschappen (+ J 77 rniljoen ). De voorafbetalingen ver-
touen daarente qcn ecn min-waarde van J 702 rniljoen.



Le rendement des droits de douane évolue favorablement
depuis le début de l'année à la suite de la progression notable
des importations en volume d'une part, et de la hausse sen-
sible des prix à l'importation d'autre part.

Les recettes en matière d'accise et de taxe de consomma-
tion dégagent une plus-value de 865 millions. Celle-ci pro-
vient surtout de l'accise sur les huiles minérales (+338 mil-
lions), de l'accise sur les eaux-de-vie et de la taxe de con-
sommation (+ 228 millions) et de l'accise sur les tabacs
(+ 134 millions) .

Nonobstant l'évolution favorable des perceptions à l'im-
portation et le bon rendement des commandes de timbres
fiscaux par les banques, le produit des taxes accuse une
moins-value de 342 millions, en raison du montant particu-
lièrement élevé des ristournes consenties en faveur de
l'exportation.

Par ailleurs, au cours des huit premiers mois de 1970, une
somme de 2,7 milliards a été prélevée sur le produit des taxes
au profit du Fonds d'expansion économique et de recon-
version régionale.

Enfin, les autres droits perçus par l'Enregistrement accu-
sent une moins-value de 1 344 millions. Celle-ci est, en
majeure partie, imputable aux droits d'enregistrement
(-1026 millions) et résulte surtout de révolution dëlavo-
l'able du marché immobilier. Quant aux droits de succession,
ils accusent une moins-value de 212 millions.

Compte tenu de l'évolution des recettes fiscales des huit
premiers mo.s, les recettes ordinaires de 1970 ont été réesti-
mées à 295,1 milliards contre 290,5 milliards initialement
prévus.

Les recettes fiscales ont été réestimées à 278,4 milliards,
soit une plus-value de 3,2 milliards.

Ainsi qu'il résulte du tableau ci-après, cette plus-value
proviendra des contributions directes (+ 2,5 milliards), des
douanes (+ 1,1 milliard), des accises (+ 0,9 milliard) et
des taxes (+0,5 milliard); en revanche, une moins-value de
1,8 milliard est escomptée au titre des autres droits perçus
par Enregistrement:

(En milliards de francs.)
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Sedert hct begin van het jaar evolueert de opbrengst van
de invoerrcchtcn op ecn gunstige manier ten gevolge van de
aanzienlijke toeneming van de invoer in volume enerzijds.
en van de gevoelige stijging van het Invoerprijspe il.

De ontvangsten inzake de accijnzen en de verbruiksbelas-
ting lcvercn een meer-waarde van 865 miljoen op. Deze
komt vooral voort van de accijns op minerale oliën (+ 338
rniljoen}, van de accijns op de brandewijn en van de ver-
bruiksbelasting (+ 228 rniljocn ) en van de accijns op de
tabak ( + 134 miljoen},

Niettegenstaande de gunstige evolutie van de inningen bij
de invoer en de goede opbrengst van de bestellingen van
fiscale zcqels door de bankcn, vertonen de taksen een min"
waarde van 342 miljoen, wegens het bijzonder hoog bedrag
van de terugbetalingen verleend ten gunste van de uitvoer.

Anderzijds werd, tijdens de eerste acht maanden van
1970. een bedrag van 2,7 miljard van de opbrengst van de
taksen afgenomen ten voordele van het Fonds voor de eco-
nomische expansie en de regionale reconversie.

T'en slotte vcrtonen de andere door de Registratie geïnde
rechten een min-waarde van 1 344 miljoen. Deze is groten-
deels toe te schrijven aan de registratierechten (--1026 mil-
joen) en vloeit vooral voort uit de ongunstige evolutie op de
immobiliënmarkt. Wat de successierechten betreft, deze ver"
tonen een min-waarde van 212 miljoen.

Rekening houdend met de evolutie der belastingontvang-
sten gedurende de eerste acht maanden werden de gewone
ontvangsten van 1970 herschat op 295,1 miljard tegen 290.5
rniljard zoals oorspronkelijk was voorzien.

De belastingontvangsten werden herschat op 278,4 mil-
jard. dit betekent cen mcer-waarde van 3,2 miljard.

Zoals uit hierna volgende tabel blijkt zal die meer-waarde
voortkomen yan de directe belastingen (+ 2,5 miljard). van
de invoerrechten ( + 1,1 miljard}, van de accijnzen
(+0.9 mrljard ] en van de taksen (+0,5 miljard); daaren-
tegen wordt een min-waarde van 1,8 mil jard verwacht voor
de andere door de Registratie geïnde rechten:

(In miljardcn Irank.]

Ecarts prévus par
rapport aux estimations

pour l'année entière

Voorziene verschillen
met de rominqen oooc

het qebele ;aar________________L _
~::~:,~~~~~~~ircctes--·------------------I----~:~:~
Accises +0.9
Taxes +05
Autres droits perçus pur l'Enrcqlstrcment. ---1,8

-13,2

Les recettes non fiscales ont été réévaluées à 16.7 milliards I

contre 15,3 milliards initialement prévus, soit une plus-value
de 1,4 milliard. Celle-ci résulte de l'augmentation plus
importante gue prévue des recettes de l'Etat en provenance
de la Banque Nationale.

2. Les recettes de 1971.

Les recettes fiscales de 1971 sont estimées à 310 915 mil-
lions.

Situation après
huit mois

T'oestnnd
na acht maanden

+3.5
i-O.8

--/0 il
- - 0,3
-~I.J

Ducere bclastinqcn.

Invoerrechten.

Accijnzen.

Taksen,

Andere door de Registratie gc'indc rechten.

+3,5

De met-fiscale ontvangsten werden herschat op 16,6 mil-
jard tegen 15,3 miljard zoals oorspronkelijk was voorzten,
dit is een mce r-waarde van 1.4 miljard. Deze vloeit voort
uit de stijging. die groter was dan voorzien. van de Rijks-
ontvangsten afkomstig van de Nationale Bank.

2. De ontvanqstcn van !'l7!.

De belastingontvangsten van 1971 wor den op 310915
miljocn geraamd.
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Quant aux recettes non fiscales elles ont été estimées à
7 980 millions; la transformation de l'Administration des
Postes en Régie et la création d'une Régie de la Marine
auront comme conséquence que les recettes probables dimi-
nueront de 7,0 milliards en 1971.

Au total, les recettes ordinaires de 1971 atteindront
318895 millions contre une recette probable de 295 101 mil-
lions en 1970, soit un accroissement de 23 794 millions. Les
recettes extraordinaires sont estimées à 75ô millions.

Calcul global des Voies et Moyens de 1971.

1. Recettes probables de J'année 1970 (1)

Recettes non fiscales, ..

Recettes fiscales probables ,
A déduire:

Taxe de circulation à percevoir
en 1969 et effectivement perçue
en 1970 ...
Timbre et taxes y assimilées.
Droits d'enregistrement remplacés
par la T.V.A ..

--- 2,8
-91,1

- 0,5

Base de départ pour le calcul des recettes
fiscales de 1971 .

2. Augmentation des recettes fiscales en 1971
résultant de J'expansion de la masse impo-
sable

3. A ajouter:
Rendement de la T.V.A.
Droits de timbre maintenus sous le
régime de la T.v.A,
Adaptation du droit d'accise sur
les tabacs fabriqués, lié il l'appli-
cation de la T.V.A. dont le taux
sur ce produit a été ramené de
14àô%.

103,7

Harmonisation de certaines accises
dans le cadre du Benelux ...

4. A déduire:
Nouvelle tranche d'abattement des
droits de douane dans le cadre du
Kennedy Round (il partir du
l ,., janvier 1971) ...
Droits de douane abandonnés à la
C.E.E.

-0,8

-l,ô

5. Recettes fiscales de l'année budgétaire 1971

En nul liards
de francs.

295,1

278,4

-94,4

4,8

0,8

2,3
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Wat de nie t-Iiscale ontvangsten betreft, deze werden op
7980 miljoen qcschat, rekening houdend met de oprichtinq
van een Regie der Posterijen en een Regie van het Zeewe-
zen die voor gevolg hebben dat de verwachte ontvangsten
voor 1971 met 7,0 miljard worden verminderd.

In totaal zullen de gewone ontvangsten van 1971
318 895 miljoen bereiken teqenover een verrnoedelijke ont-
vangst van 295101 miljoen in 1970, dit is een stijging met
23794 miljoen, De buitengewone ontvangsten worden op
756 miljoen geraamd.

Globale becijfering van de Rijksmiddelen van 1971.

16,7

1. Verrnoedelijke ontvangsten van het jaar
1970 (1)
Ntct-Hscale ontvangsten .. ,

Vermoedelljke belastingontvangsten .
Af te trekken:
~ Verkeersbelasting te innen in 1969

en werkelijk geïnd in 1970
Zegel en met het zegel qelijk-
gestelde taksen
Registratierechten vervangen door
de B.T.W.

- 2,8

-91,1

- 0,5

184,0
Grondslag voor de berekening van de belas-

tingontvangsten van 1971 ...

2. Verhoging van de belastingontvangsten in 1971
voorstpruitende uit de expansie van de belast-
bare massa ...20,1

204,1
3. Bij te voegen:

Opbrengst van de B.T.W.
Zegehechten behouden onder het
stelsel van de B.T.W ....
Aanpassing van de accijns op de
gefabriceerde tabak, als gevolg
van de toepassing van de B.T.W.
waarvan hel percentaqe op dat
produkt van 14 tot 6 % werd
verminderd
Harmonisering van bepaalde
accijnz.en in het kader van de
Benelux

103,7

111,6
4. Af te trekken:

Nieuwe verminderinqsschijf van de
rechten in het kader van de
Kennedy Round (vanaf 1 januari
1971 )

-_. Invoerrechtcn afgestaan aan de
E.E.G ....

-0.8

--1.6
--2.1

3\3,3 5. fkbstingolltvil11gslen van hel begrotingsjaar
1971

In miljardcn
frank.

295.1
16,7

278,4

-94.4

184,0

20.1

204.1

4,8

0.8

2,3

111,6

-2.4

313,3

(I) Non compris, les recettes ilffrct~~es an Fonds d'r-x pansion écono-
mique et dr reconversion régionale: 4.7 milhards, prélevés SUf le pro-
duit des taxes assurnlécs au thnbl\' en 1970 ct !J milliard en vertu
dt' décisrons antérieures.

(J) Darutn nid b('grcy,,-'n de ontvanqsten overqedrnqen naar hct
Fonds vocr cconomische oxpnns!e en r~çJlonale recouversie : 4.7 rnlljarrl
dfgenomon van de opbrenqst vau (k met hct z cqe l gdijkgc,telde takscu
In 1970 en J.J miljard ingevolge vroeqcr e hcslissinqcn.



6. Recettes non fiscales

321,3

7. Recettes fiscales affectées au Fonds d'expan-
sion économique et de reconversion
régionale (2) - 2,4

8. Recettes ordinaires portées au budget des Voies
et Moyens .. ,
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8,0 6. Niet-Iiscale ontvangsten ... 8,0

321,3
7. Belastingontvangsten overgedragen naar het

Fonds voor economische expansie en regionale
reconversie ... (2J~2,4

8. Gewone ontvangsten ingeschreven op de Rijks-
318.9 middelenbegroting ... 318,9

Le tableau ci-après fournit la ventilation, par grandes
catégories, des recettes ordinaires de 1971 comparées aux
recettes probables de 1970 et aux réalisations de 1969 :

(En millions de Irancs.)

V olgende tabel geeft de verdeling in grote categorieën
van de gewone ontvanqsten van 1971 vergeleken met de
vermoedelijke ontvangsten van 1970 en met de verwezen-
lijkingen van 1969:

(Ill miljoenen frank.)
_ ..._-- .- -- - -- _. -- - _ .. _ ..

l Rêalisati:~l

- .-
Année 1970 Année 1971

- -
Jaa. 1970 [aar 197i

1969

.- Estimations Recettes Estimations

Verwezen- initiales probables -
lijkinr;en 1969 - ~

RaminoenOorspronkelijke VermoeJelijke
ruminqen ontvangsten

I 2 3 4
. ,

Contributions directes. ,--- Directe belns'inger: ... ... ... ... ... ... ... lü9698 126520 129 040 142845
Douanes. --- lnvoerrechten ... ... ... ... ... ... ... ... .. . .. . ... 7930 7300 8400 6750
Accises et divers. -- Accijnzen en nilerlei ' .. ... ... ... ... ... ... ... 34862 35580 36445 41376
Timbre et taxes y assimilées. -- Zegel ell met "et zeg.d ge!iji,gestelde ieksen. 87463 90600 91100 4800
T.v.A. - B.T.W. ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... - - 92900
Mesures translrolres (T.V.A. ct timbres et taxes y a-sirnilée s}. - Overy,mgs"

maatrcf:lelen (B.T.W. el! met he! zegel gelijkgestelde tuksen} ... ... ~- "-- . - 8444
Autres droits perçus par l'Enregistrement. _. Andere door de Regis~ratie

qeinde rechien ... ... ... ... ... ... '" .. ... ... .. . ... '" 13508 15200 13 371 13800
--~-- -----

Total des recettes fiscales, .- Totaal fiscnle ontvnnçsien . 253461 275200 278356 310915

---- ----- --~~- -----
Recettes non fiscales. -- Niet-liscele ontvancsten ... . -- .. ... . .. ... 14083 15280 16745 7980

------ ----- ---~-- - -------~._~~
Total des recettes ordinaires. --- 'I'otanl gcu)one ontv enqsten. 267544 29ü 480 295 101 318895

Contributions directes.

Le produit des contributions directes pour 1971 est
estimé ~l 1428"15 mi 'lions. soit un accroissement de 13805
millions par rapport aux recettes probables de 1970.

L: rendement des précomptes mobiliers est évalué il
15 sao millions, soit une augmentation de 2420 millions par
rapport aux recettes escomptées en 1970. Cette augmenta-
tion provient il concurrence de 435 millions, du précompte
mobilier sur revenus d'actions, dt' parts ct de capitaux
investis, et à raison de 1 875 millions. du précompte mobilier
sur autres revenus mobiliers. cc dernier poste étant surtout
in llucncé par l'extension des revenus d'emprunts du secteur
public et par la persistance du haut niveau des taux d'inté-
rêt.

Ll~S recettes à provenu' du précompte professionnel sont
estimées à 66300 millions. soit un accroissement de 9080
millions par rapport aux recettes probables de 1970. Cet
accroissement résulte de l'expansion attendue de la masse
imposable (salaires, traitements, tantièmes. etc.):

(~) Ce montant ne comprend l'as les recettes aflt,ctées au Fonds
d'expansron économique et de reconversion régionale en vertu de déci-
slons antérieures (1.3 milliard}.

Directe belestinqen,

De opbrengst van de directe belastingen voor 1971
wordt geraamd op 142845 miljoen, dit is een verrnecrde-
ring met 13 805 miljoen ten opz ichte van de vermoedelijke
ontvanqsten van 1970.

De ontvangsten Inzake roerende voorheffingen worden
op 15 800 miljoen geschat. dit is een toename met 2420
miljoen ten opzichte van de voor 1970 verwachte ontvanq-
sten. Die verhoging komt ten belope van 435 rniljoen voort
uit de roerende voorheffing op inkomsten uit aandelen.
delen en belegde kapitalen en naar rato van 1 875 miljoen
uit de roerende voorheffing op andere roerende inkomsten.
Laatstbedoelde post is vooral het gevolg van de stijging
der inkomsten uit leningen van de ovcrheidssector en van
het bestendiq hoog peil van de rentevocten.

De ontvangsten die verwacht worden uit de bedrijls-
voorheffing worden op 66300 miljoen geraamd, dit is een
tocname met 9 080 miljoen in verqelijkinq met de verrnoe-
delijk e ontvangsten van 1970. Deze toenarne vloeit voort
uit de verwachte expansie van de belastbarc massa (lonen,
wcddcn. tantièmes, enz.}.

(8) Dat bedrag bcvat nIet de ontvanqsten overqedra qen naar het
Fonds voor economische expansie en regionale reconversic inqevolqe
vroeqere beslissinqen (1,3 rniljard}.
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Le rendement des versements anticipés est évalué à
30 000 millions, soit une augmentation de 2 800 millions par
rapport aux .recettes escomptées pour 1970, imputab'e à
l'accroissement annuel du nombre et du montant des verse"
ments.

Le produit des perceptions par rôle (impôt des personnes
physiques, impôt des sociétés, impôt des non-résidents) est
estimé à 23550 millions contre une recette probable de
21 870 millions en 1970, soit un accroissement de 1 680 mil-
lions imputable à raison de 1 500 millions, à l'impôt des
personnes physiques et de 200 millions, à l'impôt des socié-
tés, une diminution de 20 millions étant attendue au titre
de l'impôt des non-résidents.

Les recettes escomptées au titre de la taxe de circulation
sont évaluées à 4 600 millions contre 6 900 millions de
recettes probables en 1970, soit une diminution de 2300
millions. Cette dernière résulte du fait que l'année budqê-
taire 1970 a bénéficié d' une recette exceptionnelle en rai-
son du transfert de décembre 1969 à janvier-mars 1970
d'une somme de 2830 millions à la suite des difficultés
techniques qui se sont produites lors du passage à l' automa-
tisation de la perception de la taxe de circulation sur les
véhicules automobiles.

Les recettes à provenir de la taxe sur les appareils auto-
matiques de divertissement sont estimées à 690 millions.
soit une augmentation de 60 millions par rapport aux
recettes probables de 1970 en raison du développement du
nombre d'appareils.

Quant au rendement de la taxe sur les jeux et paris, il
est estimé à 665 millions contre: une recette probable de
615 millions en 1970, soit un accroissement de 50 millions
imputable à l'extension de l'assiette imposable.

Douanes el accises.

Le produit des droits de douane est estimé à 6750 mil-
lions contre une recette probable de 8400 millions en 1970.
soit une diminution de 1 650 millions. Celle-ci résulte, d'une
part, de l'application d'une nouvelle: tranche d'un cinquième
des réductions consenties par la C.E.E. lors des négociations
G.AT.T. (Kennedy Round), laquelle entraînera une perte
de recettes de 800 millions et. d'autre part, du transfert il
la C.E.E. d'une somme de 1 650 millions en application
de la dccislon du Conseil des Communautés européennes en
date du 24 avril 1970 relative au remplacement progressif
des contributions financières des Eta('s-membrt's par des
ressources propres aux Communautés. Ces dirninutions
seront toutefois partiellement compensées par la progression
attendue des importations.

Le rendement des droits d'accise et divers est évalué
Ù 41 376 millions contre une recette prévisible de 36 '115
millions, so.t une augmentation de 4931 millions. Cette
auqmentation est en partie imputable à l'accise sur les huiles
minérales qui produira une recette supplémentaire estimée ft
1 500 millions et à l'accise sur les tabacs pour laquelle une
auqrne ntation de recettes d'un milliard est attendue en raison
Je l'accroissement constant de la consommation, de l'appli-
cation (le la T.V.A. ainsi que de l'adaptation des taux du
droit d'accise à la suite de la réduction de 14 il 6 ~( du
taux de la T.V.A. SUl' les tabacs fabriqués.

Par ailleurs, la revision du taux de certains autres droits
.l'acctsc dans la perspective de l'harmonisation au sein du
Benelux. procurera Uil supplément de recettes estimé globale-
ment à 2300 millions.
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Van de voorafbetalingen wordt verwacht dat zij
30000 miljoen zullen opbrengen, dit is een vermeerdering
met 2 800 miljoen ten opzichte van de vermoedelijke ont-
vangsten van 1970. Deze vermeerdering is aan de [aar-
liikse toenarne van het aantal en van het bedrag der voor-
afbetalingen toe te schrijven.

De opbrengst van de Innin qe.n door middel van kohieren
(personenbelasting, vennootschapsbelasting, belasting der
niet-verblijfhouders ) wordt geraamd op 23 550 miljocn
tegenover een vermoedelijke ontvangst van 21 870 miljoen
in 1970. Dit betekent cen tocname met 1 680 miljoen, toe
te schrijvcn voor 1 500 miljocn aan de personenbelasting
en voor 200 miljoen aan de vennootschapsbelasting, terwijl
een vermindering met 20 miljoen uit hoofde van de belas-
ting der niet-verblijfhouders wordt verwacht.

Van de verkeersbelasting wordt 4600 miljoen verwacht
tegenover 6900 miljoen verrnoedelijke ontvangsten in 1970,
hetqeen dus 2 300 rniljoen minder is. Dit laatste vloeit
voort uit het. feit dat het begrotingsjaar 1970 een buitenqe-
wone ontvangst kende wegens de overdracht van december
1969 naar januari-rnaart 1970 van cen som van 2 830 miljoen
ten gevolge van technische moeilijkheden die zich voorge··
daan hebben bij de overgang naar de automatisering van
de inning van de verkeersbelasting op de autovoertuigen.

De ontvangsten die voortvloeien uit de belasting op de
automatische ontspann inq stoestellen worden geraamd op
690 miljocn. dit is 60 miljoen meer dan de vermoedeliike
ontvangsten van 1970 wegens de vcrrneerderinq van het
aantal toestellen.

Wat het rendement van de belasting op spelen en wed ..
denschappen betreft. dit wordt op 665 miljoen geraamd
tegenover een vermoedelijke ontvangst van 615 miljoen in
1970, dit is een toename met 50 miljoen toe te schrijvcn
aan de uitbreiding van de belastbare qrondslaq.

lnooerrechten en ecciirizen,

De opbrengst van de invoerrechten wordt geraamd op
6750 miljocn teqcnover ecn vermoedelijke ontvangst van
8 400 miljoen in 1970, dit is een vermindering met 1 650
miljoen, Deze vloeit voort eensdeels uit de tnepassinq van
een nieuwe schijf van éèn vijfde van de door de E.E.G ..
toegestane tariefverrnind erinqeu ter gelegenheid van de
G.A.T.T."onderhandelingen (Kennedy Round), hetgeen ecn
verlies van 800 rniljoen betekent. en anderztjds uit de over-
dracht naar de E.E.G. van een som van 1 650 miljocn bij
toepassing van de beslissing van de Raad van de Europese
Gemeenschappen d.d. 24 april J 970 betreffende de gelei-
delijke vervanging van de financiële bijdragen der Lid-
st ate n door eigen rniddelcn voor de Gcmecnschappen. Die
vermin derinqen zullen evenwel door de verhoopte stij ging
van de invoer gedeeltelijk kunnen goedgemaakt worden.

De opbrcnqst van accijnzen en diverscn wordt gesc-hat
op 41 376 miljoen tegenover een te verwachten ontvangst
V2n 36415 miljocn , dit is een verhoging met 4931 miljoen.
D:e verhoging is gedeeltelijk te danken aan de accijns op
minerale ollën clie naar schattinq een bijkomende ontvangst
van 1 500 miljoen zal oplevercn en aan de accijns op tabak
waarvoor ecn ontvangstenstij ging van één miljard verwacht
wordt wef]ens het aanhoudcnd stijgen van hel verbruik, de
tOCp2S.'lI1g van de B.T.Vv'. alsmede de aanpassing van de
tar.even van de accijns tcn gevolge van de vermindering
van het tarie l van de B.T.\V. op gefabriceerde tnbak van
14 tot 6 ~{.

Anderzijds zal de herziening van het pcrcenraqe van som-
mige an de re accijnzen, in hel: vooruitz icht van de harruo-
nisering in dl' schoor van de Benelux, bijkomende ont-
van qstcn verschaffen die globaal op 2 300 miljoen worden
geschat,



Taxe sur la valeur ajoutée et taxes assimilées au timbre.

La méthode SUIVie pour établir l'assiette et le rendement
probable de la taxe sur la valeur ajoutée a été expliquée
en détail à l'annexe VI du Rapport de la Commission des
Finances de la Chambre des Représentants du 12 mars
1969 (1).

Sur base de cette méthode et compte tenu. d'une part.
de l'utilisation d'un matériel statistique amélioré, à savoir
le tableau entrées-sorties pour 1965. les comptes nationaux
de 1968, les comptes nationaux de 1969 et les prévisions
économiques permettant l'extrapolation du rendement de
1968 à 1971. et d' autre part, des décisions prises tant en
ce qui concerne le niveau des taux que la classification des
produits entre les différents taux, le rendement de la taxe
SUr la valeur ajoutée en régime de croisière a été estimé
il 84 milliards pour 1971.

Toutefois, pour des raisons à la fois d'ordre économique
et budgétaire, certaines modalités de la taxe sur la valeur
ajoutée ou consécutives à son introduction ne seront appli-
quées que progressivement.

Ainsi. la restitution de la laxe de transmission contenue
dans les stocks existant au 31 décembre 1970 sera étalée
sur une période de trois ans (art. 99 du Code de la taxe
sur la valeur ajoutée). De plus. la détaxation des investisse-
ments sera réalisée par étapes et ne sera totale qu'en 1975
(art. 100 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée). Enfin,
la détaxation complète des exportations ne sera intégrale"
ment réalisée qu'en 1972.

Au cours des premiers mois de 1971, le Trésor bénéficiera
encore de quelques recettes de taxes assimilées au timbre
relatives à ]'année 19'70; en revanche, il aura encore à rem-
bourser des taxes assimilées au timbre relatives à des opéra"
tiens exécutées en 1970.

Certains droits cle timbre et taxes assimilées subsisteront
sous le régime de la T,V,A.; il en est ainsi de la taxe sur
les contrats d'assurance, de la taxe sur les opérations bour-
sières, de la taxe sur la chasse. erc.: l'ensemble de ces droits
a été estimé à 4.8 milliards en 1971.

En vue de parer aux insuffisances de recettes budgétaires
résultant de la réduction de certains taux cle la T.V.A. et
du déclassement vers une catégorie de taux inférieure, de
groupes importants de biens et services. le Gouve;nemenl
a décidé le paiement, par les entreprises assujetties, d'une
«provision» prévue expressément par lar ticle 52 de la loi I

du 3 août 1969 créant le Code de la taxe sur la valeur
ajoutée.

Cette provision se justifie eu égard à l'amélioration con-
sidérable des liquidités des entreprises à la suite de l'instau-
ration de la TV.A. (détaxation des stocks, taxation dégres-
sive des investissements, détaxation part ielle des exporta-
tions, modalités de perception de la T.V.A.).
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Bcleetinq ooer de toeqevoeqde tooacde en met hei zeqel
gelijkgestelde tsksen;

De gevolgde methode om de grondslag en het verrnoe-
de lij k rendement van de belasting over de toegevoegde
waarde vast te stellcn, werd in detail uitgelegd in bijlage Vi
van het Verslag van de Cornmissle voor Finnncrên van de
Kamer van Volksvertegenwoordigers van 12 maart 1969 (1).

Op basïs van die methode en rekening houdend. enerzijds,
met de aanwending van een verbeterd statistisch materiaal,
namelijk de input-output-tabel over 1965, de nationale
rekeninqen over 1968, de nationale rekeningen over 1969
en de economische vooruitzichten die het mogelijk maken
de opbrengst van 19G8 tot 1971 te extrapoleren en ander-
zijds, op grond van de getroffen beslissingen zowel wat
betreft hct niveau van de percentaqcs als de indeling van
de produkten bij de verschillende tarieven, werd de
opbrengst bij een zuiver stelsel van de belasting over de
toegevoegde waarde voor 1971 op 84 miljard geraamd.

Ncchtans. om redcnen die teqelijkertijd van economische
en budgettaire aard zijn, zullen bepaalde modaliteiten van
de belasting over de toegevoegde waarde of die een gevolg
zijn van de invoering ervan, slechts proqressief worden
toegepast.

Zo zal de teruggaaf van de belasting over de toegevoegde
waarde. die vastligt in de per 31 december 1970 bestaande
voorraden, over een periode van drie jaar gespreid worden
(art. 99 van het Wetboek van de belasting over de toeqe-
voegde waarde) . Bovendien zal de detaxatie van de inves-
teringen trapsgewijze geschieden en slechts volledig worden
in 1975 (art. 100 van het Wetboek van de bclastinq over
de toegevoegde waarde}. Teri slotte zal de volledige detaxa-
tie van de uitvoer slechts in 1972 integraal verwezenlrjkt
worden.

Tijdens de eerste maanden van 1971 zal de Schatkist nog
enkele inkomsten betrekken uit de met het zegel gelijk-
gestelde taksen betreffende het [aar 1970; anderzijds zal zij
nog voor de terugbetaling moeten zor qen van met het zegel
gelijkgestelde takscn betreffende verrichtinqeu die in 1970
werden uitqevoerd.

Sommige zcqelrechten en met het zegel gelijkgestelde
taksen zullen onder het stebel van de B.T.vV. blijven voort-
bcstaan: dit is namelijk het qeval voor de belasting op de
verzekerinqscontrar ten, de belasting op de beursverrichtin-
gen, het jachtrccht, enz.: het gezamenlijk bedraq van deze
rcchtcn werd geraamd op 4,8 rniljard in 1971.

Om de ontoereikendhcid van de budgettaire ontvangsten
die voortspruir uit de verlaqinq van bepaalde B.T.W.-
perceritaqes en uit het indelen van belangrijke groepen van
goederen en dicnstcn bij een cateqorie met ecn lager percen-
tage, op te vangen, heeft de Regering besloten dat de
belastingplichtige bcdrijvcn een provisie betalen clie uitdruk-
kelijk is bepaald bij artikel 52 van de wet van 3 augustus
1969 tot invoering van het \Vetboek van de belasting over
de toeÇjevoeçjde waarde.

Die provisie is qerechtvaardiqd gelet op de aanzienlijke
verbeterinq van de bedrij Isliquiditeiren inqevolqe de invoc-
ring van de B.T.W. (detaxatie van de voorraden, geleide~
lijk e deta xatie van de investerin qen, gedeeltelijke detaxatie
van de uit voer, inningsmodaliteiten van de B.T.W.),

( 1) Doc. Clurmbrc des 1(CprbCl1tilllts. n" 88! 15 (Anucxcs}, session ( I) Stok Ktuner va" Volksvcdeueflwoordigers, n' 88/15 (l3ijlilgen),
1068-1969. zitting 1968-1969.
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Compte tenu de tous ces éléments, le rendement de la
T.V.A., de la provision et des droits de timbre et taxes assi-
milées au timbre a été estimé comme suit:

En milliards
de francs.

Rendement de la T.V.A. en régime de croisière ...

A ajouter;

Produit de la taxation dégressive
des investissements . 13,7
Détaxation partielle à J'exportation
en 1971 4.5

..- Résidu de taxes assimilées au
timbre, à percevoir en 1971 .n 2,6

Provision (art. 52 du Code de la
T.V.A. 10,0

+30,8

114,8
A déduire:

- Remboursement d'une partie de la
taxe de transmission contenue dans
les stocks existan t au 31 décembre
1970

-- Remboursement de taxes assimilées
au timbre relatives à des opérations
exécutées en 1970 (exportations) .

5,7

3,0

Moins-value de recettes T.V.A.
résultant des modalités de percep-
tion ... 2,4

-_ .. J 1,1
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Rekening gehouden met al die elernenten werd de
opbrengst van de B.T.W., van de provisie en van de zeqel-
rcchten en de met het zegel gelijkgestelde takscn, als volgt
geraamd:

In miljarden
frank.

84,0 Opbrengst van een zuiver B.T.W.-stelsel ...

Bij te voeqen :

'-" Opbrengst van de deqressieve taxa-
tie van de investerinqen ... 13,7

-- Gedeeltelijke detaxatie bij de uit-
voer in 1971 " . 4,5

-- Gedeelte van de opbrengst van de
met het zege! gelijkgestelde taksen
dat in 1971 nog moet qeïnd worden. 2,6

- Provisie (art. 52 van het Wetboek
van de B.T.W.) 10,0

84,0

+30,8

114,8
Af te trekken:

.. - Teruggaaf van een gedeelte van de
de overdrachttaks dat vastligt in de
per 31 december 1970 hestaande
voorraden .

- Teruggaaf van de met het zegel
gelijkgestelde taksen die betrekking
hebben op verrichtingen van 1970
[uitvoer ] '"
Min-waarde van de ontvangsten
van de B.T.W. ingevolge de in-
ninqsmodalireiten ...

5,7

3,0

2,4
·····11,1

Droits de timbre maintenus
103,7

4,8 Gehandhaafde zegelrechten
103,7

4,8

108,5 Totale opbrengstRendement total.

De ce montant il y a lieu de défalquer une somme de
2,4 milliards qui sera affectée au Fonds d' expansion écono-
mique et de reconversion régionale.

Dès lors, les recettes de T.V.A. et de taxes assimilées au
timbre portées au budget des Voies et Moyens s'élèvent à
108,5--2,4= 106,1 milliards.

Le rendement total, soit 108,5 milliards tel qu'il a été
établi. résulte de la combinaison de ressources et affectations
propres au système des droits de timbre et taxes y assimilées
d'une part, et du rendement de la T.V.A. d'autre part.

Il n'est pas inutile de rappeler que le rendement de la
T.V.A. a subi de profondes modifications dans \l11 double
but:

réduire son incidence sur les prix intérieurs;

sauvegarder les recettes de l'Etat en vue de prévenir les
mécomptes sur le plan de la politique financière.

Le 9 mai 1969, le Gouvernement a pris urie série de mesu-
res qui ont permis de libérer un montant de 12 milliards
affectés à la diminution des deux taux intermédiaires, respec-
tivement de 20 à 18 5i' et de 15 à 1'1 ')In, et à la réduction de
la taxation de 15 à 6 (Ir pour un grand nombre de produits
et de services.

De ce fait, le rendement en régime de croisière de la
T.V.A. a été ramené il 91 milliards et l'incidence possible de
la T.V.A. sur les prix se trouvait réduite de 4,'5 il 2,82 SIc,

108,5

Van dat bedrag client een som van 2,4 milj ard te wor-
den afgetrokken die zal worden aangewend voor het Fonds
voor economische expansie en regionale reconversie.

Dientengevolge bedragen de in Rijksmiddelenbegroting
inqeschreven ontvangsten van de B.T.\V. en van de met het
zegel gelijkgestelde taksen de som van 108,5-2,4 = 106, l
miljard.

Het totaal rendement. zegge 108,5 miljard zoals het werd
vastqesteld, vloeit voort ui t de cornbinatie van inkornsten en
affectaties in hct stelsel van de zeqelrechten en de met hct
zegel gelijkgestelde taksen eensdeels, en uit het rendement
van de B.T.W. anderdcels,

Het is ruet zonder nut in herinnering te brengen dat het
rendement van de B.T.\IV. grondige wijzigingen hceft onder-
gaan met een dubbel doel ;

de terugslag ervan op de binuen landse prijzen beper-
ken;
de ontvangsten van de Staat te vrijwarcn om misreke-
ningen op het vlak van het Iinancieel beleid te voor-
komen.

Cp 9 mei 1969 heeft de Regering een reeks maatregelen
getroffen die het mogelijk gemaakt hebben ecn bedrag van
12 rniljard vrij te makcn bcsternd voor de vermindering van
de twee tussenliqqeude tarieven, rcspectievelijk van 20 tot
18 cl en van 15 tot 1'1 % en voor de verminderinq van de
iaxatie van 15 tot 6 (/~ voor ee n groot aantal goederen en
diensten.

Hierdoor werd het rendement bij een zuiver B.T.W.-
stelsel teruqqcbrachr tot 91 miljard en de moqelijke terugslag
van de B.T.W. op de pnjzcn van 4,5 tot 2,82 % verminderd,



Behouden zegeltaksen .
---- Resterende O.T. in 1971 te inrien op

de verrichtingen van J 970 ...
...- Terugbetaling van de O.T. op de

·_·5,7 voorraden
Terugbetaling van de O.T. op de

··--3.0 uitvoerverrichtinqen van 1970 .,.

Cette répercussion sur les prix a été estimée exagérée et le
Gouvernement a voulu la ramener à moins de 2 'Ye en déclas-
sant de 18 à 14 % et de 14 à 6 % des groupes importants de
biens et de services. Cette décision. du 19 juin 1970, devait
ramener le rendement en régime de croisière de la T.V,A. à
85 milliards, compte tenu du passage des tabacs fabriqués
de 11 à 6 %'

Finalement, sur base des comptes nationaux de 1969 et des
prévisions économiques estimées pour les années 1970 et
1971. ce rendement a été arrêté à 84 milliards.

En période transitoire, qui comporte la taxation dégressive
des biens d'investissement. Je rendement de la T.V.A. peut
être estimé pour l'année 1971 à 95,3 milliards (1) et cela
compte tenu du décalage inhérent aux modalités de percep-
tion de la T.v.A.; en effet, la T.v.A. afférente à décembre
1971. à l'exclusion de celle qui frappe les importations, ne
sera perçue qu'en janvier 1972.

Les opération qui seront effectuées en 1971 en vertu de
l'ancien système des droits de timbre et taxes y assimilées
donneront lieu à des remboursements nets de 1,3 milliard
découlant des recettes et débours ci-après :

En milliards de francs.

- Droits de timbre maintenus.
Résidu T.T. à percevoir en 1971 sur
des opérations de 1970 .
Remboursement de la T.T. sur les
stocks ...
Remboursement de la T.T. sur les
exportations de 1970 ...

+4,8

+2,6

+7,4

---1,3

Par ailleurs, certains droits d'enregistrement à concur-
rence de 0,5 milliard seront remplacés par la T.V.A.

Le montant de la T.V.A. et des droits de timbre et taxes
assimilées à percevoir en 1971 s'élève ainsi à 93,5 milliards.

Afin de mesurer complètement le risque budgétaire total
découlant de la mise en vigueur de la T.V.A., il Y a lieu de
prendre en considération les dépenses supplé mcntairr s pro"
voquèes par la hausse mécanique de moins de 2 % des prix
à la consommation et de l' augmentation de la charge fiscale
frappant les achats courants de biens et de services de l'Etat.
Les dépenses supplémentaires qui avaient été estimées à
4.5 milliards avant la décision du 19 juin 1970, ont depuis
[ors pu être évaluées à 3,2 milliards.

Ainsi, finalement. la T.V.A. et les droits de timbre et
taxes y assimilées auraient procuré il l'Et,,t des recettes
nettes de 93.5· ..-3,2"=90,3 milliards de francs,

Par contre, si la T.V.A. n'avait pus été instaurée. les
recettes du timbre et des taxes y assrrmlèv» auruicnt atteint
un rendement d'environ 104,2 milliarrls en 1971.

Une insuffisance budgétaire de près de 1'1 milliards
(101.2 milliards--90.3 milliard s ) ne pouvait f·tn' acceptée.

(1) Dont 92,9 mlltards mscrlts <111 bndget des Voies ct Moyens et
2.~ milliards aff"d~s au F.E.l':.R.l<.

· ....8.7
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Geoordeeld werd dat die teruqslaq op de prij zen te sterk
was en de Regering heeft hem willen beperken tot minder
dan 2 %, door de indeling van belangrijke groepen qoede-
ren en diensten te veranderen van 18 tot 14 % en van 14
tot 6 "!o. Die beslissin q, van 19 juni 1970, moest het rende-
ment van het zuiver B.T.vV.-stelsel brengen tot 85 miljard,
rekening houdcnd met de verlaging van het tarief van de
gefabriceerde tabak van 14 tot 6 %'

Ten slotte werd clat rendement, op basis van de nationale
rekeningen van 1969 en van de voor de [aren 1970 en 1971
qeraarnde econornische vooruitzlchten, op 84 miljard vast-
gelegd.

Tijdens de overgangsperiode in dewelke de deqressieve
belasting van de investeringsgoederen valt, kan de opbrengst
van de B.T.W. voor het jaar 1971 op 95,3 miljard (1)
geschat worden en dit rekening houdend met de decalage die
inherent is aan de inningsmodaliteiten van de B.T.W" met
uitzondermq van de B.T.W. op de invoerverrichtinqen zal de
B.T.W. voor dccernber 1971 immers slechts in januari 1972
geïnd worden.

\
De verrichtinqen die in 1971 zullen uitgevoerd worden

krachtens het vroeqere stelsel van de zegeltaks en van de
met het zeqel gelijkgestelde taksen, zullen aanleidinq geven
tot netto"terugbetalingen ten belope van 1,3 miljard, voort ..
vloeiend uit de volgende ontvangsten en terugbetalingen:

In niiljarden frank.

+4,8

+2,6

-5,7

-3,0

+7,4 --8,7

--1,3

Aan de andere kant zullen bepaalde registratierechten
voor een bedrag van 0,5 miljard door de B.T.W. vervangen
worden.

Het in 1971 te innen bedrag van de B.T.W., van de zeqel-
taks en van de met het zegel gelijkgestelde taksen bedraaqt
aldus 93,5 miljard.

Om een vollediqe schattinq van het totaal begrotingsrisico
van de invocrinq van de B,T.W. te verkrijq en, dienen de
bijkorneride uitqavcn voortvloeiend uit de mechanische sti]-
\jing met minder dan 2 % van de consu mptieprijz en en uit
de verhoging van de fiscale last op de lopende aankopen van
goederen en dieusten van de Staat in aanmerking genomen
tf'" worden. De bijkomende uitgaven die vóór de beslissing
van 19 juni 1970 op 4,5 miljard werden geschat, konden
sindsdien op 3,2 miljard worden geraamd,

Aldus zouden de B.T.W., de zegelrechten en de met het
zegel gelijkgestelde tnkscn uiteindelijk aan de Staat nette-
inkomsten ten bedrage van 93,5-3,2c=90,3 rniljard
opbrengen.

Indien de B.T.W. daarentegen niet werd inqevocrd,
zoudc n de oritvanqstcn inz ak c zegelrechten en de met hct
zeqcl gelijkgesteld\:' takscn in 1971 onqevcer 104,2 miljarrl
bedragen.

Een begrotingstekort van bijna ]4 miljard (104,2 mil-
jiud-· -90.3 miljarcl ) was onaanvaardhaar.

(1) Wa"rv,ll1 92,9 mrljard op de RiiksmidoelenbegwtinÇJ z.ijn inge-
schrr vcn en 2,4 miljard aanqewcnd voor he t FE.E,I<.R.
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Le versement d'une provision par les assujettis et la
limitation à environ 50 % en 1971 de la détaxation à
l'exportation permettront de porter la recette nette à
104,8 milliards, Ce montant est trés proche du montant de
104,2 milliards de recettes qui auraient pu être perçues en
1971 sous le régime des taxes assimilées au timbre.

Autres dccits perçus par l'Enregistrement,

Le rendement probable des autres droits perçus par
l'Enregistrement est estimé pour 1971 à 13 800 millions
contre une recette probable de 13 371 millions en 1970,
soit un accroissement de 429 millions. lequel proviendra
essentiellement des droits de succession (+- 350 millions),

Recettes non fiscales.

Les recettes non fiscales sont évaluées à 7980 millions
en 1971 contre une recette probable de 16745 millions en
1970, soit une diminution de 8 765 millions. Cette diminu-
tion est dans une large mesure liée à la création d'une Régie
de la Poste et d'une Régie de la Marine au sujet desquelles
des précisions sont fournies ailleurs, En outre, la recette
à provenir de la part de l'Etat dans le bénéfice et les opéra-
tions de la Banque Nationale sera moins importante en
1971 qu' en 1970,
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Het storten van een provisie door de personen onder-
worpen aan de B.T.Vv. en de beperking in 1971 van de
detaxatie bij de uitvoer tot 50 % zullen een netto-ontvanqst
van 104,8 miljard mogelijk maken. Dit cijfer benadert sterk
de ontvangsten die in 1971 volgens het stelsel van de
zegeltaks en van de met het zegel gelijkgestelde taksen
zouden geboekt geworden zijn. d.w.z. 104,2 miljard.

Andrre door de Registratie geïnde tecliten,

De vermoedelijke opbrengst in 1971 van de andere door
de Registratie geïnde rechten wordt geraamd op 13800
miljoen teqenover een vermoedelijke ontvangst van 13 371
miljoen in 1970, dit is een vermeerdering met 429 miljoen
die hoofdzakelijk zal te danken zijn aan de successierechtcn
(-I350 miljoen},

Niet-liscele ontvenqsten,

De riiet-Hscale ontvangsten worden voor 1971 op 7980
miljoen geraamd tegenover een vermoedeliike ontvangst
van 16 745 miljoen in 1970. dit is een vermindering met
8 765 rniljoen. Die verminderin q houdt in ruirne mate ver-
band met de oprichting van een Regie der Posterijen en
van een Regie van het Zeewezen waarover elders nadere
bijzonderheden worden verstrckt. Bovendien zal de ont-
vangst die voortspruit uit het te verwachten aandeel van
de Staat in de winsten en ven:ichtingen van de Nationale
Bank, in 1971 minder groot zijn dan in 1970.
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Répartition des recettes de 1969, 1970 et 1971.

(En millions de Irancs.)

4 (1970~1971).

Indelinq van de ontvangsten 1969, 1970 en 1971.

(In miljoenen frank.]

--.------~--~----_._._-._-- --~----l-- ._.._---- --_.- -- ._--_._-------

Année 1970
Année --
1969 [esr 1970 Différen

Résultats Année
(4-3

DESIGNATION - Prévisions Recettes 1971 -
initiales probables

Verschil![ear - - -
1969 Aanvanke- Waarschi;,,· [eer

(4-3
Ièesultedet; liik» lijke 1971uooruit~ ontoenqsten

zichten
1 2 3 4 5

RECETTES ORDINAIRES.

RECETTES FISCALES.

1. Contributions directes.

Impôt versé par voie de précomptes:

- précompte immobilier
- précompte mobilier .. ,
- précompte professionnel

Impôt sur le revenu global versé par
anticipation par les non-salariés.

Impôt sur le revenu global perçu par
rôles à charge:
- des personnes physiques •
- des sociétés. . ..
'- des non-résidents

Taxe de circulation ...

Taxe Sur les jeux et paris.

Taxe Sur les appareils autornatlques
de divertissement.

Divers

Total

2. Douanes et Accises.

Droits de douane. . ..
Accises ct taxe de consommation ...
Divers

Total

3. Enre qisùement,

Droits d'enrcqlstrcrncnt
Droits de succession .

Tnnbre ct taxes y asshrulécs

Taxe sur la valeur ajoutée
Dispositions transitoires (T. V.A. et

taxes assimilées au timbre).

Divers

Total

Total des recettes fiscales.

ces
)

BENAMING
en
)

GEWONE ONTVANGSTEN.

FISCALE ONTVANGSTEN.

1055
11402
50234
25272

1115
13 405
56345
28900

1185
15800
66300
30000

+ 55
+ 2120
-+ 9080
+ 2800

1130
13 380
57220
27200

15092 17750 18500 20000 + 1500
2885 3000 3100 3300 + 200

180 235 270 250 20
1920 4500 6900 4600 - 2300

570 615 615 665 + 50

831 550 630 690 + 60

257 105 95 55 40
---[---- ------1----

129 040 I 142845 +13 805109698 126520

1. Directe belastingen.

Belasting gestort bij wijze van voor-
heffing:
- onroercnde voorhelfinq,
- roerende voorheffing.
- bedr!J fsvoorheffing.

Belasting op het globaal inkornen

voorafbetaald door de niet-loon-
trekkenden,

Belastlnq op het globaal lnkomen
geInd door rniddel van kohleren
ten laste van:
- de natuurlijke personen.
--. de vennootschappen,
- de niet-verblljfhouders.

Verkeersbelas Ung.

Belasting op spelen en weddenschap-
pen.

Belasting op de autornatische ont-
spannlnçstoestellen.

Diversen.

Totaal,

2. Douanen ell Accijnzen.

7930
34756

106

7300
35430

150

8400 6750 1650 Invoerrechten.
36200 4121O + 50JO Accijnzen en verbruiksbelastinq,

245 166 79 Diversen,
----

4'l 845 48126 + 3281 Totaal.42792 42880

8666
3892

87463

9500
4500

90 600

I
8000
4250

91100

8000
4600 -I- 350
4800 -86300

92900 +92900
8444 -\- 8 '144

1200 + 79950 1200 1 121

100971 105800 104471 -I- 15473119944

253461 275200 278 356 ~32559310 915

3. Regis/ratie.

Registratierechten.
Successlcrechteu.
Zegel en met hct zcqcl gelijkgestelde

taksen.
Belasting over de toegevoegde waarde,
Ovcrqanqsmaatrcqelen (B.T.vV. en

met hct zegel qelijkqcstcld« taksen).
Dlversen,

Totaal,

Totaal van de fiscale ontvanqsten,
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Année 1970
Année -

[aei 19701969 Année O.ffél"encesRésultats 1971 (4-3)

DËSIGNATION .- Prévisions Recettes BENAMING
lmtiales probables - -

[eer - ~-.-
[ear Verschillen1969 Aanvlmke.- Wa",·schijn·

Resultaten lijke lùke 1971 (4 -- 3)
oooruit- cmtvunqsten
zichten

I 2 I 3 4 5
- .

RECETTES NON FISCALES. NIET-FISCALE ONTVANGSTEN.

Total des recettes ordinaires.

8240
5220

991
829

14 083 - 15280- \

I ~67 54~ 2904;-1- 295101

7622
4758
1016

687

8240
6643
1033

829

2215 .--. 6025
4712 - 1931

364 669

~--I ..=-~-
7980 1- "6~

318895 I +23794 •

Post. telegraaf en telefoon.
Financiën.

Verkeerswezen.
Andere departcmenten,

Postes, tëlëqraphes, téléphones
Finances
Communications
Autres départements .

Total des recettes non fiscales. 16745 Totaal van de niet-Hscale ontvanq-
sten.

Totaal van de qewone ontvanqsten,
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Chambre
des Représentants

Kamer
van Volksvertegenwoordigers

SESSION 1970-1971. ZITTING 1970-1971.

BUDGET

DES RECETTES ET DES DEPENSES
pour l'année budgétaire 1971.

BEGROTING

VAN ONTVANGSTEN EN UITGAVEN
voor het begrotingsjaar 1971.

EXPOSÉ GÉNÉRAL ALGEMENE TOELICHTING

DEUXIÈME PARTIE TWEEDE DEEL

TABLE DES MATIERES. INHOUDSTAFEL.

Chapitre l. - Le budqet des dépenses ordinaires de 1970 .
Chapitre II. - Le bodget des dépenses ordinaires de 1971 .
Chapitre III. - Charges de la dette publique pour l'année bud-

gétaire 1971 ..... , ...
Chapitre IV. -' Pensions
Chapitre V. - Situation des effectifs de l'Etat. ...
Annexe Evolution de la fiscalité .

Pages

4 Hoofdstuk l. -- De beqrotinq der gcwone uitgaven van 1970.
10 Hoofdstuk IL - De bcqrotinq der qcwone uitqaven van 1971.

Hoofdstuk III. - Lasten van de Rijksschuld voor het bcqro-
21 tingsjaar 1971 , .
.13 Hoofdstuk IV. - Pcnslocncn .
41 Hoofdstuk V. 0 •••• Stand van het Rtjkspersoncel
44 Bijlage. Evolutie van hct bclastinqstclsel

Blado.

4
10

24
33
41
44

La troisième partie comportant des développements sur
le budget extraordinaire ainsi que le budget exprimé en
tenueséconomigues . et fOI1ctlOI\ne!s, sera distribuée ultë-

. rieurement.

Hetderde deel houdende de toelichting op de butten-
g~wone begroting alsmede de begroting uitgedrukt in.
economische en functionele termen, zal later worden rond-
gedeeld .

H.
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DEUXIEME PARTIE. TWEEDE DEEL.

ANALYSE DES BUDGETS. ONTLEDING VAN DE BEGROTINGEN.

Le budget de !971 se compose de 26 projets de 101 qui
sont répartis entre les deux Assemblées comme indiqué à la
liste ct-après :

Chambre des Reptésenients :
1. ~.~ Voies et Moyens;
II. -- Dette publique;
IV. - Dotations;
V. - Premier Ministre;
VI. - Justice;
VII. -- Intérieur;
IX. ~"- Défense nationale:
X. -- Gendarmerie;
XIV. ~- Communications;
XV. - Postes. Télégraphes et Téléphones;
XVII. -- Emploi et Travail:
XVIlI.- Prévoyance sociale;
XXI. - Santé publique et Famille.

Sénat:
Ill. - Pensions;
VIII. - Affaires étrangères et Commerce extérieur:
XI. ---- Agriculture;
XII. - Affaires économiques;
XIII. -- Classes moyennes;
XVI. - Travaux publics:
XIX/I. - Education nationale, régime français:
XIX/Z. - Education nationale. régime néerlandais;
XIX/3. - Education nationale, secteur commun;
XXI!. - Affaires culturelles communes;
XX/Z. _. Culture néerlandaise;
XX/3. - Culture française;
XXII. - Finances.

Un 27e projet de loi est relatif à l'ajustement du budget
de 1970.

De begroting over !971 bestaat uit 26 wetsontwerpen die
onder beide Kamers verdeeld worden zoals aangegeven in
de onderstaande lijst :

Kamer van Volksvertegenwoordigers,
I. - Rijksmiddelen;
II. -- Rijksscbuld:
IV. _ .. Dotaties:
V. - Eerste Minister:
VI. - [ustitie:
VII. -- Binnenlandse Zaken:
IX. --- Landsverdediging;
X. - Rijkswacht:
XIV .. - Verkeerswezen;
XV. _. Posterijen, Teleqrafie en Telefonie:
XVII. - Tewerkstellinq en Arbeid:
XVIII. - Sociale Voorzorq:
XXI. _. Volksgezondheid en Gezin:

Senaat ;
III. -- Peusioenen:
VIII. - Buitenlandse Zaken en Buitenlandse Handel;
XI. - Landbouw;
XII. _. Economische Zaken;
XII!.-- Middenstand:
XVI. - Openbare Werken;
XIX/l .. - Nationale Opvoeding, Franstalig regime;
XIX/2. - Nationale Opvoeding, Nederlandstalig regime;
XIX/3. - Nationale Opvoeding, qemeenscheppeltjke sector:
XX/I .. - Gerneenschappelijke Culturele Zaken:
XX/2. - Nederlandse Cultuur:
XX/3. - Franse Cultuur;
XXII. --.' Financién.

Een 27>1" wetsontwerp heeft betrekkinq op de aanpassing
van de begroting over 1970.



CHAPIT'RE PREMIER.

LE BUDGET
DES DEPENSES ORDINAIRES

DE 1970,

L'évolution des crédits de chac~n des budgets et du bud-
get total. depuis les propositions initiales jusqu'à l'ajuste-
ment proposé par le feuilleton des crédits supplémentaires,
figure au tableau des pages 8 et 9,

D'autre part, le document contenant le feuilleton com-
prend pour chaque modification proposée aux crédits votés
une justification détaillée.

Les explications qui suivent concernent uniquement les
augmentations et les réductions importantes al in de donner
une vue générale et synthétique du mouvement: des crédits.

ANNEE COURANTE.

Le montant des crédits supplémentaires résultant de la
contraction des majorations (11 709,4 millions] et des réduc-
tions proposées (7 134,2 millions) est de 4575,2 millions.

Dans ce montant sont comprises:

1" une augmentation nette de 1 076,5 millions du budget
de la Dette publique résultant surtout de Ja hausse des taux
d'intérêts;

2" une augmentation nette de 1 200 millions au budget
de l'Education nationale destinée en grande partie à couvrir
le paiement des traitements et des subventions-traitements
du personnel enseignant.

Abstraction faite de ces deux montants, les ajustements
nets atteignent 2,2 milliards, soit 0,75 % du budqet initial
de: 1970.

Si le montant des ajustements compensés par des réduc-
tions peut paraître élevé (7 134,2 millions), cela est notarn-
ment dü au fait que les provisions inscrites dans les divers
budge:ts pour couvrir. d'une part. les charges résultant de
la hausse de l'indice des prix à la consommation et, d'autre
part, les nouveaux avantages de la programmation sociale,
ont été annulées et ventilées entre les articles compétents
du budget, ce qui représente un mouvement total de 6050
millions (index: .} 050 millions; programmation sociale:
2 milliards).

Les autres modifications importantes portent sur les postes
suivauts :

Aux Pensions, en dehors des ajustements dus principale-
ment aux mouvements de l'index et de la programmation
sociale, 011 peut relever une majoration de 52,6 millions
résultant de l'octroi de nouveaux avantages à certains mem-
bres de l'ex-personnel d'Afrique.

A la Justice, une majoration de 317 millions est impu-
table it J'entrée en viqucur du nouveau Code judiciaire.

A la Défense nationale, les provisions index et program-
mation sociale totalisant '195 millions ont été ventilées entre
les articles competents. La majoration nette de 137 millions
représente l'incidence de quatre mois d'index supplémentaires
pour la période avril-juillet 1970.

A la Gendarmerie, ce montant est de 25,6 millions.
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EERSTE HOOFDSTUK.

DE BEGROTING
DER GEWONE UITGAVEN

VAN 1970.

De evolutie van de kredieten van elke begroting en van
de totale begroting, van af de: oorspronkelijke voorstellen
tot de door hct hijblad voorgestelde aanpassing, komt voor
in de tabel op bladzijde 8 en 9.

Anderzijds bevat het bijblad voor iedere wijziging voor-
gesteld aan de goedgekeurde kredietcn een qedetailleerde
rechtvaardiging.

De uitleg die volgt, betreft uitsluitend de belangrijke ver-
hogingen en vcrmindcrinqen: men komt aldus tot een alqe-
meen sarnenvattend beeld van de: kredietschommelingen.

LOPEND JAAR.

De samentrekking van de voorqesteldc vermeerderingen
(11 709,4 miljoen) en verrninderinqen (7134,2 miljoen),
geeft een bedrag aan bijkredieten van 4 575,2 miljoen.

In dit bedrag zijn beqrepen :

10 een rietto verhoging met 1 076,5 rniljoen van de beqro-
ting van de Rtjksschuld, die vooral te wijten is aan de stij-
ging van de interestvoetcn:

2" een nette vermeerderin q met 1 200 miljoen van de
begroting van Nationale Opvoeding die grotendee:1s de beta-
ling van de wedden en de wedde-toelaqen van het onder-
wijzend personeel moet dekken.

Afgezien van deze: twee bedragen, beloopt het netto
bedrag van de aanpassingen 2,2 miljard, zegge 0,75 0/(, van
de oorspronkelijke begroting voor 1970.

Indien het bcdraq van de door venninderinge:n qecorn-
periseerde aanpassingen een hoog peil (7 134,2 miljoen )
schij nt te bereiken, is dit inzonderheid te: wij ten aan het feit
dat de provisies die in de diverse budqctten opgenomen
zijn om enerzijds de uitqavcn, voortvloeiend uit de stijging
van het indexcijfe:r der consurnptieprijz en, en anderzijds de
nicuwe voordelen van de sociale programmatie te dekken,
qcannuleerd we rdcn en verdceld over de betrokken artikcls
van de: beqrotrnq, wat neerkornt op een totale verschuivinq
van 6050 miljoen (index: 4050 miljoen: sociale proqrarn-
matie: 2 miljard ) .

De ande re belangrijke wijzigingen hebben betrekkinq op
onderstuand e posten :

Bij de Pensioencn stelt men naast de aanpassingen, ver-
oorzaakt door het iride x-cij fel' en de sociale proqrammatie.
een verhoging van 52,6 milj oen vast die voor tvlocit uit het
toekennen van nieuwe voordcle n aan hct gewezen perso-
necl van Afrika.

Bij Justitie is ee n verhoging van 317 milj oe n te wijten
aan het van kracht wordcn van hct nieuw Gerechtelijk
Wetboek.

Bij Landsverdediging werdcn de: provisies voor de index
en de sociale proqrurnrnatie, ten be lope van een totaal bedrag
van 495 miljocn, verdceld onder de betrokkcn artikcls. De
nette vcrmee rderinq met 137 miljoen vertegenwoordigt de
terugslag van vier bijkomcndc maanden inde xverhoqin q voor
de periode april-] uli 1970.

Bij de Rljkswacllt bercikt dit bedraq 25,6 miljocn.



Aux Communications, les majorations de 225 millions pour
les sociétés de transport urbain et de 1 milliard pour la
S.N .C.B. résultent, d'une part, de la hausse de l'index et
de la programmation sociale et, d'autre: part, de la non-
adaptation des tarifs des marchandises en ce qui concerne
la S.N .c.B. En regard de ces montants, relevons que Jes
provisions index et programmation sociale annulées s'élè-
vent à 708 millions.

Aux P.T.T., en dehors des ajustements dus à l'index
et à la programmation sociale, une majoration de 119,8 mil-
lions résulte du recrutement en extension de 2488 unités,

Aux Travaux publics, 88,5 millions représentent les char-
ges de loyer des immeubles «Charlemagne» et « Archi-
mède » libérés en mars par la C.E.E., 132 millions sont
destinés aux travaux d'entretien courant aux bâtiments de
J'Etat, 120 millions à la réparation des dégâts causés aux
routes pendant J'hiver 1969-1970, 40 millions à l'entretien
ordinaire de la côte (dragage de J'Escaut et dans le port
d'Ostende) tandis que 36 millions sont indispensables pour
accélérer le renouvellement des installations électriques
vétustes. En dehors de ces diverses majorations de loyer
ct d'entretien, relevons encore deux postes importants:
99,S millions représentant la charge cl'intêrêt des emprunts
contractés par la S.A. du Canal et des Installations mari-
times de Bruxelles en vue du financement des travaux de
modernisation du canal Bruxelles-Rupel et 68 millions pour
l'adaptation aux besoins réels de la charge d'intérêt des
emprunts contractés auprès du Crédit communal par les
pouvoirs régionaux et locaux.

Enfin à la Santé publique, une augmentation sensible
(740,5 millions) est sollicitée pour couvrir l'intervention de
l'Etat dans les charges de gestion des hôpitaux tandis que
dans le secteur Famille et Logement, une réduction de
205 millions a pu être opérée sur les transferts au Fonds
national du Logement compte tenu des soldes existants au
31 décembre 1969.

ANNEES ÀNTERIEURES.

Les crédits supplémentaires afférents aux années budgé-
taires 1969 et antérieures s'élèvent à 2352,2 millions.

Les augmentations les plus importantes portent sur les
points suivants:

Au budget des Pensions figurent un crédit de 73,3 millions
destiné à couvrir la différence entre la charge réelle des
pensions d'invalidité des mineurs pour 1969 et le crédit
budgétaire et un crédit de JI millions couvrant cette même
différence pour les pensions de vieillesse et de survie.

A la Défense nationale, les 8'l,3 millions sollicités sont
destinés au paiement de factures introduites tardivement et
de la garantie-logement Shape.

A l'Agriculture, un crédit de 50 millions résulte d'une
mesure de rattrapage d'un semestre dans Je paiement des
subventions pour l'amélioration des espèces, dans Je cadre
d'une stricte application des dispositions de la loi sur la
comptabilité de l'Etat: un crédit de 32,6 millions l't'présente
une dette de l'Etat envers les provinces, polders et wate-
ringues pour des travaux de curage de cours d'eau entrepris
avant Je 1'"' novembre 1968,

Aux P.T.T., 75 millions sont destinés au paiement de
traitements et salaires afférents il 1969 et 12 millions sont
des remboursements dus à la Régie des T.T.

Aux Travaux publics, une trentaine de millions répartis
entre plusieurs articles sont destinés il couvrir It: paiement
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Bij Verkeerswezen vloeien de verrneerdcnn qen van 225
miljoen voor de maatschappij en van stedelijk vervoer en van
1 miljard voor de N.M.B.S. voort, enerzijds, uit de stijging
van het indexcijfer en van de sociale programmatie en,
anderzij ds, uit het niet aanpassen van de tarieven voor
goederenvervoer bij de N.M.B.S. Tegenover deze bedragen
staan de geannuleerde provisies voor index en sociale pro-
grammatie voor een bedrag van 70S miljocn.

Bij P.T.T. vloeit een verhoging van] 19,8 miljoen, naast
de aanpassingen veroorzaakt door het indexcij fel' en de
sociale programmatie, yoort uit de uitbreidende aanwerving
van 2 188 eenheden.

Bij Openbare Werken vindt meneen uitgave van 88,5
miljoen uit hoofde van huur van de « Charlemagne )}- en
« Archimède »-gebouwen die in maart door de E.E.G. ont-
ruimd werden. 132 miljoen zijn bestemd voor courante
onderhoudswerken aan de overheidsgebouwen, 120 miljoen
voor het herstel van de schade aan de wegen tijdens de
winter 1969-1970, 40 mil] oen voor het gewoon onderhoud
van de kust (baggering van de Schelde en de haven van
Oostende) terwijl 36 miljoen onontbeerlijk zijn voor een
versnelde vernieuwing van de oude elektrische installaties.
Behalve deze diverse vermeerderingen voor huur en onder-
houd kunnen nog twee aanz ien lijke posten aangestipt wor-
den: 99.5 miljoen als interest last van de lening aangegaan
door de N.V. van het Kanaal en de Maritieme Instellingen
van Brussel met het oog op de financiering van cie moder-
niseringswerken van het kanaal Bnlssel-Rupel en 68 miljoen
voor de aanpassing aan de werkelijke behoeften van de
interestlast voor de leningen aangegaan bij het Gemecnte-
krcdiet door de regionale en lokale besturen.

Ten slotte wordt bij Volksgezondheid een gevoelige ver-
hoging gevraagd (740.5 miljoen ] , om de Staatsrussenkomst
in de beheerskosten van de ziekenhuizcn te dekken terwijl
in cie sector van het Gezin en de Huisvesting een vermin-
dering van 205 miljocn kon verwezen lijkt worden op de
transferten aan het Nationaal Fonds voor Huisvestinq
gezien de op 31 decernber 1969 bestaande saldi.

VORIGE JÀREN.

De bijkredieren voor 1969 en vorige begrotingsjaren belo-
pen 2352,2 miljoen.

De belangrijkste vermeerderingen slaan op onderstaande
punten:

Op de begroting van Pensioencn komt een krediet voor
van 73,3 rniljoen om het verschil te dekkcn tussen de werke-
lijke last van de invaliditeitspensioenen del' mijnwerkcrs
voor 1969 en het begrotingskrediet, en ee n krcdiet van
Il rniljoen dat dit vcrschil dekt wat de ouder dorns- en over-
levin qspcnsioenen betreft.

Bij Landsverdediging zijn de gevraagde 84,3 miljoen
bestemd voor de betaling van laatti] dig ingediende facturen
en van de huivesttuqswaarborq aan de Shape.

Bij landbouw vloeit cen kredict van 50 miljoen voort uit
het inlopen van een serneste r in de betaling van de toelagen
kr verbererinq van de rasse n, in het kader van cen stricte
toepassing van de bepalingen van de wct op de Rijkscompta-
bilitcit: ee n kre diet van 32,6 miljoen hce lt betrekking op een
staatsschuld aan de provincies, polders en wateringen voor
de vóór l nove mbcr 1968 ondernomen reiniqinqswerken aan
waterlopen.

Bij P.T.T. zullcn de 75 miljoen die ncn voor cie betalinq
van de we dden en loncn van 1969 en ] 2 miljoen voor de
teruqbe.talinqcn die nog aan de Regie van T.T. verschul-
digd z ij n.

Bij Ope nbarc Werken zij n E'c:n der tiqtal rniljoe n, vcrspreid
OHr vcrschille ndc artikelen, be sternd voor de betaling van
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de factures introduites tardivement en matière de fonction-
nement et d'entretien, 31 millions couvrent la charge d'inté-
rêt afférente à 1969 des emprunts contractés par la S.A. du
Canal auprès du Crédit communal (voir aussi 99,5 millions
pour l'année courante) et 16,6 millions sont prévus au titre
de péage dû à l'intercommunale E 3.

Au budget de la Prévoyance sociale, trois crédits impor-
tants sont sollicités: 169,7 millions en vue de couvrir le
déficit 1967 et 1968 de l'Institut National d'Assurance
Maladie-Invalidité - régime salariés: 153 millions pour le
paiement d'arriérés suivant renseignerpents communiqués par
le Fonds des maladies professionnelles (pneumoconiose des
ouvriers mineurs): 118,8 millions au Fonds national des
ouvriers mineurs pour couvrir le déficit structurel en matière
d'invalidité.

Enfin, un supplément de 1 300,2 millions est inscrit au
Département de l'Education nationale principalement pour
couvrir des traitements et subventions-traitements.

[ 6 ]

laattijdig ingediende facturen inzake werking en onderhoud,
31 miljoen dekken de interestlast voor 1969 van de door de
N.V. van het Kanaal bij het Gemeentekrediet aangegane
leningen (zie ook 99,5 miljoen voor het lopend [aar) en
16,6 miljoen uit hoofde van tol verschuldiqd aan de E 3-
intercommunale.

Op de begroting van Sociale Voorzorg worden drie aan-
zienlijke kredietbedraqen aangevraagd: 169,7 miljoen met
het oog op het tekort van 1967 en 1968 van het Rijksinstieuut
voor Verzekering tegen Ziekte-Invaliditeit - stelsel der
loontrekkenden, 153 miljoen voor de betaling van achter-
stallen volgens inlichtingen verstrekt door het Fonds voor
beroepsztekten pneumoconiosis van de mijnwerkers ): 1188
rniljoen aan het Rijksfonds voor mijnwerkers tot dekking
van het structuree] tekort op gebied van invaliditeit,

Ten slotte worden bij het Departement van Nationale
Opvoedinq bijkredieten ingeschreven voor 1 300,2 rniljoen
om de wedden en wedde ..toelagen te dekken.



EVOLUTION DES CREDITS DE DEPENSES ORDINAIRES.

EVOLUTIE VAN DE KREDIETEN VOOR DE GEWONE UITGAVEN.
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BUDGETS DE 1970.

EVOLUTION DES CREDITS DE DEPENSES ORDIN,\lRES.

(En millions de francs.)

=======B"'-"'~"'--"'~"'--"'-G--"'~=1"""'S="=--===========""~""~"",~'"~"':"'J=="'====="'A"'m""e""u"'d""em=en""t"'s=--==-===B=u"'dg"'e""t=v"'o"té===""jl""-- ==

Inqediende Amendementen Goedqekeurde
BEG ROT l N GEN beqrotitiq beqtoiinq

- . .------------------- ---_._--;---------------'---;-------------;-------

Dette publique. - Rijksschuld
Pensions. - Penstoenen , " .
Dotations. - Dotettën • . ..
Premier Ministre. -- Eerste Minister
[usnee. - Justitie ... ...
Intérieur. - Blnnenlandse Zeken ,
Affaires étranqères et Commerce extérieur. - Buiten·

lendse Zoken en Buitenlendse Handel.. . ..
Assistance technique , -- Technische bijstand ...
Défense nationale. - Lendsverdediqtnq
Gendarmerie. - Rijkswacht. ... . ..
Agriculture. - Lendbouw ...
Affaires économiques. - Eoonomische Zeken .. ,
Classes moyennes. - Middenstand
Comrnunlcatlons. - Verkeerswezen ...

52600,8
33 129, l

829,6
1 103,8
5925,0

18320,5

19.0

52600.8
33129,1

848.6
1 103,8
6055.0

18320,5
130.0

P.T.T. - P.T.T •...

2701.1
3 353.6

20647,0
3646,0
8211,0

- :H71,l

697,4
10995,2
8879,1
5519.8
2059,9

25062,1 13,8

2704,1
3353,6

20647,0
3646,0
8211,0

7471,1
697,4

10995,2
8879,1
5519,8
2059,9

25075,9

Travaux publics. - Openbere Werken
Emploi et Travail. -- Teuserkstellinç en Arbeiâ
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg... ,..
Education nationale -- régime français. -- Nationale

opvoedinç - Franstalig regime , ...
Education nationale -- régime néerlandais. -- NatIO-

nole opooedlnq - N~defhmdstalig regime. ".
Education nationale - Secteur commun. - Natio-

nale opooediru; - Gemeenschnppeliike sector ..
Affaires culturelles communes. -- Gemeenscheppe-

liike culturele zaken
Culture néer landalse. -- Nederlandse Cultuur
Culture française. -- Pr anse Culir",,· ..
Santé publique et Famllle. - Volksgezondheid en

Gezin • ... ".
Finances, --- Ftnsnciên . ...

54 J 655

\

( 4 291,1

I
I

11839,8

8913.1

54 165,5(2)

'1291,1 (2)

7,5 11847,3

8913,1

Totaux. - Totelen 290364,6 170,3 290534,9

( 1) Non ventilé.
(2) Budget déposé,
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BEGROTINGEN VAN mo.
EVOLUTIE VAN DE KREDIETEN VOOR DE GEWONE UITGAVEN.

(In rniljoenen frank.)

-"_._-- . -- ._-- ---_._---- - -~ -- ~.. - - -- t" - ---,- --
Feuilleton - Biiblad Tolal des crédits Années antérieures Tolal général

--~ de 1970
Augmentations Réductions Net - - -

Totnel Uilll de kredieten'- -- -- Viln J970 Vroegere iaren Alqemeen totaalVermeerâesinoen Verm,nderingcll Nette
-------

2127,6 1051.\ +1076,5 53677,3 53677,3
1726.1 1513,2 + 212,9 333-12,0 96,1 33438.1

2,6 10,8 8,1 840,1 810.4
31,3 30.4 + 3,9 1107.7 1.8 1109.5

585,3 297,7 + 287.6 6342,6 43,9 6386.5
16,7 31.1 14.4 18306,1 3,0 IS 309,1

90,4 104.6 14.2 2689,9 3.5 2693,4

35.9 48.3 12,4 3341.2 12,4 3353,6
677,1 540,1 -l- 137,0 20784,0 84,3 20868,3

134,3 108,7 --I- 25,6 3671.6 0,3 3671,9
28,9 222,5 193,6 8017.4 84,5 8101,9

368,9 222,2 + 146,7 7617,8 15,9 7 633,7

9,6 208,5 198,9 498,5 0,4 498,9
1295,6 832,6 + 462,9 1\458,1 16,5 1] 474,6

528,1 286.7 + 211,4 9120,5 87,0 9207,5
766,3 102,8 + 663,5 6183,3 106,4 6289,7

194.1 77,2 -I 116,9 2176.8 0,8 2177.6
610,3 628,0 17.6 25058.3 442.8 25501,1

1200,0(J) +1200,0(1) 55365,5 1300,2 56 665,7

48,7(') -l- 48,7(') -1339,8 4339,8

987.7

240,9
473.0
344,8

12107,0

8817.0

11709,1 7 134,2 297462,6

l') Niet verdccld.

(2) Inqedtende beqrotlnq.
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CHAPITRE II.

LE BUDGET
DES DEPENSES ORDINAIRES

DE 1971.

Introduction.

A. - CONSIDERATIONS PRELIMINAIRES.

1. Politique d'économie cl contrôle des recrutements,

Le Gouvernement a poursuivi sa politique d'économie et
de contrôle des recrutements appliquée les années précé-
dentes et décrite de la manière suivante dans l'exposé géné-
ral du budget des Recettes et des Dépenses pour l'année
budgétaire 1969 à la page 136:

« Comme pal' le passé les recrutements restent entièrement
soumis au contrôle du Gouvernement. La procédure pré-
valant généralement et suivant laquelle les recrutements
ne peuvent avoir lieu que moyennant l'accord préalable
soit du Ministre du Budget et du Ministre de la Fonction
publique, soit du Comité: ministériel de la Gestion budgé-
taire, reste en vigueur.

» Cette réglementation doit être placée dans le cadre de
la politique d'économie qui sera poursuivie dans le domaine
de l'Administration de l'Etat, sans toutefois léser ni les
intérêts légitimes du personnel, ni les engagements exis--
tant en la matière, ni le fonctionnement efficient des ser-
vices et l'augmentation de la productivité qui en est le
corollaire. »

La procédure suivie jusqu'à présent et qui a certes porté
ses fruits restera d'application en 1971.

2. Rattachement de certaines dépenses à l'Indice des prix à la consom-
mation. Dépenses relatives à la programmation sociale 1970-1971.
Dépenses résultant éventuellement de l'entrée en vigueur, à partir
du 1" janvier 1971, de la T.V.A.

Les budgets de 1970 ont été élaborés sur base de l'indice
127.5 ';10. Chaque budget dans lequel figuraient des dépen-
ses rattachées à l'indice des prix à la consommation conte-
nait en outre une provision destinée à couvrir 17 tranches
mensuelles supplémentaires d'index (12 mois à 130 % et
5 mois à 132,5 (10) ainsi qu'une provision destinée à financer
les nouveaux avantages de programmation sociale consentis
en 1970. Les montants totaux de ces provisions s'élevaient
respectivement à 4050 millions pour l'index et à 2 milliards
pour la programmation sociale.

Ces provisions ont été: annulées et réparties par la voie
du feuilleton d'ajustement 1970.

Pour 1971, les propositions ont été établies à 135 %,
indice qui correspondra à la réalité le 1'" janvier 1971, le
passage à l'indice 13') '1~'étant acquis dés le 1'" novembre
1970.

D'autre part, la programmation sociale 1970-1971 pour
les départements ministériels est connue et les arrêtés d'exé-
cution ont déjà été pris: aussi a-t-il été possible d'inclure
dans les articles compétents les dépenses nouvelles résul-
tant de J'octroi de ces nouveaux avantaqe s,

Toujours dans le cadre de la programmation sociale, il
convient toutefois de relever qu'un crédit provisionnel de:
200 millions était inscrit au budget de 1970 des Services
du Premier Ministre pour couvrir ks dépenses en rapport
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HOOFDSTUK IL

DE BEGROTING
DER GEWONE UITGA VEN

VOOR 1971.

Inleidlnq,

A, "-. VOORAFGAANDE BESCHOUWINGEN.

I. Bezuinigingspolitiek en controle op de recruterinqen.

De sinds jaren gevoerde politiek van bezuining en con-
trole der aanwervinqcn werd door de Regering voortgezet.
Dit beleid werd als volgt, op bladzijde 136, in de alqemene
toelichtinq op de begroting van Ontvangsten en Llitqaven
voor he:t begrotingsjaar 1969 beschrcven :

« Zoals voorheen blijven de: recruteringen onder de vol-
lediqe controle van de Regering qesteld. De alqemeen gel-
dende procedure volgens welke de aanwervingen slechts
kunnen plaatsvinden mits het voorafgaand akkoord, volgens
het qeval, hetzij van de Minister van Begroting en van de
Mintster van het Openbaar Arnbt, hetzij van het Ministerieel
Comité voor Budgettair Beheer blij ft van kracht.

» Die regeling moet worden geplaatst in het raam van de
bezuinigingspolitiek welke, op het vlak van de Staatsadmi-
nistratie, zal worden gevoerd, zonder dat daarom afbreuk
zou worden gedaan aan de rechtmatige belanqen van het
personeel, aan de op dat stuk bestaande verbintenissen noch
aan de efficiënte werking der diensten en de daarbij aan-
sluitende opvoering van de productiviteit. »

De tot nu toe gevolgde procedure. welke zeker vruchten
hee lt afgeworpen. zalook in 1971 van kracht blijven.

2. Koppellng van somrniqe uitqaven aan het indexcijfer der consumptic-
prijzen. Uitgaven betreffcnde de sociale programmatic 1970-1971.
UitgaveIl die eventuel.'! zullen voortvloeien uit het In werking treden
van de BoT.W. met ingang van 1 januarl 1971.

De begrotingen voor 1970 werden uitgewerkt op grond
van de index 127,5 %' Elke begroting waar uitgaven op
voorkomen die gekoppeld zijn aan het indexcijler van de
consumptieprijzcn behclst cen provisie voor het dekken van
17 bijkomende maandelijkse indcxschijven (12 maanden aan
130 % en 5 maanden aan 132,5 %), alsmede een provisie
om de in 1970 toegestane nieuwe voordelen van de
sociale programmatie te financieren. De totale bedragen van
deze provisies beliepen respectievelijk 4 050 rniljoen voor de
index en 2 miljard voor de sociale proqrammatie.

Deze provisies werdcn geannuleerd en verdeeld langs het
bijblad 1970 om.

Voor 1971 werd bij het opmaken van de voorstellen uit-
gegaan van hct niveau 135 % wat op 1 januari 1971 wer-
kelijkhcid zal zijn geworden daar het indexcijfer 135 %
bereikt wordt op l novernber 1970.

Anderzijds is de sociale proqrammatie 1970-! 971 voor
de ministeriële departe menten gekend en zij n de uitvoerinqs-
hesluiten reeds getroffen. zodat hct mogelijk is geweest in
de betrokken artikelen de nieuwe uitgaven op te nemen
die veroorz aakt zijn door het toekenncn van deze nieuwe
voordelen.

Nog steeds in het raarn van de sociale programmatie
dient te worden opgemerkt dat een provisioneel krediet van
200 rniljocn ingeschreven was op de begroting voor 1970
van de Diensten van de Eerste Minister om de uitgaven in



avec les mesures sectorielles. La répartition de cette provi-
sion est toujours à l'étude.

Un troisième élément doit être pris en considération en
1971: l'entrée en vigueur à partir du 1" janvier de la
taxe à la valeur ajoutée (T.V.A.) qui pourrait éventuelle-
ment avoir une incidence sur certains articles budgétaires.

Pour ces trois éléments. il n'était pas possible à l'heure
actuelle de faire une prévision valable, aussi le Gouverne-
ment a-t-il inscrit au budget du Département des Finances
une provision globale de 4 800 millions destinés à couvrir
les trois catégories de dépenses envisagées; la répartition
de ce. montant entre les divers départements devra s'opérer
par la voie du Feuilleton d'ajustement de 1971.

B. - EVOLUTION DES CREDITS.

Le tableau suivant donne la répartition par budget des
crédits sollicités pour l'année budgétaire 1971, des crédits
ajustés relatifs à l'année budgétaire 1970 et des engage-
ments réalisés concernant l'année budgétaire 1969. Ce
tableau a été établi de telle façon qu'il constitue en outre
le résumé des données fournies plus loin par chapitre bud-
gétaire et par département.

Ces données qui se limitent exclusivement aux budgets
des départements ministériels concernent les années budgé-
taires précitées; elles ont été coulées également en forme
de tableaux et sont suivies d'un court commentaire concer-
nant les principaux crédits qui y sont repris et les différences
importantes entre 1971 et 1970.

Des notes distinctes explicatives concernant les Pensions,
la Dette publique et les effectifs de l'Etat, complètent le
commentaire.
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verband met de sectoriële maatreqelen te dekken. De ver-
deling van deze provisie ligt nog altijd ter studie.

Een derde element dient in overweging te worden geno-
men voor 1971: de inwerkingtreding, met ingang van
l januari, van de belasting op de toegevoegde waarde
(B. T.W.). die even tuee1 sommige begrotingsartikelen kan
beïnvloeden.

Voor deze drie gegevens was het op dit ogenblik nog
niet mogelijk met enige zekerheid een raming op te geven.
De Regering heeft dan ook op de begroting van het Depar-
tement van Financiën een globale provisie van 4 800 miljoen
inqeschreven om het hoofd te bieden aan deze drie cate-
gorieën van uitgaven, waarbij de verdeling van dit bedrag
tussen de diverse departementen langs het bijblad voor 1971
om zal moeten geschieden.

B. _.. EVOLU'TIE DER KREDIETEN.

De volgende tabel geeft de verdeling per begroting van
de voor het begrotingsjaar 1971 aangevraagde kredieten, de
voor het begrotingsj aar 1970 aangepaste kredieten en de
op het begrotingsjaar 1969 verwezenlijkte vastleggingen.
Die tabel werd zo opgesteld dar ze revens de samenvatting
uitrnaakt van de gegevens welke verder worden verstrekt
per begrotingshoofdstuk en per departement.

Die gegevens beperken zieh uitsluitend tot de begrotingen
der ministeriële departementen; ze hebben betrekking op de
hogervermelde beqrotinqsjaren, werden eveneens in tabel-
vorrn gegoten en worden gevolgd door een bondige corn-
mentaar in verband met de voornaamste erin opgenomen
kredieten en de belangrijke verschillen tussen 1971 en 1970.

Afzonderlljke, verklarende nota's betreffende de Pen-
sioerien, de Rijksschuld en de effectieven van de Staat ver-
volledigen de commentaar,
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L Tableaux comparatifs des crédits de 1971 et de 1970
et des engagements de 1969.

A. - Par budge!.

(En millions de Irancs.]
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1. Verqeliikende tahellen der kredieten van 1971 en van 1970
en der vastlcggingen van 1969,

A.- Pcr begrotJng,

(In miljoenen Irank.)

Budgets

a) Badqeis déptutementaux t

Premier Ministre
[ustice
Intérieur
Affaires étrangères et Commerce extérieur.
Assistance technique
Dé Iense nationale
Gendarmerie
Agriculture
Affaires économiques
Classes moyennes
Communications
P.T.T,
Travaux publics
Emploi et Travail
Prévoyance sociale .
Education nationale _o. régime français
Education nationale -- régime néerlanda!s,

Education nationale _.. Secteur commun

Culture
Santé publique et Famille
Finances

Totaux,

b) Budgets financiers;

Dette publique .
Pensions
Dotations

Totaux généraux.

(1) Crédits ajustés.

1971 1970 1969

Crédits Crédits Engagements
sollicités ajustés Beqrottnqen

Aangevraagde Aangepaste
kredieten kieâieten Vastleggingen

910,9
7301,3

20756,6
2447,0
3688,0

21561.0
4023,5
4775.6
7863,2

526,0
11 70!.3
3501.2
6575,8
1950,3

27922,1
23641.0
29901.0

5458,0

4824,0
12937,5
19330.6

221595,9

59363.0
36852.2

893,9

318705,0

1 IOU
6342,6

18306,1
2689,9
3341,2

20784,0
3671,6

8017,4
7617,8

498.5
11 458.1
9120.5
6183,3
2176.8

25 058.3
22 230,6
28281,1

4853,8

4339,8 (1)
12362,0
8809,2

207250,3

53677,3
33342,0

840,4

295 110,0

954,4

5205.9
16147,3
2541,8
2872.5

20 \2!.4
3364,8
8368,1
8363,1

564,6
10988,1
8228.1
5309,3
3141,6

21 853,5
20212,0
25 578.2

4326,6

3773,8(1)
9165,8
8124,l

189205,0

47395.0
31 337.6

762,8

268700,4

(1) Aangepaste krcdicten.

a) Departementale begrotingen;
Eerste Minister.
[ustitie,
Binnenlandse Zaken.
Buitenlandsc Zaken en Buitenlandse Handel.
Technische Bijstand,
Landsverdediging.
Rijkswacht.
Landbouw,
Economlsche Zaken.
Middcnstand.
Verkeerswezen.
P.T.T.
Openbare Werken.
T'ewerkstelllnq en Arbeid.
Sociale Voorzorq.
Nationale opvoedinq ,.., Franstalig regime.
Nationale opvoedlnq Nederlandstallq
regime.

Netionale opvoedinq Gernecnschappe-
lijke sector.

Cultuur.
Volksgezondheid en Gezln.
Ftnanciën.

Totalen.

b) Finonciëîe beçrotinçen :
Rijksschuld.
Pensloencn,
Dotattën,

Alqcmenc totalen,



B.. -.. Par nature de dépenses.
(En millions de francs.)

l 13 1

B. '- Volqens de aard der uitqaven.

(In mtljocnen frank.)

Budgets

Salaires et charges sociales ...
Biens non durables et services
Matériel militaire et entretien routes
Intérêts et pertes ...
Transferts de revenus ...
Transferts de capitaux .
Biens meubles patrimoniaux .
Divers
Dette publique •
Pensions
Dotations

Totam:.

1971

Crédits
sollicités

1970

A,1nllevraagde Aangepaste
ktedteten kreâleien

Crédits
ajustés

52216,4
16216,7
24l3,!
I 122,6

126.340,'1
3289,4
J 526.1

18171,2
59363.0
36852,2

893.9

318705,0

2. Répartition des crédits par chapitre du budget.

Chapitre I. _. § 1. Salaires et charges sociates.

(En millions de Irancs.)

Budgets

Premier Ministre
Justice
Intérieur
Affaires étrangères et Commerce extérieur.
Ässistance technique:

Défense nationale
Gendarmerie ...
Agriculture
Affaires économiques
Classes moyennes
Communicatlons
P.T.T.
Travaux publics
Emploi et Travail .
Prévoyance sociale .
Educatlon nationale -- régime français
Education nationale - régime néerlandais.

Education nationale ~. Secteur comJllnn ...

Culture

Santé publique et Famille
Finances

1971

Crédits
sollicités

56712,0
16990,6
2259.[
7495.4

109721.3
3 J56,0

1456,9

9429,0
53677,3
33342,0

840,4

295110,0

1969

Engagements
Beqrotinqen

I

vastleggingen_I ._. _

51960,3
16012,4
2389,0
6883,3

101 351,7
3008.7
1376,6
3220,0

47395 °
31337,6

762,8

268700,1

Lonen en sociale lasten,
Nict-duurzame goederen en diensten.
Mllitair materlcel en onderhoud weçen.
Rente en verliezèn,
Inkornensove l'dl' achten,
Vermopensoverdracbten.
Roerende vermoqensqoederen,
Diverse.
Rijksschuld.
Pensioenen,
Dotatiën,

Totalen,

2. Verdelinq van de kredieten per hoofdstuk van de begroting.

Hoofdstuk I. ~. § 1. Lonen en social" lasten.

(ln nnljoencn frank.)

1970

AangeVraagde Aangepaste
kredieten kiedieten

Crédits
ajustés

226,6

]9gS,8
625.3

1 160,2
67,S

14 722, l

3453.6
720.4
775.7
!O5,6

506,0
4,7

2 12l.2
303,.1
158,5

7565.0
7542.0

3006

352,2 (I)

557.5
6958,2

2l6,8
3747,7

59l.8
1091,1

63,6
l4051,4
3136,6

679.7
738,1
102,3

1040,3

7 548,1
1991,9

283,6
146,8

6855.0
7015,6

266.6

J094 (~)
522,0

6343.3

56742,052216.4 I

Les salaires et charges sociales passent de 51 960.3 mil- I

lions en 1969 (dépenses réelles) il 56 742 millions pour
1970 ajusté ct il '52 216.4 millions pour 1971 (évaluations).

Totaux.

( I) Evaluations.
(~) Crédits ajustés,

1969

Engagements

Va.stlegginllen

215,2
3259,6

538,1
1017,9

34,9
13 111,4
2869.5

623,8
651,7

90,4

967,\

6773,6

1809,7
223,7
130,0

(,310,0
6527.0

2RO.4 (~',
480,3

5 805.5

51960.3

----- _o. ---_--0 ..-.--

Begrotingen

Eerste Minister.
Justitie.
Brnnenlandse Zaken,
Buitenlandse Zaken en Bultenlandse Handel.
Technische Bijstand,
Landsverdedlqinq.
Rtjkswachr,
Landbouw,
Economische Zaken.
Middenstand,
Verkeerswezen,
P.T.T.
Opcnbare Werken,
'Tewerkstelllnq en Arbeid.
Sociale Voorzorg.
Nationale opvocdinq ,--.

Nationale opvoeding
Frunstaliq regime.

Nederlandstalig
regime',

Natlonalc opvoedlnq --- Grmccllsch;;lppe-

hjke sector.

Cultuur.
Volksqczondhcld en Gezin.
Flnanctën.

Totalen,

De lonen en de sociale lasten stijqen van 51 960,3 miljoen
in 1969 (werkeliike uitgaven) tot 56742 miljoen vçor de
aanqepaste begroting 1970 en tot 52 216,4 rniljoen voor 1971
(vooruizichten) .

(1) Ramingen.
(~) Aanqepastc krcdiete n.



4 (1970~1971).

Pour apprecier la différence entre 1970 ajusté et 197 L
il importe de tenir compte de deux correctifs, c'est-à-dire
les transferts à la section particulière du budget de crédits
inscrits en 1970 au budget ordinaire. Ces transferts concer-
nent les Dëpartemènts des Communications (--606,9 mil-
lions) et des P.T.T. (-8 178 millions). En effet, en ce qui
concerne les Voies maritimes et la Poste, il a été décidé
d'ouvrir un fonds à la section particulière du budget et de
couvrir les dépenses pal' les recettes de ces deux adminis-
trations, et, le cas échéant, par un transfert de crédits du
budget ordinaire, ces derniers étant inscrits à l'article 02
du chapitre VI.

En ajoutant les deux montants précités au total de
52216,4 millions, on arrive à un total de 61 001.3 millions
à rapprocher du montant de 56 742,0 millions de 1970, ce
qui donne une différence de + 4259,3 millions.

Cette différence de 4,3 milhards s'explique aisément par
le jeu de l'index (17 mois supplémentaires d'index pour
1971, établi au coefficient 135), par les avantages nouveaux
de programmation sociale ainsi que par l'effet normal des
majorations des traitements et des promotions.

li ne faut pas perdre de vue, au surplus, le crédit provi-
sionnel de 4,8 milliards destiné, entre autres, à couvrir
l'incidence de nouvelles hausses d'index en 1971. Il va de
soi qu'une part importante de ce crédit viendra s'ajouter
au total de ce chapitre en cas de hausses successives de
l'index.

Chapitre 1. - § 2. Biens non durables et ser"ices.

(En millions de Irancs.)

Budgets

1971

Crédlts
sollicités

14

Om het verschil tusson de aangepaste getallen van 1970
en die van 1971 op zijn juiste waarde te schatten dienen
twee correctieven in acht qenomen te worden, met name,
de overdrachten naar de afzonderlijke sectie van de beqro-
ting van kredieten die in 1970 op de gewone begroting
ingeschreven waren. Deze overdrachten betreffen de Depar~
ternenten van Verkeerswezen (-606,9 miljoen) en van
P.T.T. (-8178 miljoen). Inderdaad werd, wat de Zeelijnen
en de Post betreft, besloten een fonds op de afzonderlijke
sectie van de begroting te openen en de uitgaven te dekken
door de ontvangsten van beide besturen, en, desqevallend,
door een overdracht van de kredieten die op de gewone
begroting onder artikel 02 van hoofdstuk VI inqeschreven
z ijn.

Worden betde bovenqemeldc bedragen bi] het totaal van
52216,4 miljoen gevoegd, dan bekomt men een totaal van
61 001,3 miljoen dat met het bedrag van 56742,0 miljoen
voor 1970, te verqelijken is, wat neerkornt op een verschil
van +4259,3 miljoen.

Dit verschil van 4,3 rniljard is gemakkelijk verklaarbaar
gelet op de indexschommelingen (17 blikomende index-
maanden voor 1971, uitgaande van de coëfficiënt 135), de
nieuwe voordelen van sociale programmatie alsmede de nor,
male incidentie van de weddeverhogingen en bevorderingen.

Men mag daarenboven een provisioneel krediet van
4,8 miljard, o.a. besternd om de incidentie van de nieuwe
indexstijgingen in 1971 op te vangen, niet uit het oog ver-
liezen. Een belanqrijk aandeel van dit krediet zal immers
het totaal bedrag van onderhavig hoofdstuk komen bezwa-
ren bi] eventuele opeenvolgende stij gingen van de index.

Hoofdstuk I. - § 2. Niet duurzame goederen en diensten.

(In rniljoenen frank.]

1970

A.1nge",.."agde Aangepaste
kredieien kredieten

Crédits
ajustés

Premier Ministre
Justice
Intérieur
Affaires étrangères et Commerce extérieur.
Assistance technique
Dëfense nationale
Gendarmerie . . . . ..
Agriculture
Affair"s économiques
Classes moyennes
Communications

102,8
2 244,1

135.9
477.4

47.n
5649,7

515.3
470,5

304,2
32.1

249,2
14:l

757,9
112.3
70,5

1081,0
I 124.8

P,T.T,
Travaux publics
Emploi et Travail .
Prévoyance sociale •
Education nationale - réqime français
Educatlon nationale .- régime néerlandais.

Education nationale _.. Secteur com mun 156,2

Culture ...........•
Santé publique ct Famille
Finances . .., .. , ...

367,5(1)
921.0

1379.6

Totaux. 16216.7

(J) Evaluations.
(2) Crédits ajustés.

97.8
1933,.1

143,0
454.0

36.2
5752.4

483.6
450.8
292.9

35,5
213,2

1463.4
855,8
123,9
61.7

985,0
1039.2

138.1

337,0(2)
819.8

1243.9

16990.6

1969

Engagements

V ilstleggingen

98,7
1700.8

106.6
431.0

40.3
60M,3

443.0
386.6
313.3

30,1
243,0

1368,6
506,1
79.7

53,!
912,0
978.9

302.9(2)
765,7

1052,7

16012,1

(l) Ramingen.
(2) Aangepaste kredteten.

Beqrotlnqen

Eerste Mlntster,
[ustltie,
Binnenlandse Zaken,
Buitenlandse Zaken en Buttenlandse Handel.
Technische Bijstand.
Landsverdediging.
Rijkswacht.
Landbouw,
Economlsche Zaken.
Middenstand.
Verkeerswezen.
P.T.T.
Openbare Werken,
Tewerkstelltng en Arbeld,
SOCiale Voorzoru.
Nationale opvoeding --- Franstallq regime.
Nationale opvoeding Nederlandstahq
regime.

Nationale opvoedinq Gemeenschappe-
lijke sector.

Cultuur,
Volksqezondheld en Gezin.
Flnanclën,

Totalen,



L'ensemble des crédits de ce chapitre atteint J6,216,7 mil-
lions contre 16990,6 millions en 1970 et 16012,4 millions
en 1969.

Ici également, il convient au préalable d'ajouter aux cré-
dits de 1971 un montant de 1 553 millions transféré du
budget des P.T.T. à la section particulière et un montant
de 35,7 millions aux Communications, tout comme au
chapitre J, § 1. La comparaison s'établit, dès lors, entre
17805,4 millions pour 1971 et 16990,6 millions pour 1970.
On constate ainsi que la majoration envisagée en 1971 est
inférieure à 5 '% des crédits de 1970. Ceci témoigne de la
volonté de compression des dépenses de fonctionnement,
manifestée à maintes reprises par le Gouvernement.

Ce chapitre qui contient les frais de fonctionnement pro-
prement dits des divers départements: eau, gaz, électricité,
entretien, fournitures de bureau, trais de route et de séjour,
locations, etc., contient aussi des dépenses spécifiques à
certains départements qui peuvent atteindre des montants
relativement élevés parmi lesquels on peut citer:

A la Justice 1200 minions contre 1042 millions en 1970
pour l'entretien et l'éducation des enfants confiés par le
Ministre de la Justice ou l'autorité judiciaire à des personnes
ou à des insntutlons compétentes.

La majoration du crédit de 158 millions s'explique à
raison de 28 millions par l'augmentation du nombre d'en-
fants placés, à raison de 56,5 millions par le relèvement du
prix d'entretien et à raison de 73,5 millions par l'incidence
de l'augmentation progressive en 1970 du nombre de
mineurs placés et du relèvement des taux. Ces deux mesures
se répercutent sur toute l'année 1971.

A la Défense nationale, l'ordre de grandeur est relative-
ment constant (5752.1 millions pour 1970 ajusté contre
S 649,7 millions pour 1971). Ces montants couvrent pour la
majeure partie les dépenses résultant de l'utilisation des
moyens de transport de l'armée, l'achat de munitions, l' en-
tretien de l'armement, etc.

Aux Travaux publics, qui connaissent une progression de
506,4 millions pour 1969 à 855,8 millions pour 1970 et
757,9 millions pour 1971, plus de la moitié du chapitre est
absorbée par le crédit d'entretien des bâtiments de l'Etat
fixé à 393,7 millions en 1971 contre 1 Il.1 millions en 1970.

L'Education nationale émarge aussi à ce chapitre pour des
montants très importants. La progression est continue
d'année en année. Elle s'explique par l'ouverture de nouvelles
écoles et par le jeu normal de la hausse des prix. Pour
l'ensemble de ce secteur les dépenses passent de 2025,3 mil-
lions en 1969, à 2 162,3 millions en 1970 et à 2365 millions
en 1971, Les crédits couvrent non seulement les dépenses
courantes d'entretien des établissements d'enseignement de
l'Etat des divers secteurs mais aussi l'achat de matières
premières et de fournitures à des fins didactiques, le trans-
port des élèves, etc.

A la Santé publique également la hausse est relativement
constante entre les trois années considérées (765,7 millions
en 1969; 819,8 millions en 1970 et 921 millions en 1971).

On y trouve plus particulièrement un crédit de 513,1 mil-
lions pour l'Inspection médicale scolaire (soit 32,2 millions
de plus qu'en 1970) et deux interventions dans le cadre de
la recherche scientifique; 120 millions en faveur du Fonds
de recherche médicale et 45 millions en faveur des Centres
anticancéreux universitaires.

Au Département des Finances enfin, les crédits de
1.379,6 millions (soit + 135,7 millions par rapport à 1970)
couvrent les trais de location, d'entretien et de consomma-
tion des nombreux services extérieurs des administrations
fiscales notamment et aussi la création des centres régionaux
T.V.A., des centres de traitement de l'information et du
programme d'automatisation.

[ 15 j 4 (1970-1971).

Het totaal bedrag van de kredieten onder dit hoofdstuk
bereikt 16216.7 miljoen tegen 16990,6 miljoen in 1970 en
16012,4 miljoen in 1969.

Zoals bij hoofdstuk 1. § 1, dien t ook hier cerst bij de
kredieten van 1971 een naar de afzonderlijke sectie van de
begroting van P.T.T. overgedragen bedrag van 1 553 mil.
joen en een bedraq van 35.7 miljoen voor Verkeerswezen
gevoegd. De vergelijking geschiedt dan tussen 17805,1
miljocn voor 1971 en 16990,6 miljoen voor 1970.

Hieruit blijkt dat de verwachte stijging voor 1971 niet
hoger zal liggen dan 5 % van de kredieten van 1970. Dit
getuigt voor de meermaals uitgedrukte wil van de Regering
om de werkingskosten in te dijken,

Dit hoofdstuk dat de werkingskosten behelst van de
diverse departementen. als water, gas, elektriciteit, onder-
houd, bureaubenodiqdheden. reis- en vcrbli] fkosten, huur,
enz. bevat everieens specifieke uitgaven van sommige depar-
tementen die betrekkelijk hoge bedragen kunnen bereiken en
waaronder vooral kunnen aangehaald worden :

Bij [ustitie, 1200 miljoen tegenover 1042 miljoen in 1970
voor het onderhoud en de opvoeding van de kinderen die
door de Minister van [ustitie of de gerechtelijke overheid
aan particulieren of aan bevoegde instellingen werden toe-
vertrouwd.

De kredietvermeerdering van 158 miljoen is voor 28 mil-
joen te wijten aan de stijging van het aantal geplaatste
kinderen, voor 56,5 miljoen aan de aanpassing van de onder-
houdsprijs en voor 73,5 miljoen aan de incidentie van de
geleidelijke stijging in 1970 van het aantal geplaatste minder-
jarigen en aan de aanpassing van de onderhoudsprijzen,
want deze laatste maatregelen slaan terug op gans het jaar
1971.

Bij Landsverdediging blijken de kredieten betrekkelijk
stabiel (5752,4 miljoen voor 1970 aangepast tegenover
5 649,7 miljoen voor 1971). Deze bedragen dekken voor het
grootste deel de uitgaven voortspruitend uit het gebruik
van de vervoermiddelen van het leger, de aankoop van
ammunitie, het onderhoud van de bewapening, enz.

Bij Openbare Werken waar zich een geleidelijke stijging
voordoet van 506,1 miljoen in 1969 tot 855,8 miljoen in 1970
en 757,9 rniljoen in 1971. wordt meer dan de helft van dit
hoofdstuk opgevraagd voor het onderhoudskrediet van de
overheidsgebouwen dat in 1971 op 393,7 miljoen vastgesteld
was tegenover 111,'! miljoe n in 1970.

Dit hoofdstuk is bij Nationale Opvoeding ook bezwaard
voor aanzienlijke bedragen van [aar tot jaar toenemend, dit
wegens de opening van nieuwe scholen en ook wegens het
normaal spel van de prijsstijging. Globaal genomen stijgen
de uitgaven van deze sector van 2 025,3 miljocn in 1969
naar 2162.3 miljoen in 1970 en 2365 miljoen in 1971. De
kredietcn dekken niet alleen de courante onderhoudsuir-
gaven van de onderwijsinstellingen van het Rijk in de
diverse sectoren rnaar eveneens de aankoop van grondstof~
fen, didactisch rnaterieel, het leerlingenvervoer. enz.

Ook bij Volksgezondheid is de hausse tussen de drie
opeenvolgende jaren betrekkelijk constant (765,7 rniljoen in
1969; 819,8 miljoen in 1970 en 921 miljoen in 1971).

Men vindt er meer spcciaal een krediet van 513,1 miljoen
voor de Medische Schoolinspectie (zegge 32,2 miljoen meer
dan in 1970), en twee bijdragen in hel kader van het
wetenschappelijk onderzoek : J 20 miljoen voor het Fonds
van de Medische Opzoekingen, en 45 miljoen ten bate van
de Universitaire Kankerbestrijdingscentra.

Voor het Departement van Flnanciën tenslotte dekken de
kredieten van I 379,6 miljoen (zegge + 135,7 miljoen tcn
opzichte van 1970) de huur-, ondcrhouds- en consurnptie-
uitgaven van de talrijke buitendiensten van de fiscale
besturen en ook de oprichting van regionale B.T.Vv.~centra,
van de informatieverwerkende centra en van het automa-

, tiseringsprogramma.



'1 (1970-1971).

Chapitre l. --- 9 3. Matériel militaire et entretien roures.

(En militons de francs.)

[ 16 J

Hooldstuk l. -- 3. Mtlitniv mnterieel en onderhoud wCf/e".

(In rniljocnen frank.)

I

1971 1970 1969 I

I
Crédits Crédits Engagements IBudgets sollicités ajustés

Aangevraar;de Aangepaste
V.i.: Ikredieten kredieten

Défense nationale
Travaux publics

559.9
1853.2

Totaux 2413.1

Ce chapitre ne concerne, comme l'indique son titre, gue
les Départements de la Défense nationale et des Travaux
publics.

A la Défense nationale, les dépenses de 1969 -- 395 mil-
lions - sont supérieures aux crédits ajustés de 1970 --
381,8 millions. La majoration en 1971 -les crédits s'élèvent
à 559,9 millions - s'explique précisément par le montant
très bas des crédits de l'année 1970, ce qui répondait aux
impératifs d'économie préconisés par le Gouvernement.

Aux Travaux publics. si les crédits plafonnent dans les
environs de 1,9 à 2 milliards, il ne faut pas perdre de vue
qu'ils ne concernent que l'entretien ordinaire, considéré
comme normal, des routes, voies navigables, ete. D'autres
crédits, très élevés également, figurent en effet au budget
extraordinaire pour couvrir l'entretien extraordinaire de ces
mêmes routes et voies navigables.

Chapitre II. - Intérêts et perles.

(En millions de francs.)

Beqrotinqen

381.8
1877,3

395,0
J 994,0

Landsvcrdediqlnq,
Openbare Werken.

2259,1 2389,0 Totalen,

Zoals blijkt uit de titel heeft dit hoofdstuk slechts betrek-
king op het Departement van Landsverdediging en dit van
Openbare Werken.

Bij Landsverdediging overtreffen de uitgaven van 1969,
zegge 395 miljoen, de aangepaste kredieten van 1970, zegge
381,8 miljoen. De verhoging in 1971 - waar de kredieten
lot 559,9 miljoen stijgen -- wordt nu juist verklaard door
het erg laag bedrag dat voor 1970 voorgesteld werd in het
raam van de besnoeiingsmaatregelen van de Regering.

Indien de kredieten bij Openbare Werken blijven schom-
melen rond de 1,9 à 2 rniljard, dan dient men niet uit het
oog te ver liez en dat ze slechts bestemd zijn voor het gewoon
en als norrnaal beschouwd onderhoud van wegen, water-
wegen, enz. Andere, zeer hoge kredieten komen imrners op
de buitengewone begroting voor met het oog op het buiten-
gewoon onderhoud van dezelfde wegen en waterwegen.

Hoofdstuk II. Rente en "erliezen.

(In rniljoencn frank.)

Budgets

1971 'l'
Crédits I

sollicités

Aünge;;:aagde I
kredieten

I
Communications

Travaux publics
Ftnanccs

950,0
100,8
7l.8

Totaux 1 122.6

La réduction très marquée des crédits pour le Déparle-
ment des Communications ne constitue pas une réduction
véritable du budget. Elle représente simplement le glisse-
ment vers le chapitre III des interventions en faveur de la
S.N.C.B., les 950 millions restants représentent le montant
de l'intervention de l'Etat dans les dépenses des sociétés de
transport urbain. Ce montant est en majoration de 50 mil-
lions par rapport à 1970 ajusté.

19ïO 1969

Crédits
ajustés

Aangepaste
kredieien

Engagements
Beqrotinqen

Vastlellr;ingen I

7282,2
112,9
lOO)

Verkeerswezen.
Opcnbare Werken.
Ftnanciën.

6 8335
14,0
35,8

7 495,1 6 883,3 Totalen.

De markante vermindering van de kredieten voor het
Departement van Verkeerswezen betekent nog geen werke-
lijke vermindering van de begroting. Zij komt eenvoudig
neer op en verschuiviriq naar hoofdstuk lU van de toelagen
aan de N.M .B.S. en de overblijvende 950 miljoen verteqen-
woordigen het bedrag van de Staatstussenkomt in de uit-
gaven van de maatschappijen voor stedelijk vervoer. Dit
bedrag is met 50 miljocn gestegen ten opzichte van de aan-
gepaste begroting 1970.



Chapitre Ill. - Transferts de re eenns.

(En millions de francs.)

L 17 ] '1 (1970-1971).

Hoofdstuk III. - l nkomensoverdrechten,

(In miljoenen frank.)

Budgets

1971

Crédits
sollicités

1970 1969

Crédits
ajustés

Engagements

Aangevraagde Aanqepeste
kredieten kredieten Vastleggingen

I

Begrotingen

Premier Ministre
Justice
Intérieur
Affaires étranqères et Commerce extérieur.
Assistance technique
Défense nationale
Gendarmerie ... ..•
Agriculture
Affaires économiques
Classes moyennes
Communications
P.T.T.
Travaux publics
Emploi et Travail •
Prévoyance sociale •
Education nationale - régime français
Education nationale -- régime néerlandais.

72.6
202,9

19958,6
762,9

2910.5
629,3
28,5

3358.9
6343,2

384,3
9807,5

5,5

1242,0
1527,9

27654.6
14172.0
19770,2

Education nationale - Secteur commun 623.8

Culture ... . .....•..
Santé publique et Famille

1285.2(1)
10530,9
5069,1Finances

Totaux. 126340,4

(1) Evaluations.
(2) Crédits ajustés.

En 1971, ce chapitre représente presque 40 % du budget
ordinaire de l'Etat et 55 % environ du total des budgets
départementaux.

Pour apprécier la hausse enregistrée entre les trois années
considérées (104,354,7 millions en dépenses réelles 1969
contre 109721,3 millions en crédits ajustés 1970 et 126 340,4
millions en 1971), il convient au préalable de défalquer
un montant global de ]'ordre de 7 milliards inscrit cette
année au chapitre III en provenance du chapitre II. Ce
transfert résulte de l'intention d'appliquer à la S.N.C.B.
le système dit: « de la normalisation des comptes» qui
implique la prise en considération des charges réelles impo-
sées à la Société.

Abstraction faite de cet élément, le total des estimations
pour 1971 serait de 119 340,4 millions con tre 109 721,3 mil-
lions en 1970 et 101 354,7 millions pour 1969. La progres-
sion l'l'ste de toute manière assez forte puisqu'elle passe
de 5 % entre 1969 el 1970 à :+:10 7" entre 1970 et 1971.

Ce chapitre très important puisqu'il représente les impul-
sions gouvernementales aux différents secteurs de l'éco-
nomie, mérite un examen attentif.

Au département de l'Intérieur, la majoration de 2,1 mil-
liards concerne les dotations lé\lales au Fonds des commu-
nes (+ 2 171 millions) et au Fonds des provinces (+ 265
millions) qui atteignent ainsi respectivement les montants
de 17,'1 milliards et 2.1 milliards.

155,9 212.6
160.0 133.3

17537,8 15168,1
1089,9 1045,2
2626,4 2275,1

598,4 550,7
25,8 22,3

6678,5 7195,4
6163.1 6961,3

359.2 442.4

2672,3 2751,3

15,7 13.6

932.9 677.4
1761,8 2830,7

24830,1 21 651,1

13 254.6 12606,0
18868,7 175755

554,5 3516,6

1 143,0(2)
10 224,8

67,9

1016,7(2)
7309.5

69,9

Ecrste Mlntster.
justine.
Binnenlandse Zaken.
Buttcnlnndse Zaken en Buitenlandse Handel.
Technlsche Bljstand.
Landsverdediging.
Rijkswncht.
Landbouw.
Economische Zaken.
Middenstand,
Verkeerswezen.
P.T.T.
Openbare Werken,
'Tewerkstelllnq en Arbeid.
Sociale Voorzorq.
Nationale opvoedinq '- Franstalig regime.
Nationale opvoedinq Nederlandstalig
regime.

Nationale opvoedinq Gerncenschappc-
lijke sector.

Cultuur,
Volksqezondheld en Geztn.
Financiën.

J09 721,3 104 354.7 Totalen.

(1) 1hmingen.
(::) Aanpepaste krcdieten.

In 1971 verteqenwoordiqt dit hoofdstuk bijna 10 % van
de gewone Staatsbegroting en ongeveer 55 % van het totaal
der departementale begrotingen.

Om zich een gedacht te vorrnen van de stijging over de
drie betrokken [aren (104 354,7 miljoen aan werkelijke uit-
gaven in ]969 tegenover 109721.3 miljoen aangepaste kre-
dieten in 1970 en 126340.4 miljoen in 1971) dient voora l-
gaandelijk een rotaal bedrag van 7 miljard, dat dit jaar
onder hoofdstuk III ingeschreven werd en tij dens de vorige
[aren onder hoofdstuk Il voorkomt, van het globaal krediet
afgetrokken. Deze overdracht is het gevolg van het voor-
ncmen om op de N.M.B.S. het zogenaamd « stelsel van de
norrnalisatie del' rekeningen» toe te passen waardoor de
aan de Maatschappij opgelegde werkelijke lasten in aan-
merkinq qenomcn moeten worden.

Afgezi('n van dit gegeven zouden de raminqcn voor 1971
119340,4 miljoen belopen tcqeriover 109 72!,3 in 1970 en
104354,7 miljoen in 1969. De- stijging is betrekkelijk sterk
want zij qaat immers van 5 (YI' tussen 1969 en 1970 naar
± 10 % tusxen 1970 en 1971.

Dit zeer belanqrijk hoofdstuk dat de regeringsimpuls aan
de verschillcnde sectorcn van de economie weergeeft, ver-
client een nader onderzoek.

Bij het Departement van Binnenlandse Zaken slaat de
verhoging met 2,4 rniljard op de wettelijke dotaties aan het
Fonds der Gemeenten (+2174 miljoen ) en aan het Fonds
der Provincies (+ 265 miljoen}, die aldus respectievelijk een
bedrag van 17,4 miljard en 2,1 miljard bereiken.
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Aux Affaires étrangères. la réduction de 327 millions par
rapport à 1970 résulte en grande partie du transfert à un
crédit global inscrit au Ministère des Finances de la quo te-
part de la Belgique dans le budget de la C.E.E. (400 mil-
lions) .

En dehors de ce transfert, ce chapitre contient encore
les contributions de la Belgique à des organisations inter-
nationales établies dans le pays (56,2 millions), à des orga-
nisations internationales à l'étranger (177,2 millions). soit
+38,8 millions par rapport. à 1970 ainsi que les participa-
tions de l'Et.at clans le coût de location des immeubles occu-
pés par la e.E.E. (150 millions) et dans les frais d'admi-
nistration et de fonctionnement de l'Office belge du Com-
merce ex térieur (210 millions),

A l'Assistance technique la progression est constante,
passant de 2275,1 millions en 1969 à 2626,4 millions en
1970 et 2910,5 millions en 1971.

En dehors du gros poste de 1 472 millions couvrant
les rémunérations du personnel de la Coopération au Déve-
loppement, on trouve encore divers montants élevés tels:
la contribution au programme des Nations Unies pour le
développement (110 millions contre 125 millions en 1970),
les dépenses relatives aux experts juniors, experts associés
et autres experts mis à la disposition des organisations inter-
nationales (57,5 millions), les bourses d'étude et de stage
à des ressortissants étrangers (298,5 millions contre 272 mil-
lions en 1970), la contribution à l'aide alimentaire - dite
Kennedy Round --- (172,4 millions), l'intervention dans [es
dépenses d'enseignement supérieur dans les pays en voie
de développement (235 millions contre 210 millions en 1970)
et la prise en charge des rémunérations du personnel ensei-
gnant libre et de certaines autres dépenses dans l'enseigne-
ment à programmes belges au Congo (164 millions).

A ]'Agriculture, la chute spectaculaire des crédits (7 195,4
millions en 1969; 6678,5 millions en 1970 contre 3358,9
millions en 1971) est plus apparente que réelle pour le
buclget de l'Etat. Elle résulte de la centralisation dans un
crédit unique au budget des Finances de tous les crédits
e.E.E, éparpillés jusqu'en 1970 dans plusieurs budgets
départementaux et ce, compte tenu de la décision du Conseil
des Communautés Européennes spécifiant que les opérations
se produisant après le l c r janvier 1971 seront financées à
l'aide des ressources propres aux Communautés.

Pour le Département de l'Agriculture ce transfert con-
cerne l'article 11.54: subvention au Fonds agricole en vue
d'équilibrer son budget (-3 105 millions). Parmi les 3358,9
millions restants, citons 2200 millions représentant la contri-
bution financière de la Belgique au Fonds Européen d'Orien-
tation et de Garantie Agricole (F.E.O.G.A,) en vue de la
couverture des charges du passé.

Il reste encore une prevrsion de 138 millions pour le
Fonds agricole en vue d'équilibrer son budget, des inter-
ventions dans les frais d'administration ct de fonctionne-
ment de certains organismes d'Intérêt public: 100 millions
pour l'Office Nat.ional des Débouchés Agricoles et Horti-
coles (O.N.D.A,H.) et 45 millions pour l'Office National
du Lait (O,N.L.). Enfin, dans la section de Recherche scien-
tifique est situee une subvention de 198 millions en laveur
de l'Institut pour l'Encouragement de la Recherche Scien-
tifique dans l'Industrie et l'Agriculture (LR.SJ.A.).

Au Département des Affaires économiques, on note plus
de 6 milliards dl~ transferts de revenus pour chacune des
trois années considérées (6 3'13,2 millions en 1971, 6 163,1
millions l'tl 1970 et 6961,3 millions en 1<)69),

Parmi ces transferts on peut mettre en relief les subven-
tions il l'industrie charbonnière pour 'j 110 millions. les sub-
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Bij Buitenlandse Zaken wordt de vermindering van 327
miljoen tcn opzichte van 1970 grotendeels veroorzaakt door
de overdracht van het aandcel van België in de begroting
van de KE.G. (400 miljoen) naar een globaal krediet voor-
zicn op de hegroting van her Ministerie van Financiën.

Naast deze overdracht bevat dit hoofdstuk nog de bij-
dragen van België aan internationale instellingen in het
binnenland (56,2 miljoe n}, aan internationale instellingen
in hct buitenland (177,2 miljoen). zegge +38)\ miljoen ten
opzichte van 1970, alsmede het aandeel van de Staat in
de huur van de gebouwen bcsrcmd voor de: E.E.G. (150
miljoen ) en in de he heers- en werkiriqskosten van de Bel-
gische Dienst voor Buitenlandse Handel (210 miljoen).

Een voortdureride stijging wordt vastgesteld bi] de Tech-
nische Bijstand die van 2275,1 miljoen in 1969 tot 2626,4
miljoen in 1970 en tot 2910,5 rniljoen in 1971 oploopt,

Naast de grote post van 1 472 miljoen, bestemd voor de
bezoldiging van het personeel van de Ontwikkelinqssamen-
werkiriq, vindt men nog diverse hoge bedragen zoals : de
bijdrage in het programma der Vercniqde Naties voor de
ontwikkeling (140 miljoen teqenover 125 miljoen in 1970),
de uitgaven betreffende de junior-experten. de geassocieerde,
en andere experten die ter beschikking staan van de inter-
nationale instellingen (57.5 miljoen ), de studie- en stage-
beurzen aan de uitheernse onderhoriqen (298,5 rniljoen
teqenover 272 miljoen in 1970), de bijdrage aan de voedsel-
hulp (Kennedy-Round ) (172,1 miljoen), de tussenkomst in
de uitgaven voor het hoger onderwijs in de ontwikkelinqs-
landen (235 miljoen tegenover 210 miljoen in 1970) en het
voor eigen rekeninq nemen van de bezoldiging van het
personeel van het vrij onderwijs en van sommige andere
uitgaven in het onderwijs volgens het Belgisch stelsel van
Congo (161 miljoen )

Bij Landbouw is de spectaculaire daling van de krcdieten
(7195,1 miljocn in 1969; 6678,5 rniljoen in 1970 teqenover
3 358,9 miljoen in 1971) meer schijn dan werkelijkheid voor
de Staatsbegroting. Zij is het gevolg van de ce ntralisatie
in ee n enig krediet op de begroting van Financiên van al
de E.E.G.-kredieten die tot en met 1970 over meerdere
departementsbegrotingen verspreid waren en dat, rekening
gehouden met de beslissing van de Raad van de Europese
Gemeenschappen die voorschrrj ft dat de verrichtingen ver-
wez enlijkt na 1 j anuari 1971 met de eigen middelcn van
de Gemeenschappen zullen gefinancierd worde n.

Voor het Departement van Landbouw slaat deze over-
dracht op artikel 41.51: Toelage aan het Landbouwfonds
om het evenwicht van de begroting te verwezenlijken
(--3 105 miljoen). Onder de resterende 3358,9 rniljoen
vindt men 2200 rniljoen als financiële bijdrage van Belqië
aan hct Europecs Oriëntatie- en Garantiefonds voor de
Landbouw (E.O.G.F.L.) tot aanzuivering van vrocqere
uitgaven.

Er blij It nog een voorziening van 138 milj oen voor het
Landbouwfonds met he t oog op het evenwicht van zijn
begroting, tussenkomsten in de bcheers- en werkingskosten
van sommige inste llinqen van openbaar nut: 100 miljoen
VOOl' de Nationale Dienst voor de Afzet van de Land- en
Tuinbouwprodukren (N.D.A.L.T,P.) en 45 miljoen voor de
Nationale Zulveldicnst (nZ.D.). Tenslotte behelst de
sectie Wetenschappelijk Onderzoek een toelage van 198 mil-
joen tcn bute van het Instituut tot Aanmoediging van het
Wetenschappelijk Ondcrz oek in de Nijverheid en de Land-
bouw (LW.O.N.L.).

Bij h et Departement van Economische Zaken werd voor
de dric betrokken j arcn meer dan 6 rniljard aan inkomens-
overdrachten inqeschreven (63'13,2 rniljoen in 19'71, 6 163,1
miljoe n in 1970 en 6961,3 milj oen in 1969).

Onder deze ovcrdrachtcu tre den vooral naar vorcn de
subsidics aan de stecn koo ln ijvcrhcid ten hedrage van 4 110



ventions aux charbonnages en vue de couvrir certaines char-
ges sociales pour 164 millions, les subventions au Fonds
national de retraite des ouvriers mineurs pour '15 millions
et au Fonds national de garantie pour la réparation des
dégâts houillers pour 42 millions, ce qui représente un total
de 4361 millions pour le secteur charbonnier, contre 4 523,7
millions en 1970 (--162,7 millions).

A cela s'ajoutent encore une subvention de 55 millions
en faveur de l'Office belge pour l'accroissement de la pro-
ductivité, une subvention de 38 millions au Conseil central
de l'Economie et aux Conseils professionnels ainsi que les
subventions émargeant à la section « Recherche scientifique »
soit 185 millions au Centre Européen de Recherche Nuclé-
aire (I- 41 millions par rapport à 1970), 608 millions à
l'Institut pour l'Encouragement de la Recherche Scientifique
dans l'Industrie et l'Agriculture (1.R.S.l.A.) (soit + 314 mil-
lions par rapport à 1970). 51 millions à l'Institut National
des Industries Extractives, J60 millions d'intervention dans
les dépenses de fonctionnement de l'Institut lnteruniversi-
taire des Sciences nucléaires (+ 40 millions par rapport à
1970), 717 millions également d'intervention dans les dépen-
ses de fonctionnement du Centre d'Etude de l'Energie
nucléaire à Mol (+ 113,5 millions par rapport à 1970) et
20 millions pour l'institut des Radio-éléments dans la région
de Charleroi.

Aux Communications, en dehors du crédit global S.N.C.B.
de 9251,2 millions (soit +697.1 millions par rapport à
1970), on peut encore signaler 212 millions d'intervention
de l'Etat dans les intérêts des emprunts contractés par la
Sabena (soit 52 millions de plus qu'en 1970), 38 millions
pour l'intervention de l'Etat dans les charges d'intérêt des
emprunts contractés par les sociétés de transport urbain,
52 millions pour couvrir les réductions tarifaires des sociétés
de transport vicinaux, 56,4 millions d'intervention dans les
frais de fonctionnement de l'Ecole d'aviation civile et 50 mil-
lions dans les frais de Ioncuonnemcnt de l'agence « Euro-
control ».

Aux Travaux publics se dessine une nette majoration:
1 242 millions en 1971, 932,9 millions en 1970 et 677,4 mil-
lions en 1969. Ce chapitre couvre en effet à raison de 672
millions (soit 81 millions de plus qu'en 1970) l'intervention
de l'Etat dans les charges des emprunts contractés auprès
du Crédit communal par les pouvoirs publics régionaux et
locaux et 462 millions (soit 231 millions de plus qu'en 19'10)
de péage à l'Association intercommunale pour l'autoroute E3.

Le Département de l'Emploi et du Travail se caractérise
par une réduction constante depuis 1969. De 2830,7 mil-
lions, les crédits passent en effet à 1 761.8 millions en 1970
et à 1 527,9 millions pour 1971. Cette réduction est loca-
lisée au crédit en faveur de l'Office National de l'Emploi
pour le paiement des allocations de chômage. Ce crédit est
fixé en 1971 à 1 032,3 millions sur base d'une moyenne de
102 000 chômeurs et présente une réduction de 240,4 mil-
lions par rapport à 1970. Un autre gros poste de ce cha-
pitre est le crédit prévu pour la réadaptation, le reclasse-
ment et les indernnitès d'attente pour les travailleurs victi-
mes de certaines fermetures dentreprise«. Ce crédit est en
majoration de 10 millions par rapport à ]970 et s'élève à
285 millions.

Enfin, citons encore la contribution de la Belgique dans
les charges du Fonds social européen de la Communauté
Economique Européenne dont le montant est fixé à 107 mil-
lions en 1971 coutre IJ 3 millions en 1970.

Au Département de la Prévoyance sociale, la hausse est
constante d'année en année. De 21 651, l millions en 1969,
les crédits passent il 2'-1830, I millions en 1970 et à 27654,6
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miljoen, de toelaqen aan de steenkolenmijnen met het oog
op het dekken van sommige sociale uitgaven ten bedrage
van 16'1 miljoen. de toelagen aan het Nationaal Fonds der
Mijnwerkers ten belope van 45 miljoen en aan het Natto-
naal Garantiefonds voor de herstelling van de mijnschade
voor 42 miljoen, wat neerkomt op een totaal van 4361 mil-
joen voor de steenkolensector ten opzichte van 4 523,7 mil-
joen in 1970 (-~162.7 miljoen).

I Daarhij dicnt nog gevoegd te worden : een toelaqe van
I 55 miljoen ten voordele van de Belgische Dienst voor de

opvoerinq van cie produktiviteit, een toelage van 38 miljoen
aan de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven en aan de
Bedrijfsraden alsmede de toelagen die voorkornen op de
sectie van .het «. Wetenschappelijk Onderzoek », zegge
185 miljoen aan het Europees Centrum voor Kernonderzoek
( I- 41 miljoen ten overstaan van 1970), 608 rniljoen aan het
Instituut tot Aan moediging van het Wetenschappeltik
Onderzoek in Nijverheid en Landbouw (zegge +314 mil-
joen ten overstaan van 1970). 51 rniljcen aan het Nationaal
Instituut voor Extractiebedrijven, 160 miljoen als tussen-
komst in de uitgaven voor de werking van het Interuniver-
sitair Instituut voor Kernwetenschappen (+40 miljoen ten
opzichte van 1970), en 717 miljoen eveneens als tussenkomst
in de werkingsuitgaven van het Studiecentrurn voor kern-
energie te Mol (+ 113,5 rniljoen ten opzichte van 1970) en
20 miljoen voor het Instituut voor Radto-elementen in de
streek van Charleroi.

Bij Verkeerswezen dient nog opgemerkt, naast het globaal
krediet voor de N.M.B.S. van 9251,2 rmljoen (zegge
+697,1 miljoen ten opzichte van 1970),212 miljoen als
staatstussenkornst in de interesten van de door de Sabena
aangegane leningen (zegge 52 miljoen meer clan in 1970),
38 rniljoen als staatstussenkomst in de interestlast van de
door de rnaatschappijen voor sredclijk vervoer aangegane
leningen, 52 miljoen om de tariefverminderingen, toegestaan
door de buurtspoorwegmaatschappijen te dekken, 56,4 mil,
joen als tussenkomst in de werkm qskosten van de Burqer-
lijke Luchtvaartschool en 50 miljoen als werklnqskosten van
het «Eurocontrol »-bureau.

In Openbare Werken tekent zich een sterke verhoging
af: 1 242 miljoen in 1971, 932,9 miljoen in 1970 en 677,4
miljoen in 1969. Dit hoofdstuk dekt inderdaad t.en belope
van 672 miljoen (zegge 81 miljoen meer dan in 1970) de
staatstussenkomst in de lasten van de leningen door de
regionale en lokale ope nbare bcsturen aangegaan bij het
Gemeentekrediet en '162 miljoen (zegge 231 miljoen meer
dan in 1970), als tolgeld aan de Intercommunale Vereniging
voor de Autoweg E 3.

Hel Departement van Tewerkstelling en Arbeid kent
sedert 1969 een constante vermindering. Van 2 830,7 mil-
joen zijn de krcdietcn inderdaad qcdaald tot 1 761,8 miljoen
in 1970 en tot 1 527,9 miljocn in j 971. Deze vermindering
situeert zich bij het krediet ten qunste van de Rijksdienst
voor Arbeidsvoorziening voor de uitkenng van de werkloos-
heidsvergoedingen. lIet wordt voor 1971 op 1 032,3 miljoen
vastqestcld uitqaande van een gemiddelde van 102 000 werk-
lozen en komt riee r op cpn vermindermq van 240,4 miljoen
'teri opzichte van 1970. Een andere grote post van dit
hoofdstuk is het krediet voorzien voor de wederaanpassing,
de herklasserinq en de wachtgelden voor de arbciders die
getroffen werden door so mmiqe sluitingen van ondernernln-
gen. Dit krcdiet werd ten opzichte van 1970 met la miljoen
vermcerderd en bereikt nu 285 miljoen.

'T'en slotte verrnclden wij nog de bijdrage van België in
de laste n van het Eurcpecs Sociaal Fonds van de Europesc
Economische Gemeenschap waarvan het bedrag wordt vast-
gesteld op 107 nuljoen in J 971 teg('])over 113 miljoen in
1970.

Op het Departement van SOCiale Voorzorg notecrt men
van jaar tot [aar ceri constante verhoqmq, Van 21 651,1 mil-
joen in 1969, stij gt:n de krcd.ete n tot 24 830,1 rniljoen in
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millions en 1971. L'impact le plus lourd se retrouve à
n.N.A.M,1. avec un montant de 18775,5 millions (soit
1914,6 millions de plus qu'en 1970) pour le secteur « sala-
riés» et 954,2 millions pour le secteur «indépendants»
(+214,8 millions par rapport à 1970), 808,3 millions pour
les allocations familiales - régime salariés et 1 170,5 mil-
lions pour les allocations familiales - régime non-salariés.
2570 millions au Fonds des maladies professionnelles (soit
+ .399 millions par rapport à 1970).

Enfin, on peut encore relever 1 060 millions pour les
services soins de santé et 2 188 millions (soit 210,5 millions
de plus qu'en 1970) pour les handicapés.

A l'Education nationale, si l'on totalise les trois secteurs,
le montant des transferts s'élève à 34 566 millions en 1971,
ce qui représente 30 % du total du chapitre III. Il s'agit ici
des subventions-traitements, de fonctionnement et d'équipe.
ment de l'enseignement officiel et libre subventionnés.

A la Santé publique, la hausse est très sensible entre 1969
et 1970 puisque les crédits passent de 7 309,5 millions à
10224,8 millions alors qu'il y a un certain plafonnement
de 1970 à 1971 où les crédits totalisent 10530,9 millions.

Ceci s'explique notamment par l'inscription d'un ajuste-
ment très important (+ 740,5 millions) au feuilleton de
1970, dans le cadre de la gestion des hôpitaux, en vue de
la mise en application du système d'avances aux mutualités
prévu dans la loi budgétaire. Ce système d'avances, instauré
pour éviter de trop grandes difficultés de trésorerie aux
mutualités, a permis de limiter le crédit de 1971 à 2259,8
millions ce qui représente une réduction de 440,8 millions
par rapport à 1970 ajusté.

Toujours dans le secteur des hôpitaux, on trouve encore
un montant de 440 millions à titre d'intervention dans le
déficit des hôpitaux publics.

En dehors de ce secteur, existe encore toute une série
d'interventions diverses pour des montants relativement
élevés parmi lesquelles: les subventions aux Œuvres
(O.N.E.: 910 millions et o.n.r.o.. 923,5 millions), le Fonds
spécial d'assistance (1 435 millions) et les charges d'intérêt
des emprunts consentis aux pouvoirs publics subordonnés
par le Crédit communal pour les travaux subventionnés par
l'Etat (727 millions).

Dans le secteur de la Famille et du Logement, épinglons
350,3 millions destinés à des organismes cl'études, d'éduca-
tion, d'aide et de protection familiales; 2280,8 millions de
transfert au Fonds national du logement pour couvrir les
charges des programmes de logement de la Société Natio-
nale du Logement et de la Société Nationale de la Petite
Propriété Terrienne, soit 335 millions de plus qu'en 1970
et, enfin, 2"10 millions de transfert au Fonds national du
logement en vue de couvrir l'int êrêt dû aux organismes de
financement pour les primes avancées par eux, pour compte
de l'Etat, aux constructeurs et acheteurs de logements
sociaux.

Enfin, au Département des Finances la croissance enre-
gistré~ est la conséquence de l'inscription au hudget de ce
Département d'un crédit de 5 milliards suite aux décisions
du Conseil des Ministres des Communautés Européennes
dans le cadre du financement communautaire il partir du
1er janvier prochain. La question de ces trans ierts a déjà
été abordée plus avant dans l'analyse des crédits de cel"
tains départements, notamment à l'Aqriculturc, qui connais,
sent une réduction importante.
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1970 en 27 654,6 miljoen in 19"11. De zwaarste druk doet
zich voor bij het R.I.Z.LV. waarvoor cen bedrag van
18775,5 miljocn (zegge 1914,6 rniljoen meer dan in 1970)
ingeschreven is voor de sector « werknerners » en 954,2 mil,
joen voor de secior «zelfstandigen» (-+-214,8 miljoen ten
overstaan van 1970), 808,3 miljoen voor de kinderbij slaqen
van het stelsel der werknemers en 1 170,5 miljoen voor de
kinderbijslagen van het stelsel der zelfstandigen, 2570 mil-
joen aan het Fonds voor beroepsziekten (zegge +399 mil-
joen ten overstaan van 1970).

Ten slotte kan men nog aanstippen : 1 060 miljoen voor
de geneeskundige verzorgingsdiensten en 2 188 miljoen
(zegge 210,5 miljoen meer dan in 1970) voor de rninder-
validen.

Bij Nationale Opvoeding beloopt het bedrag van de over-
drachten voor hct totaal van de drie sectoren 34 566 miljoen
in 1971, wat overeenkomt met 30 % van het totaal van
hoofdstuk Ill. Het betreft weddetoelagen, werkinqs- en uit-
rustinqstoclaqen aan het gesubsidieerd officieel en vrij
onderwijs.

Bij Volksgezondheid is de hausse zeer gevoelig tussen
1969 en 1970; de kredieten stijgen imrners van 7 309,5 mil,
joen tot 10 224,8 miljoen daar waar van 1970 tot 1971 een
zekere stabiliteit waargenomen wordt bij de kredieten ten
bedrage van 10 530,9 miljoen.

Dit vindt zijn verklaring in de inschrijvinq van een aan-
z.ienlijke aanpassing (-+ 710,5 miljoen) op het bijhlad voor
1970 in het kader van het beheer der ziekenhuizen met het
oog op de toepassinq van het stelsel van voorschotten aan
de mutualiteiten voorz ien in de begrotingswet. Dit voor ..
schottenstelsel. ingevoerd om te grote thesauriernoeilijk-
heden aan de mutualitciten te besparen, hee:ft het mogelijk
gemaakt het krediet van 1971 tot 2259,8 miljoen te beper-
ken, wat neerkomt op een vermindering van 440,& miljoen
ten opzichte van het aangepast jaar 1970.

In de sector cler ziekenhuizcn vindt men nog een bedrag
van 440 milj oen uit hoofde van tussenkornst in het tekort
van de openbare ziekenhulzcn.

Butten deze sector bestaan nog een hele reeks van diverse
tusse nkomsten voor betrekkelijk hoge bcdraqen waaronder:
de toelagen aan Werken (N.W.K.: 910 miljoen en
N.W,a.I.: 923,5 miljoe n}, hel Bijzonder Onderstandsfonds
(1 435 miljoen) en de intcrestlasten van de door het
Gemeentekrediet aan de ondcrqeschikte besturen toeqestane
leningen voor de door de Staat gesubsidieerde werken
(727 miljoen).

In de sector van het Gezin en van de Huisvesting noteert
men een bedrag van 350,3 miljocn dat bestemd is voor de
orqanisrnen voor studie, opvocdinq. bijstand en bescherming
van het gezin; 2280.8 miljoen als overdracht aan het Natio~
naal Fonds voor de Huisvesting tot dekking van de uit-
gaven van de huisvestinqsproqramma's van de Nationale
Maatschappij voor de Huisvesting en van de Nationale
Maatschappij voor de Kleine Lan dciqendom, zegge 335 mil-
joen meer dan in 1970 en. ten slotte, 270 miljoen als ove r-
dracht aan het Nationaal Fonds voor de Huisvesting om
de interest te dckkcn die verschuldigd is aan de Hnancie-
rin qsorqanisrnen voor de door hun. voor rekeninq van de
Staat, voorgeschoten prernies aan de bouwers en kopers
van volkswoningen.

Ten slottc is de geboekte groei bij hct Departement van
Financiën te wij te n aan de inschrijving op de beqrotinq van
dit Departement van een krediet van 5 miljard naar aanlei-
ding van de bes!issillgl~n van de Ministerraad van de Euro-
pese Gemeenschappen in het kader van de qcmeenschappe-

I

lijke Iinancie rinq. mel insan\) van 1 januari e.k. Het pl'O'
bleem van deze trausf crtcn werd recds voordien aanqesneden
bij de ontlcdinq van de kredietcn van sornmiqe departe-

I
rnentcn. inzonderheld bi] het Departement van Landbouw
waar dIL met een aanz icnlijke vcrminderinq van de kre-
dieten gepaard gaat.



Chapitre IV. -- Transferts de capitaux.

(En millions de francs. l

[ 21 ] 4 (1970-1971).

Hoofdstuk IV. -- Vetmoqensooerdrschten,

(In miljoenen frank.)

Budgets
- - -

Asnqevrasqde AiJngepaste
kreâieten kredieieri Vastleggingen

Premier Ministre - -- -
Justice - - .-
Intérieur 3,3 2.6 1.3

Affaires étrangères et Commerce extérieur. -- - .-
Assistance technique 662.0 614.3 519,9
Défense nationale - - -
Gendarmerie ... '" - - -
Agricul ture 189,2 175,2 137,1
Affaires économiques 175,0 281,3 372,5
Classes moyennes - - -
Communications 10.0 10,0 9.9
P.T.T. - - --
Travaux publics 328,0 281,0 237,0
Emploi et Travail .~ - -
Prévoyance sociale - - -
Education nationale _. régime français 42.0 37,0 I 42,0

I
Education nationale - régime néerlandais. 50,0 46,4 5[,5

Education nationale -- Secteur commUn .. ' - - -

Beqrotinqen

Ecrste Mintster,
[ustitie .

Binnenlaudse Zaken.
Buitenlandse Zakcn en Buttcnlandse Handel.
Technische Bijstand.
Landsverdediging.
Rrjkswacht.
Landbouw,
Econornische Zaken,
Middenstarid,
Ver kcerswezen,

P,T.T,
Openbarc Werken.
Tewerkstellinq en Arbeid.
Sociale Voorzorq,
Nationale opvocdlnq -- Franstallq regime.
Nationale opvoeding - Ncdcrlandstaliq
regime,
Nationale opvoeding - Gemccnschappe-

Iijke sector.

Cultuur .
Volksqezondheid en Gezln.
Financlên .

Culture ... ... '" ... I 20,6( l) Il,5 (2) 10,Wl
Santé publique et Famille

\

869.3 74B,7 565,7
Finances ... ... ... 940,0 945,0 1061,2

------ -------

Totaux, I 3 289.4 3156,0 3 008,7

(1) Evaluations. (1) Ramingen,
(2) Crédits ajustés, (2) Aanqcpaste kredieten.

Ce chapitre concerne les transferts de capitaux. Le mon-
tant total n'est guère important puisqu'il dépasse à peine
1 % du budget global de l'Etat.

Il sc caractérise par quelques gros postes, parmi lesquels
on peut citer au budget de l'Assistance technique un crédit
de 650 millions (soit +35,8 millions par rapport à 1970)
à titre de quete-part de: la Be:lgique au Fonds européen de
développement de la C.E.E" à l'Agriculture un montant de
188,9 millions (contre 175,2 millions en 1970) pour indem-
nités d'abattage d'animaux atteints de certaines maladies
cOTltagil'uses, aux Affaires économiques, 175 millions, c'est-
à-dire 91,3 millions de moins qu'en 1970, représentant la
quote-part de la Belgique dans les dépenses de recherches
et d'investissement de l'Euratom,

Le crédit de 328 millions inscrit au budget des Travaux
publics représente J'intervention de l'Etat dans la charge
d'amortissement des emprunts contractés par les pouvoirs
subordonnés auprès du Crédit communal pour le finance-
ment des travaux subventionnés.

A la Santé: publique, ce même article s'élève à 326 mil-
lions tandis que le ddicit dans la gestion des hôpitaux
C.A.P. représente 300 millions.

Dans le secteur du Logcment, relevons un crédit de 215
millions, soit 28,4 millions de plus qu'en 1970, en vue du
paiement par l'intermédiaire du Fonds national du logement,
aux organismes de lmancernent de l'amortissement des soin-
mes avancées pour compte de l'Etat sur les primes à l'achat
Ou à la construction,

Totalen.

Dit hoofdstuk betreft de vermogensoverdrachten. Het
totaal bedrag is niet zeer helanqrIjk want het overtreft
nauwelijks l J!; van de globale Staatsheqrotinq,

Het wordt gekenmerkt door cnkcle grote posten waaron-
der men op de begroting van de Technische Bijstand een
krediet van 650 miljoen (zegge +35.8 miljoen teri overstaun
van 1970) kan verrnelden als aandeel van België in het Euro-
pces Ontwikkelingsfonds voor de E.E,G" op Landbouween
bedrag van 188,9 rniljoen (teqcnover 175,2 rniljoen in 1970),
als slachtvergoeding van besrnette dieren, op Economische
Zaken 175 miljoen, d.w.? 91,3 miljoen minder dan in 1970,
als aandeel in de vorsinqs- en investeringsuitgaven van de
Euratom.

Het krediet van 328 miljoen. inqeschreven op de begroting
van Opcnbare Werken, vert eqenwoordiqt dl' Staatstussen-
komst in de delqinqslast van de door de onderqeschiktc
besturen bij het Gemeentekrediet aangegane leningen VoOI'
de hnancierinq van gesubsidieerde werken.

Op Volksgezondheid bedraagt soortqelijk artlkel 326 mil-
joen terwijl het tekort in het be heer van de CO.O.-zieken-
huizen 300 miljoen vertegenwoordigt.

In de sector Lluisvestinq stippen wij een krediet aan
van 215 mlljoen, zenge 28,4 rniljocn meer dan in 1970, met
hct oog op de betaling der tussenkornsten van het Nationaal
Fonds VOOI'de Huisvesnnq aan de financieringsorganismen
als delging van de voor rekening van de Staat voorgeschoten
sommen op de aankoop- of bouwprcmies,



4 (1970-1971).

Relevons enfin la dotation à la Caisse autonome: des dorn- \
mages de guerre qui figure au budget des Finances de 197 J
pour un montant de 915 millions contre 920 millions en 1970
et 1 033 millions en 1969.

Chapitre V. - Biens meubles patrimoniaux.

(En millions de francs.)
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Stippen wij tenslotte nog de dotaties van de Nationale
Kas voor Oorlogsschade aan, die op de begroting van Finan-
ciën voor 1971 ingeschreven zljn ten belope van 915 miljoen
tegenover 920 miljoen in 1970 en 1 033 miljoen in 1969.

Hoofdstuk V. - Roerende vermoqensçoederen.

(In mil]oenen Irank.)

Budgets
Crédits

sollicités

-.-.-.---------- ------------- .- ---~1971 -'T·--~970

Crédits
ajustés

Engagements

1969

Aange"cllagde Aangepaste
kredieten kreâieten Vastleggingen

Beqrotinqen

Premier Ministre
Justice
Intérieur
AHaires ëtranqèrcs el Commerce extérieur.
Assistance technique
Défense nationale
Gendarmerie .. , '"
Agriculture
Affaires économiques
Classes moyennes
Communications

6.7
72,7

18.1
46.5
0,7

26,1
36,6
17,2

3,0
7,3

P.T.T,
Travaux publics
Emploi et Travail ,
Prévoyance sociale .
Education nationale -- régime français
Education nationale - régime néerlandais.

102.0
6,7
2,7

359.0
419,4

Education nationale --- Secteur commun 101,8

Culture ... ... '" ...
Santé publique et Famille
Finances • ... '" ...

132,9(1) I
58,8

---~~::::\TOt<lUX.

( 1) Evaluations,
(2) Crédits ajustés.

Ce chapitre concerne l'achat de biens meubles patrimo-
niaux pour les divers services des administrations de l'Etat.
Il ne représente qu'un demi-pourccllt du budget global de
l'Etat. On y constate tine majoration de plus de 10 (1;; pal'
rapport à 1970 ajusté.

Sur le montant global de 1 526.1 millions. 880,2 millions
concernent l'Education nationale: et couvrent rachat d' équi-
pements divers pour les nouvelles écoles de l'Etat et le
remplacement de matériel vétuste dans les écoles existantes.

6.8 6.4
64,5 64,2
15,3 10.1
54.9 47.7

0,7 2.3

25,6 30.0
33,2 25.2
16.8 13,3
1,5 1,4

6,9 5,6
93.0 72,3

70,1 46,0
6,4 7.0
2,4 2,3

329,0 342.0
385.4 385,3

90,3 82,7

lO2.2!?) 93.5 (2)

46.7 44,6
lOS,? 94.7

-~_._----- -------~
1456/) 1376,1)

(l) Rarninqcn.
(2) Aangepaste krcdieteu.

Eerste Mtnister,
[ustitie.
Binnenlandse Zaken,

. Buitenlandse Zalœn en Buitenlandse Handel.
Technische Bijstand.
Landsverded'qinq,
Rijkswacht.
Landbouw.
Econcmischë Zaken.
Middenstand.
Verkeerswezen.
P.T.T.
Openbare Werken.
Tewerkstelllnq en Arbeld.
Sociale Voorzorq.
Nationale opvoedinq .- Franstalig regime.
Nationale opvoeding Nedcrlandstaliq
regime.
Nationale opvoedinq Gemeenschappc.

lijke scctor.
Cultuur.
Volksqezondheld en Gezin.
Flnenctën.

Totalen.

Dit hoofdstuk betreft de aankoop van roerende vermo-
qensqoedereu voor de diverse overheidsdiensten. Het verte-
genwoordigt slechts een half proccnt van de globale Rijks-
begroting. Men stelt er een verhoging vast van meer dan
10 '-l; ten opzichte van het bijgewerkt jaar 1970.

Op het qlobaal bedraq van 1 526.1 miljoen, betreffen 880,2
miljoen de Nationale Opvoeding en dekken er meer bepaald
de uankoop van diverse uit rustinqcn voor de nieuwe Staats-
scholen en de vervanging van het verslctcn matcricel in de
bestaaride scholen.

De andere kredieren vragen geen bijz.ondere commentaar.
bchalve die voor de P.T.T. waar zich everieens een over-
dracht naar de afzonderlijke sccric van de begroting voor-
doct (106 miljoen).

\
Les autres crédits n'appellent pas de commentaire parti- \

enlier, à l'exception des P.T.T. où l'on enregistre égül~meTlt
un transfert il la section particulière du budget (106 mil- !
lions). I
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1971 I
Crédits I

sol~~téS

Aanflevr8111!de ,
kredieten

..

502,2 630,4 421,5 Eerste Minister.
792,5 437,0 48,0 [ustitie.

15,4 15,6 23,1 Ilinnenlandse Zaken.
Buitenlaudse Zaken en Bultenlandse Handel.
Technische Bijstand.
Landsverrlediqinq,
Rijkswacht.
Landbouw,

247,9 125,6 51,0 Economtsche Zaken,
Mlddenstand.

171,3 203.2 177,7 Verkeerswezen.
3476.6 P.T.T.

70,7 58.4 24.8 Openbare Werken.
1,1 0,5 'Tewerkstclltnq en Arheid.

35.8 17,3 17,0 Sociale Voorzorg.
419,0 770,0 Nationale opvoeding - Franstalig regime.
994,6 925.8 60,0 Nationale opvoeding Nederleudstalrq

regime.

4275,6 3 804,3 322,4 Nationale opvocdinq Cemccnschnppc-
lijke sector.

2665.6(1) 2436,7 (2) 2069,7(2) Cultuur,
Volksgezondheid en Gezin.

4804,0 3,6 4.3 Flnanciën,

--------- _._---
18171,2 9429.0 3220,0 Totalen,

(!) Ramingen.
(2) Aanqepaste kredieten.

Chapitre Vl.-·· Divers,

(En millions de francs.]

Budgets

Premier Ministre
Justice
Intérieur
l\ffaires étrnnqères et Commerce extérieur.
Assistance technlqne
Défense nationale
Gendarmerie ... ...
Agriculture
Affaires économiques
Classes moyennes
Communications
P.T.T.
Travaux publics
Emploi et Travail .
Prévoyance sociale .
Education nationale - régime français
Education nationale - ré qlme néerlanduis.

Education nationale - Secteur commun

Culture ... ... ... '"
Santé publique et Famille
Finances • .•. ... . •.

Totaux.

(1) Evaluations.
(2) Crédits ajustés.

Ce- chapitre .- intitulé Divers _. se caractérise par des
fluctuations très diverses d'une année à l'autre. La majore-
lion de 1971 résulte de l'inscription de crédits provisionnels
globaux qu'il n'est pas possible momentanément de répartir
et qui trouveront ultérieurement leur place dans les crédits
adéquats. Cela explique la hausse spectaculaire des crédits
de 1969 (3220 millions) à 1970 (9429 millions) et à 1971
(18471,2 millions).

Signalons pour rappel qu'à la Culrure, les crédits R.T.B.-
B,RT. émcrqent li ce chapitre,

A l'Education nationale, à partir de 1970. toutes les
dépenses dites d'expansion universitaire ont ('lé regroupées
sous un article global unique de cc chapitre.

En cc qui concerne les P.T.T .. eu égard à la décision
d'ouvrir un Fonds il la section particulière du hudgd et d'y
affecter directement les recettes effectué'cs Dar l'Administra"
tion des Postes, un crédit global de 3176,6 millions a été
inscrit sous l'article 02 pour être viré' fl ce même Fonds et
s'ajouter aux recettes affectées en vue de couvrir l'ensemble
des dépenses de ['Administration des Postes. Aux Commu-
nications, le crédit 9]oba] analogue à transféré s'élève à
150.2 millions. Il a déjà été question de ces transferts dans
les chapitres 1, § 1 et 2. et V.

Enfin. aux Finances, la hauteur du crédit s'explique par
l'inscription du crédit global de 4800 millions pour l'index,
la programmation sociale et la T.V.A., crédit dont il est
park plus en détail dans les considérations préliminaires de
ce chapitre II de l'exposé général.
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Hoofdstuk VI. -- Diverse.

(In miljoenen Irank.)

1970 1969

Crédits
ajustés

Engagements
Bcqrotinqen

Aangepaste
kredieten Vastleggingen

Dit hoofdstuk _. onder hoofding Diverse -- kenrnerkt
zich door de grote schommelingen die zich van het erre jaar
op het andere kunnen voordoen. Dit is te wijten aan het
Ieit dat men er de globale provisionele krcdieten in opnee mt
die op het oqcnblik niet kunnen verdeeld worde n en die
nadicn een plaats krijgen bi] de qcpaste krcdieten. Dit ver-
k.laart de spectaculaire stijging van het krediet van 1969
(3220 miljoen) tot 1970 (9429 miljocn ) en tot 1971
(18471,2 millions).

l'cr hcrinnerinq wordr erop gewezen dat bij Cultuur de
R.T.B.- en B.R.T.-kredieten dit hoofdstuk bczwaren.

Dij Nationale Opvoeding wordcn, met ingang van 1970,
cie zoqcnaamdc kr edieten voor universitaire expansie onder
ceri enkcl globaal artikcl gebracht onder dit hoofdstuk.

Wat cie P.T.T. betreft wor dt, qelet op de beslissiuq een
fonds te openen op de afzonderlijke scctie von cie bcqrotinq
en er rechtstreeks de ontvangsten qcïnd door het Bestuur
der Postcrijen in op te nemen, een £I10b8a'1 krcdie.t van
3176.6 miljocn inqeschreven onder het art ike.l 02 clat naar
dit Fonds zalovergedragen worden en bij de voorbestemde
onkostcn zal gevoegd wordcn zodat het geheel van uitqavcn
van het Bestuur der Posterijen zal kunncu gedekt wordcn.
Bij Verkeerswezen beloopt het qelijkaardiq over te dragen
globaal krcdiet 150,2 miljoen. Over deze over drachten werd
recds qehandeld onder de hoofdstukken I. § 1 en 2, en V.

Bij Financiën tenslotte, kan het peil van het krediet
verklaard worden door de inschrijving van cen qlobaal kre-
diet, ten bedrage van 4800 miljoen, voor het indexcijfer,
de sociale proqrammatie en het B.T.W.~krediet. clat meer
in detail besproken wordt in de vooraf\Jaande bcschouwinqen
bij hoofdstuk Il van de alqemene toelichtinq .
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CHAPITRE Ill,

CHARGES DE LA DETTE PUBLIQUE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1971.

La manière dont les charges de la dette publique ont
évolué, est exposée ci-après :

A. -- DEPENSES ORDINAIRES.

Les crédits sollicités au budget de la Dette publique
pour l'année 1971 s'élèvent à 59363 millions de francs.

Par rapport aux crédits ajustés de 1970, qui atteignent
53677,3 millions de francs, l'augmentation totale se chiffre
à 5685,7 millions de francs.

Dans les grandes lignes, cette augmentation se répartit
comme suit :

L - INTERETS.

A. - De la dette consolidée;
En millions
de francs.

1. Charges nouvelles des émissions déjà effec-
tuées en 1970 ,.. ...+3355,0

2. Charges pour émissions nouvelles à effectuer
avant la fin de 1970 . ... + I 675,0

3. Première charge complète d'intérêt pour
l'emprunt 8-8,25 % 1969~1975-1981 ... ... + 973,8

4. Diminution du chef de remboursements de
capitaux empruntés. ...--1 558,1

5. Réduction résultant du remboursement anti-
cipé de capitaux. connu ou présumé, pour
1970 et 1971 ... --861,2

R ,--, De la dette flottante, +591,0

Augmentation ... -H 175,2

II, -- AMORTISSEMENTS,

De la dette consolidée:
1. Charges des émissions effectuées en 1970. -l-2025,0
2. Première charge d'amortissement et aug-

mentation des dotations d'amortissement de
certains emprunts ... ... -l-1 956,1

3, Suppression et réduction des dotations
d'amortissement de certains emprunts ... -728,0

4. Réduction présumée de la dotation d'amor-
tissement des emprunts avec échéance Iacul-
tative en 1970 et 1971 ,.. ".--1746,5
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HOOFDSTUK IlL

LASTEN VAN DE RIJKSSCHULD
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1971.

Hoe de lasten van de rijksschuld evolueerden wordt
hierna toegelicht:

A, - GEWONE UITGAVEN.

De op de Rijksschuldbegroting voor het jaar 1971 aan-
gevraagde kredieten belopen 59363 miljoen frank.

T'en opzichte van de aangepaste kredieten van 1970 die
53677,3 miljoen frank totaliseren, bedraagt de totale ver-
hoging 5 685.7 miljoen frank.

In grote trekken wordt deze vermeerdering als volgt
onderverdeeld:

L - INTERESTEN.

A. _. Van de geconsolideerde schuld :
In miljoen

frank.
1. Nieuwe lasten voor de in 1970 reeds gedane

uitgiften ... . .. +3355,0
2. Lasten van vóór einde 1970 te verrichten

nieuwe uitgiften ... +1 675,0
3, Eerste volledige rentelast voor de 8~8,25 0/0

lening 1969-1975-1981 ... +973,8
4 , Vermindering wegens terugbetalingen van

ontleende kapitalen . ...-1558,1
5. Vermindering ingevolge vervroegd teruq-

betaalde kapltalen of die verondersteld
worden nog vervroegd te zullen worden
teruqbetaald in 1970 en 1971 .

B, - Van de olottende schuld .
-861,2
+591,0

Verhoging ... +4175,2

II, - AFLOSSINGEN.

Van de geconsolideerde schuld .
1. Lasten voor in 1970 verrichte ultqilten . ... + 2025,0
2. De eerste aflossingsIast en de verhoging van

de aflossingsdotaties van sommiqe leningen. + 1 956.1

3. Wegvallen en vermindering van de allos-
singsdotaties van sommiqe leningen ... -728.0

4. Verrnoedelijke vermindering van de aflos-
singsdotaties van de leningen met Iakulta-
lieve vervaldag in 1970 en 1971 , .. - 1 746,5

Augmentation ... + 1 506,6 Verhoging ... + 1 506,6

Augmentation totale ... ...+5685,7

III.-- AUTRES CHARGES: Augmentation +- 3,9 Ill. - ANDERE LASTEN: Verhoging

Totale verhoging .,.

+- 3,9

...+5685,7

Cette augmentation résulte principalement de l'accroisse-
ment de l'encours de la dette consolidée et, par voie de
conséquence, des charges d'intérêt et d'amortissement y
afférentes, ainsi que de la hausse des taux d'intérêt en
vigueur tant sur le marché de l'argent que sur celui des
capitaux,

Deze verhoging is hoofdzakelijk te wijten aan de aangroei
van de omloop van de geconsolideerde schuld en de daaruit
voortvloeiende hoqere rente- en aflossingslasten alsmede
aan de stijging van de op de qeld- en kapitaalmarkt vlqe-
rende rentevoeten.



Ci-après, la balance détaillée des diverses augmentations
et diminutions.

A. - Augmentations.
Celles-ci atteignent un montant de 10 742.6 millions et

résultent:
En millions
de francs.

consolidés1° des charges nouvelles d'emprunts
émis jusqu'à fin juillet 1970:
- 8-8,25 % 1970.1975-1981
- 8,25 % 1970·1980 .
- 8 % 1970-1976 ...
- 8,25 % 1970·1980 2e série ...
- 1970-1976-1983 du Fonds des

Routes ...
Emprunts de l'Office de la Navi-
gation auprès de la Caisse Géné-
rale d'Epargne et de Retraite ...

1470.0
695,6
903,5
923,1

1 332,5

2° des charges pour émissions nouvelles en dette
consolidée à effectuer du 1er août à fin décem-
bre 1970 (partie de l'article général 201). ...

3" du paiement de la première charge complète
d'intérêt et d'amortissement de l'emprunt
8-8,25 % 1969-1975·1981 . . ..

4° de la dernière charge d'amortissement de
l'emprunt 4,25 % 1956-1971 S.N.C.B ....

5° de l'accroissement des charges des certificats
de trésorerie à court terme par suite d'une
augmentation présumée de l'encours et de la
hausse des taux d'intérêt (partie de l'article
général 201) .

6" de diverses augmentations .

55,3
5380,0

1 675,0

3°

2191.1
4°

88,0
5n

1 253,2

155,3

10742,6

B. - Diminutions.

Les diminutions d'ensemble, 5056,9 millions de francs, se
répartissent comme suit:

10 suppression des charges d'intérêt et/ou d'amor-
tissement afférentes au remboursement du solde
des emprunts ci-après:

a) échéant en 1970:
5 % 1958·1970 de F 3500 000 000

~- 5% 1959-1970
5,25 % 1960-1970 .
1960 à 5 ou à 10 ans ._.
4: % 1950 de FS 60 000 000 ,

.- 6 % 1960 de $ 5 000 000
(OTRACO) .

b) échéant en 1971 :
4,75 % 1959-1971
1959-1971 du Fonds des Routes ...
1961 à ') ou à la ans S.N.C.B.

1964-1969.1975

255,0
455,6
112.5

2,3

En millions
de francs.

26,2

0.3

452.8
137,9
123,1

10,0

1 605,7

[ 25 ] 1: (1970.1971).

Hierna volgt de gedetailleerde balans tussen de verho-
gingen en de verrninderinqen.

A. - Verhogingen,
Deze totaliseren een bedrag van 10742,6 miljoen en zijn

het gevolg van:

10de nieuwe lasten ingevolge de tot einde
1970 uitgegeven nieuwe leningen:
- 8.8,25 % 1970·1975.1981
~-- 8,25 % 1970.1980 .
- 8 % 1970.1976 ...
-- 8,25 % 1970~ J 980 z- reeks ...
- 1970,.1976-1983 van het Weqen-

fonds
- Leningen van de Dienst der

Scheepvaart bi] de Algemene
Spaar- en Lijfrentekas •

1470,0
695,6
903.5
923,1

1332,5

2n de lasten voor nieuwe uitgiften in geconsoli.
deerde schuld vanaf 1 augustus tot einde
december 1970 (gedeelte van het algemeen
artikel 201) .
de betaling van de eerste volledige rente- en
af!ossingslast van de lening: 8~8,25 % 1969~
1975.1981 ...
de laatste aflossingslast van de 4,25 % lening
1956-1971 N.M.B.S ....
de aangroei van de lasten van de schatkistcer-
ti licaten op korte termijn ingevolge de vermoe-
delîjke toeneming van de omloop en ingevolge
de stijging van de rentevoeten (gedeelte van het
algemeen artikel 201) .

60 diverse verhogingen .,.

In miljoen
frank.

juli

55,3
5380,0

1675.0

2191,1

88,0

1 253,2
155,3

10 742,6

B. -- V crminderingcll.

De gezamenlijke verrninderinqen met 5 056,9 miljoen wor-
den als volgt onderverdeeld:

1° het wegvallen van de rente- en/of aflossinqs-
lasten in verband met de terugbetaling op de
eindvervaldag van het saldo van naverrncldc
leningen:

a) veroeliend in 1970:
- 5 % ]958·1970 van F 3 500 mil-

joen .
-~ 5 % 1959~1970
-- 5,25 % 1960" 1970 .
- 1960 met 5 of 10 jaar looptijd .
~~- 4 % 1950 van FS 60 000 000 .
~~---6 % 1960 van $ 5 000 000

(OTRACO)
851,9

b) oi-roallend in 1971 ;
~- 4,75 '10 1959-1971 .
~~ 1959~1971 van hcr \Vegenfonds .
-~- 1961 met 5 of 10 jaar looptijd

N.M.B.S ..
- 1964,,1969-1975

753,8

26,2
255,0
455,6
112.5

2,3

452,8
137,9

In mtljoen
frank.

0,3
851,9

123,1
40,0

753,8

1605,7



4 (1970~1971).

2' diminution des charges résultant du rembourse-
ment anticipé - effectué ou présumé être eHec-
tué à l'échéance facultative d'obligations des
emprunts ci-a prés :

a) en 1970:
1960 à 5, à 10 ou à 15 ans ...
1961-1973
1965-1970-1976

419,8
369,3
398,0

b) en 1971 (principalement réduction de la
dotation d'amortissement)
1966-1971-1976
1965-1971-1978
1966-1971-19762" série.
1965 à 6 ou à 15 ans ...
1961-1981 de F 6 milliards ...
1961·1981 du Fonds des Routes ...

331,5
306,0
306,0
332,5
102,3
41,4

3° réduction des charges d'intérêt relatives aux
certificats de trésorerie en francs belges à plus
d'un an ,

4" réduction des charges de l'emprunt d'assainis-
sement monétaire ,

5° économie d'intérêt des capitaux amortis en 1970
sur les emprunts dont la dotation d'amortisse-
men test £ixe .

6° économie d'intérêt relative aux bons du Trésor
à plus d'un an en $. FS, DM et F1.P.B ....

7e diminutions diverses ...

** *

1 187,1

1 420,7

2607,8
3°

348,0
4°

32,2
5°

108,9
6°

314,2

40,1 7°
--_._-----

5056,9

[ 26 ]

2" de vermindering van de lasten ingevolge de ver-
vroegde terugbetaling - verricht of veronder-
steld nog te zullen worden gedaan - op de
fakultatieve vervaldag van obligaties van
navermelde leningen:

a) in 1970:
1960 met 5 of 10 of 15 jaar looptijd
1961-1973
1965-1970~ 1976

b) in 1971 (hoofdzakelijk vermindering
sin g sdota ti e)
1966-1971-1976
1965~197 r., I978
1966-197I~1976 2" reeks
1965 met 6 of 15 [aar looptijd
1961-1981 van F 6 miljard ...
1961 ~1981 van het Wegenfonds .

419,8
369,3
398,0

aflos·

332,5
306,0
306,0
332,5
102,3
41,4

de verrninderinq van de rentelast in verband
met schatkistcertificaten, in Belgische franken,
met meer dan één jaar looptij d ...
de vermindering van de lasten van de muntsa-
neringslening
de rentcbesparinq op de kapitalen die in 1970
werden afgelost op leningen met vaste al los-
singsdotatie '"
de rentebesparing in verband met de Schatkist-
bons met meer dan èén [aar looptijd in $, FS.
DM en Ned. G ....
diverse vermmderinqen

*± *

1 187,1

1420,7

2607,8

348,0

32,2

108,9

314,2
40,1

5056,9

Le crédit sollicité à J'article 201 «Intérêts, amortissements Het op artikel 201 «Rente, aflossing en kesten van de te
et. frais des capitaux empruntés ou il emprunter et dont les lcen genomecn of te nernen kapitalen, waarvan de lasten niet
charges ne sont pas prévues aux autres articles », du bud- in de andere artikelen werden voorz icn » van de Rijksschuld-
get de la Dette publique pour l'année budgétaire 1971, begroting voor het begrotingsjaar 1971 uitgetrokken krediet
s'élève à Il 196,3 millions de francs. se répartissant comme I bedraagt 11 196,3 miljoen frank en is als volgt onderver-
sui t : 1\ dceld ;

En millions , In miljoen
de frcnes. ! frank.

1" intérêts ou escompte et commissions sur
J'encours fin décembre 1969 des certificats de
trésorerie à court terme et certificats spéciaux.

2" certificats de trésorerie du groupe B .
3° estimation cies charges des émissions nouvelles

en dette consu'idée avant la fin 1970 et effec-
tuées ou à ef iectuer en dette flottante avant la
fin 1971 .

6984,7

699.1

3512,5

Il 196,3

10 rente or disconto en commissielonen bcrekcnd
op het op einde decernbcr 1969 in ornloop zijnde
bedrag schatkistcerfihcaten op korte tcrrnij n en
speciale certiflcaten .. ,

2" schatkistcertil icaten van de g:-oep ß .
3° raming van de lasten voor n.euwe uitgiften in

geconsolideerde schuld vóór cincle 1970 en van
de verrichte of te verrichten vlottende schuld
vóór einde 1971 ...

6984,7
699,1

3 512,5

11 196.3



B. - DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

Pour les amortissements contractuels à effectuer en 1971
pour la dette garantie du Congo en devises reprise par la
Belgique (Convention belgo-congolaise du 6 Février 19(5)
des crédits d'ordonnancement s'élevant au total à
366925 000 francs sont sollicités au budget de la Dette
publique.

Comparativement aux crédits ajustés de 1970, soit
482 OH 000 francs, on constate une diminution de
115119 000 francs.

Celle-ci résulte, à concurrence de 66,8 millions de francs.
du remboursement des emprunts 4 % 1950 de FS 60 000 000
et 6 % 1960 de $ 5 000 000 (OTRACO) et à concurrence
de 52,9 millions de francs, de la réduction de l'amortisse-
ment de l'emprunt 6 % ~ 28 000 000. le tout compensé par
une augmentation de 4,6 millions de francs pour les autres
dotations.

**~

Les crédits du budget de la Dette publique pour 1971 com-
portent 23327,4 millions de francs destinés à l'amortisse-
ment (22960,5 millions pour les dépenses ordinaires et
366,9 millions pour les dépenses extraordinaires), 35 199,7
millions cie francs pour le paiement des intérêts et i 202.9
millions de francs pour autres charges.

Pour 1970, les chiffres s'élèvent respectivement à 21 935.9
millions de francs (21453.9 millions pour les dépenses ordi-
naires et 482 millions pour les dépenses extraordinaires),
31 024,5 millions et 1 199 millions de francs.

l 27 ] 4 (1970-1971).

B. -- BUITENGEWONE UITGAVEN.

Voor de in J 971 te verrichten kontraktuele aflossingen van
de gewaarborgde Kongolese schuld in deviezen overqenomen
door Bclqië (Belqische-Konqolese Convenue van 6 Iebruari
1965), worden op de Rijkssc:huldbegroting ordonnancertnqs-
krcdieten ten belope van 366 925 000 frank aangevraagd.

In vergelijking met de aanqepaste kredieten van 1970 die
482 044 000 frank bedraqen, kornt dit neer op een vermin-
dering met 115 119 000 frank.

De vermindering vloeit voor 66,8 miljoen hank, voort
nit de teruqbetalinq van de 4 % lening 1950 groot
FS 60 000 000 en de 6 % lening 1960 groot s 5 000 000
(OTRACO) en voor 52.9 miljoen uit een vermindering van
de delging van de 6 % lening 1960 groot $ 28 000 000,
gecompenseerd door een stijging van 4.6 miljoen van de
overige dotaties.

** *
Van de kredieten van de Rijksschuldbegroting van 1971

zijn 23327,4 miljoen frank bestemd voor de aflossing
(22960,5 voor de gewone en 366.9 voor de buitengewone
uitqaven}, 35 199,7 miljoen frank voor de betaling van rente
en 1 202.9 miljoen frank voor andere lasten.

Voor 1970 bedragen de overeensternmende cijfers respec-
tievelijk 21 935.9 miljoen frank (21 453.9 voor de gewone en
482 voor de buitenqewonc uitqaven }, 31 024,5 miljoen frank
en 1 199 miljoen frank.
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Dette publique.
Opérations du 1" juillet 1969 au 30 juin 1970.

[ 28 J

Rijksschuld.
Verrichtlngcn van 1 juli 1969 tot. 30 juni 1970.
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Verricht/of/en vao
(in milioenen}

1. -- EMISSIONS.

A. - Dettes à long terme.
1. En [renes belges: '

Dette à "I % unifiée. po série
Emprunt 1969-1975-1981 (solde)
Emprunt 7.50 % 1969-1987 (solde) .
Emprunt 8 %-8,25 % 1969·1975.1981
Emprunt 6,95 % 1969-1984 de l'Office de la

Naviqat.on [prélèvements}.
Emprunt 750 % 1969·1984 de J'officc de la

Navlqutlon (prélèvements).
Emprunt 8 %.8.25 % 1970·1975-1981
Emprunt 8,25 % 191'0-1980 .
Emprunt 8 % 1970-1976 ...
Emprunt 8,25 % 1970-1980, 2" série
Prêt à 6 % % 1969..1988 de la Banque Euro-

péenne d'Investissement au Fonds des Rou-
tes - Autoroute Anvers-Breda (prélève.
ment).

Emprunt 8·8,25 % 1970..1976-1983 Fonds des
Routes (partie émise au 30 juin 1970).

Total ...

2. En monnaies étrangères:
Prêt ù 6 ~~% 1969-1988 de la Banque Euro.

péennc d'Investissement au Fonds des Rou-
tes --- Autoroute Anvers-Breda (l'relève-
ment).

B. -- Dette il moyen terme.
I. En francs belges:

Certificats spéciaux

2. En monnaies étrangères:
Bons du Trésor en marks ouest-allemands
Bons du Trésor en Fl. P.B.
Bons du Trésor en francs suisses

c. -- Dettes à court terme.
1. Ell [rimes belges:
8) Certificats sans intérêt remis:

- au Fonds Monét aire International
- _J .:1 I'Assoclatton internationale de Dcvclop-

pcrucnt.

-- à ln Banque astatique de Developpement ..
Certificats avec intérêt remis il ln Banque

Nationale dl' Belgique.
Circuit bancaire ...
Circuit parastatal • •..

1" juillet 1969
au

31 decembre 1959

1 iuli 1969
tot

31 december 1969

1" janvier 1970
au

30 juin 1970

I isnuori 1970
tot

30 [uni 1970

I. - illTGIFTEN.

A. - Schulden op lange termi]n,
1. In Belgische [renken i

F 0,3 F 0,6 Geünlftccerde 4 % schuld, l'lo reeks.
F 5887,5 Lening 1969..1975-1981 (saldo).
F 1986,8 Lening 7,50 % 1969..1987 (saldo}.
1" 24345,0 8 %-8,25 % lening 1969~J975-1981.
F 205,0 F 200,0 6,95 % lening 1969-1984 van de Dienst der

Scheepvaart (afname).
F 135,0 F 200,0 7.50% lening 1969-1984 van cle Dienst der

Scheepvaart (afnamc).
F 980O,D 8 %-8.25 % lening 1970,1975-1981.
F 5250.0 8,25 % lening 1970-1980.
1" 6950,0 8 % lening 1970,1976.
l'' 8250.0 8.25 % lening 1970-1980. 2' reeks.
l'' 60,1 6%% lening 1959-1988 van de Europese

Investerinqsbank aan het Wegenfonds
Autosnclwcq Antwerpen-Breda (afname).

F 32559,6

F 3718,8

F 34429,8

DM
$

F 2500,0 F 350,0

DM 67,0 DM 95.0
HP.B. 12,0
l'S 190,0 PS 105.0

17 239.0

p 12.5
F 325.0

F 8550.0
F 3713,1

8-8,25 % lening 1970.1976-1983 van het
Weqcnfonds (op 30 juni 1970 uitgegeven
gedeelte) .

Totual,

8,1
1,6

2. In vreenule muni :
6 % % lening 1969-1988 van de Europese

Investe rinqshank aau het Wegenfonds
--. Autosne lweq Antwerpen-Breda (afname}.

li, -- Schulden op halflange terrniin.
1. I n Belgische franken:

Speciale ccrtlflcaten,
2. l sv oreeuule munt:

Schntkistbons in Westduitse markcn.
Schatktstbons in Ned.quld.
Schatklstbons in Zwitserse franken.

c. - Schulden op korte termijn.
1. I" Belgi-Khe [renken ,

a} Rentclozc certiflcaten afgegeven:
aan het Internationaal Muntfonds.
mm de Ïntr-rnationale Oritwikkcllnqsasso-

ciatic.

aan de Az latische Ontwlkkellnqsbank.
Rentegevende certlftcaten afqcqcven aan de

Nationale Bank van Bdg;ë,
Bankscctor.
Parastatale sector,
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Opérations du
(en millions)

Verrichtinqerc van
(in miljoenen)

1" juillet 1969
au

31 décembre 1969

1 juli 1969
tot

31 december 1969

1" janvier 1970
[lU

30 juin 1970

1 [anunri 1970
tot

30 iwzi 1970

Certificats à très court terme
Certificats divers .
Certificats émis par adjudication

Sous-total ...

b) Augmentation pc ravoir des particuliers en
comptes de chèques postaux.

Total

2. En monnaies étrangères:
Bons du Trésor en marks ouest-allemands
Bol1,Sdu Trésor en florins Pays-Bas
Bons du Trésor en francs suisses
Bons du Trésor en dollars E. U.

IL -' AMORTISSEMENTS
ET ImMBOURSEMENTS.

A. - Dettes à Jong terme.
I. En francs belges:

Amortissements contractuels
2. En monnaies étmngères:

Amortîssernents contractuels

ß. - Dettes à moyen terme.
l . En francs belges:

Certificats spéciaux

2. En monnaies étrangères:
Bons du Trésor en marks ouest-allemands
Bons du Trésor en francs suisses
Bons du Trésor en lires Italiennes
Bons du Trésor en dollars E.U.

c. - Dettes à court terme.
I. En franes belges:
a) Certificats sans intérêt remis:

-- au Ponds l\ifonéta:rc lntc rnarional

- à J'Association internationale de Dévclop-
pemcnt,

Certificats avec intérêt reuus à la Banque
Nationale de Hclqrque.

Circuit bancaire
Circuit parastatal • ..,
Certificats émis par adjudication
Certificats divers • . ..
Dotation des Combattants •

Sous-total

F 1300,0 F 3868,0
F 28.9

l' 1565,0
-------- ------
F 1580.4 F 18021,1

F 2275.2

F 3855,6

DM
HP.B.
FS
$

810.0
81,0

F 18021,1

85.0

Certifïcaten op zeer korte terrnljn,
Diverse certiftcaten,
Certificatcn uitgegeven bij aanbesteding.

Subtotaal,

b) Verrneerdertnq van het tegoed van de partlcu-
lieren bij de postcheckdienst,

Totaal.

2. In vreemde munt i

Schatktstbons in Westduitse marken,
Schatkistbons In Nederlandse gulden ..
Schatklstbons in Zwitserse franken.
Schatkistbons in dollars V.S.

IL - AFLOSSINGEN
EN TERUGBETALINGEN.

A. - Schulden op lange termiin,
I. In Belgische franken:

F 22520.1 (1) F 24 559.S (2) Contractuele allossinqen.
2. In vreemde nzt1nt:

$ 8.7 $ 9,2 Contractuele aflosslnqen.

FS
$ Carl. 2.3

FI. 10,0 PI. 5.0
DM 20.7

E, - Schulden op halflange terml]n.
1. III Belgische j,-:mken ,

F 2190,0 l' 2078.9 Speciale ccrtiflcaten.

2. In vreemde munt:
DM 73,0 DM 10.0 Schatkistbons In Westdultse Marken,
l'S 229,7 l'S 215,0 Schatklstbons in Zwltserse franken,

Schatklstbons in Italiaanse lires.
4.1 $ 1,7 Schatkistbons in dollars V.S.

FI.

l' I 946,5 F 7642,5
F 50,0

F 275,0

F 3250,0
F 663.'1
F 260'1,0

F 2,9
F 1'1.4 F 4.9
------- -----_._----

F Il 753,3 F 7700.3

c. - Schuldcn op korre termijn,
I. III Belgische franken:
Il) Rcntclozc certificaten af\leqeven:

---- <Jan hel Intcrnationaal Muntfonds.
- aan de Internationale Ontwïkkellnqsasso-

clatie,

Rmtegcvende certlllcatcu afgegeven aan de
Nationale Bank van BeiS)i".

Banksector.
Parastatale scctor,
Certlficatcn uitgegeven bij aanbcstedinq.
Diverse ccrtlftcatcn.
S trij dersdota tte.

Subtotaal,
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Opérations' du
(en millions)

Verrichtingen nan
(in miljoenen)

l'' fuillet 1969
au

31 décembre 1969

1 jllii 1969
tol

31 december 1969

b) Diminution de l'avoir des particuliers en
comptes de chèques postaux.

Total F 8753,3
2, En monnaies étrnnqètes :

Bons du Trésor en marks ouest-allemands
Bons du Trésor en florlns P.B.
Bons du Trésor en francs suisses
Bons du Trésor en dollars E.U.

1'" [anvier 1970
au

30 juin 1970

1 [anuori 1970
tot

30 iuni 1970

p 7.960,3

F 10660,6

DM 689,0 DM 67,0
P1.P.B. 45,0 FI.

PS 183,0
$ 27,0

D. -- Dette reprise du Congo.
En monnaies étrangères:
Amortissements contractuels PS

$
12,0

1.9

(1) y compris un capital nominal de 13726 millions de francs présenté
pal' les porteurs au remboursement anticipé :

270
8471
4985

13 726

(2) Y compris un capital nominal de 4075 millions de francs rem-
boursé par anticipation au gré des porteurs :
-- Emprunt 1961-1973 ". 1375
- Emprunt 1965-1970-1976 (admis en souscription, jusqu'au

30 juin 1970, à l'emprunt 1970-1976-1983 du Fonds des
R~~) 2~

- Emprunt 4,75 % 1959-1974 (solde) ,
- Emprunt J 964 à 5 ou 10ans, 2" série
- Emprunt 1964-1969-1975 ...

PS 10,0
2,1s

h) Vermlndcrinq van het teqoed van de particu-
lieren bij de Postcheckdïenst.

Totaal.
2. In uteemde rnunt :

Schatklstbons in Westdultse Marken,
Schatkrstbons in Nederlandse gulden,
Schatkistbons in Zwitserse franken.
Schatklstbons in dollars V.S.

D. --- Overqenomen schuld van Kongo.
In ",'celllde munt i

Contractuele aflossinçen,

(I) Md inbegrip van een uominaal kapltaal van 13 726 mlljoen frank
dao!' de houders op de Iacultaüeve vervaldaq vervrocqd ter teruqbetalinq
aangeboden:
-- 4,75 % lening 1959-1974 (saldo) ...
- Lening 1964 met 5 of 10 jaar looptijd, 2" reeks
- Lening 1964-1969-1975

270
8471
4985

13 726

I
(2) Met inbegrip van een nominaal kapltaal van 4075 miljoen frank

vcrvroeqd terugbetaald naar de weris van de houders :
I Lening 1961·1973 . 1375

l
,_..Lening 1965-1970·1976 (tot 30 juni 1970 aanqenomen ter

inschrijving op de lening 1970·1976-1983 van het Wcqen-
~~) ,.. 2~
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Situation de la Dette publique. Stand van de Rijksschuld.
{En milliards de francs.) (In miljarden Irank.)
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L DETTE CONSOLIDEE.
GECONSOLIDEERDE
SCHULD.

En francs belges: - ln Belgische
franken:

Directe ..... Directe •
Indirecte .- Inclirecte

288,9
29.5

293,6
32,4

302,7
31,2

305,6
29,5

308,3
34,5

317,1
38,8

326,4
38,3

335,0
15,7

337,1
51.5

347,7
50.9

354,4
54,1

317.5
60,1

En monnaies étrangères (1):

ln vreemde munt (1) :
Directe. - Directe. ...
Indirecte. - Indirecte •

Total de la Dette consolidée •. '.
Totael tJan de geconsolideerde
Schuld • ... ... ... ... ..,

16,4 15,6 14.9 14,3 13,6 12,9 12,1 11,5 11,6 Il,1 10,4 10,2
1.5 1,5 1,5 15 1,5 1,9 1,9 1,9 1,9 2.0 2,0 2.0

I
I------- --- ---1----- --- --- ---' ---- ---

336,3 343,1 350,3 350,9 357,9 370,7 378,7 394,1 102,1 41 t,7 420,9 420,1

2. DETTE A MOYEN TERME
(2). -- SCHULD OP HALF.
LANGE TBRMlfN (2).

En francs belges: .- In Belgische
franken:

Directe. _o. Directe. ... ... 5,1 6,8 7,0 7.8 8,2 8.5 8,5 9,1 13,9 13.9 12,2 11.2

En monnaies étrangères (1) :

In Vl'cemde tnunt (1) :
Directe. - Directe 11,6 11,4 11,3 12,3 11,6 Il,6 11,6 12,9 12,5 12.3 11,7 11,7

Total de la Dette à moyen

terme. - Totaal van de Sclmld ------ ---- --- ----._- '---
op halflange termijn ... ... 16,7 18.2 18,3 20.1 19.8 20.1 20.\ 22,0 26.4 26.2 23,9 22,9

3. DETTE A COUnT TEnME
(3) (7). -- SCHULD OP
KORTE 'l'BRM[fN (3) (7).

En francs belges (7) : - ln Bel ~
(jische [rnnke n (7);

Directe. ~ Directe ... ... . .. 108,1 101,9 107.1 109.3 112.3 103.7 120,0 120,7 128,6 t20,2 127,6 118,9
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(En milliard. de francs.) (In miljarden frank.]

T _ .._-----
Ir) 'ij r-, OC) cr. Ól(,
'0 \.0 <o r-, 'ij 0(1

'0 cr.
'0 0

r-,'0 cr. <o

~
'0 cr. '0 cr. co r-, 2:cr.

~ ~ ~ ~ 2: 2:,..;
~ ~ ~ ~ ~ ;; R ~ >' ~> ~ :s:ó ;;:; ;;:; ;;:; 0 0""' '" ""' '" ,,., '" "" '" ;;::

I--'----1------------ -
En monnaie. étrangères (1): -

If! vreemde muni (1):
Directe. - Directe •.. ... ... 18,3 18,4 20,0 23.2 29,} 30,9 30.6 30.5 33,2 37,7 34,8 34,7

Total de la Dette à court terme.

-- Totaal van de Schuld op

kotte termiin.
--- --- ---- --- ----- ---- ---- ---- ------

126,7 123,3 127,! 132,5 141,6 134,6 150,6 15[,2 !6!,8 157,9 162,4 153.6

Total l à 3. --- Totaal 1 tot 3. 479.7 484,6 495.7 503,5 519,3 525,4 519,4 567,3 590,3 595,8 607,2 596,6

4.DETTE REPRISE DU CON-
GO (1). -- KONGOLESE
SCHULD OVERGENOMEN
DOOR BELGlE (4).

En monnaies étrangères (1):

IT! vreemde munt (1) 4,9 __ 4._4_1 4'_1 3_,9 3_,_7 3~_.-=,: 3,~ 2_,9__ .

489,0 499.8 507,4 523,0 528.9

2,6 2,4 2,1

Total 1 à 4. - TotaaiItot 4. 484,6 552.7 570,3 593.2 598,4 609,6 599.0

5. DETTE INTERGOUVERNE.

MENTALE. - INTERGOU-
VERNEMENTELE SCHULD. 21,1 21,1 21,2 21,3 21.3 21,1 21.1 21,1 21,1 21,1 21,1 21,1

Total de la Dette publique. --- ---- --- ._--- ------- --- ------ --- ._.- ---
Totaal vaT! de Rijksschuld 505,7 510,1 521.0 528,7 544,3 550,0 573,8 591.4 614.3 619,5 630.7 620,1

Dont: - Waarvan:
En francs belges .. - In Belgische

[renken ... ... ... ... 431.9 437,7 448.0 452.2 463,3 468, I 493,1 510.4 531,1 532,7 518,2 538,0
En monnaies étrenqères (0) : -

III ureemde munt (0) 52,7 51,3 51.8 55.2 59,7 60.8 59,6 59,9 62,j 65,? 61,4 61,0
Dette directe (l;). Directe

scliuld (5) 448,7 450,7 463,0 172,5 483,3 484.7 509,1 5i9,7 537,0 542,9 55l,1 534.2
Dette indirecte (0). ~~-Indirecte

schuld (G) 35,9 38,3 36.8 34.9 39,7 H,2 13,6 50,6 56,2 555 58,5 61,8

(1) Etabli d'après k cours du change et à partir du 31 décembre 1966
SUI' base du pair rnonétau-c,

(2) Certificats de Trésorerle à échéc;nce de plus d'un 3D.
(3) Certificats de Trésorerie à tin an d'échëance ou moins.
('1) Convention bclqo-conqolntsc du 6 Iévricr 1965. approuve par la

loi du 23 avril 1965.
t l'il San!'i la dette interqouvcrnomcntale.
(Ii) y compris la dette rl'pri'~c du Conqo.
(7) y compris les Bons du 'I'résor remis au Fonds Monét.urc Ïu tc r ,

national ct les avoirs des particuliers en comptes dl' chèqucs postaux.

(1) Berokond op basis van de wissclkocrs en van JI deccmber 1966 af
op hasts van het mun tpa r l,

(") Schatkistcertificaten met meer dan één [aar looptljd,
(~) Schatkistcertificaten met cén [aar of minder looptijd.
(l) BclglSch·Kon(]olese Convontic van 6 fcbruar! !965, goedgekeurd

door de wrt van 23 apr il 1965.
(5) Zono.u de intc rqouvernemcntclc schuld.
(li) Inbeurcpcn de ;;chuld ovvr qenomen van Konqo.
l') Inbcqrcpcn de Sr hatkr-.tbons afgeleverd aan hel Intcrnatlonaal

Muntfonds en hct tl~\Joêd van d" particuliercn bi] de postçtrodlcnst.



CHAPITRE IV.

PENSIONS,

Au total, le budget des Pensions pour 1971 s'élève à
36852,2 millions de francs, contre 33397,0 millions de francs
pour le budget ajusté de 1970; l'accroissement atteint, par
conséquent, un montant de 3455,2 millions de francs. Par
rapport au budget initial voté pour 1970, l'augmentation
s'élève à 3723,1 millions de francs, soit 11,2 %'

Abstraction faite de la provision d'index et de program··
marion sociale, qui, en 1971, est incorporée dans la provision
globale prévue au budget du Ministère des Finances, alors
qu'en 1970 elle figurait au budget des Pensions, I'auqme:n-
tation atteint 4 933,1 millions, soit 15,5 %'

Sans la compensation, dont question dans la première par-
tie, chapitre II, 8.2 (Pensions), l'augmentation réelle s'élève
à 1'1,1 %'

Les crédits sont commentés, d'une manière plus détaillée,
ci-après, par section (1) :

Section I : Pensions civiles, ecclésiastiques et militaires;
Section Il : Pensions de guerre. en ce compris les pensions

aux victimes civiles de la guerre;
Section III : Pensions sociales.

Section L --- Pensions civiles, ecclésiastiques ct militaires.

Dans cette section ont été repris les crédits pour toutes les
pensions qui sont entièrement à charge du Trésor, à
savoir:

les pensions civiles octroyé.es au personnel de l'Etat, y
compris Jes corps spéciaux:
les pensions du personnel enseignant subven rionné:

les pensions payées aux ouvriers de l'Etat;
les pensions ecclësias tiques:
les pensions militaires d'ancienneté, les pensions militaires
d'invalidité du temps de paix, ainsi que les pensions de
réparation octroyées par la loi du 9 mars 1953;
les pensions octroyées pal' la loi du 27 juillet 1961 aux
anciens membres du personnel de carrière de s cadres
d'Afrique,

Cette section comprend, d'autre part, les crédits qui doi-
vent permettre à J'Office national d'allocations familiales
pour travailleurs salariés de pay;>r les allocations visées par
la loi du 4 août 1930. ainsi que des crédits de moin d re impor-
tance pour divers objets. tels les secours, les pensions provi-
soires, etc.

Les crédits pour ces pensions atteignent, au total, mais
sans la part dans la provision-index globalisée, 13 52-1.0 mil
lions de francs en 1971 contre 12 818,5 millions au budget
ajusté de 1970 et 12 136,3 millions au hudget initial de 1970.
L'accroissement s'établit donc à 1 387,3 millions, soit Il,4 ,;:t,.
contre 4,3 (10 en 1970.

Cette auqrnentation substantielle découle en ordre prin-
cipal :

l'' dl' l'accroissement du nombre des pensions de retraite
et de l'augmentation du montant moyen de celles-ci cille ail

(1) Les Iilolltdnt:'. repris d(lI1~ lvs commcutmrvs ne ~ompr{'[lIh'f1l pd;',
la uart dans III provl~i(\n-Hld('x, pr('vllc au bHdoet c'u Milli~krl' des
Finances,
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HOOFDSTUK IV.

PENSIOENEN.

In het totaal bedraagt de begroting van Pensioenen voor
1971 36852,2 miljoen frank, tegen 33 397,0 miljoen frank
voor de aangepaste begroting 1970; de verhoging hedraaqt
bijgevolg 3455,2 miljoen frank. Ten overstaan van de
gestemde oorspronkeli] ke begroting voor 1970 beloopt de
toeneming 3723,1 miljoen frank, d.i, 11,2 %'

De provisie voor index en sociale programmatie, die in
1971 opqenornen rs in de globale provisie op de begroting
van het Ministerie van Fmanciën daar waar z i] in 1970
op de beqrotinq van Pensiocnen werd voorzien, buiten
beschouwing gelaten, bedraagt de aangroei 4933,1 miljoen
of15,5,!~.

Zonder de compensstie waarvan sprak e onder deel I.
hoofdstuk, Il, sub B.2 (Pensioenen) bedraagt de reële aan-
groei r-r.t '/c.

De kredieten worden hierna toegelicht per sectie (1)
namelijk :

Sectie I : Burgerlijke, qeestclijke en militaire pensioenen:
Sectie II : Oorlogspensioenen, met inbeqrip van de pen-

sioenen aan de burqer.lijke oorloqsslachtolfers:
Sectie III: Sociale pensioen en.

Sectie L --- Burgerlijke. gerèstelijke en militaire pensioencn.

In deze sectie werde n de kredieten opgenomen voor al de
pcnsioerien die volledig ten laste vallen van de Schatkist,
namelijk :

de burgerlijke pensioenen aan het Rijkspersoneel, met
inbegrip van de hij aon dere korpsen.
de pensioenen aan het gesubsidieerd onderwijzend per-
soneel;
de pensioenen uitqeke erd aan de Rijkswerklieden ;
de pcnsioenen aan de bedienaars van de ercdiensren.
de militaire anciênniteitspensioenen. de militaire invalidi-
tcitspcn sioe neu van vredestijd, eve nals de verqoedinqs-
pensioenen toegekE'ncl bij de wet van 9 maart 1953;
dl' pensioenen toeqekcnd door de wet van 27 juli 1961
aan de qewezcn leden van het beroepspersonecl van de
kaders in Afrika.

Deze sectie bevat boveridien de kredieten die her de Rijks-
dienst voor kindcrbij s laqen voor werkqevers moetcn moqelijk
maken de bij de wet van 4 augustus 1930 beoogde gezins"
vergoedingen uit te betalen, alsmede geringere kre diete-n voor
diverse doeleind en, zoals hulpgelden, voorlopige pensiocnen ,
enz.

In het totaal bedragen de kredrete n voor deze pensiocnen
zonder he t aandeel in de geglobaliseerde indexprovisie -"

13 524,0 miljoen frank in ] 971 tegenover 12 818,5 miljoen op
de aangepaste begroting 1970 en 12 136,3 rniljoen op de
oorspronkelijk c begroting 1970. De verhoging bedraagt
138'7,3 rniljocn of ll,'t ':fr. tegen 4,3 'ir in 1970.

Deze substa ntiéle ve rhoqm q vloeit voornarne lijk voort uir :

l'' de vermccrdcrinq van het aantal rustpensiocncn en ui:
de verhoqinq van 1111Tl gemiddeld hedr3\1 ingevolge de opvoc-

(I) f)c lx·dr;.l~ICTl dl(' ill dt' .....onuuvntu,u word.-n Vee It~crd hc va ttvu
Iller hrt a.mdcvl ill dl' inll'xpr(Jn~ll' die U1tuetrokken worth op de
bq]rollll\l v.m bd i\..'luustcru- '.,.m Fm'.wurn.
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relèvement du niveau moyen des rémunérations de la Ionc-
rion publique. Le montant moyen des pensions qui s'éteignent
en raison des décès est, en effet, notablement inférieur à
celui des pensions nouvellement octroyées:

2" de l'augmentation de l'adaptation due à l'indice des
prix à la consommation;

3" de la programmation sociale dans les services publics:
la majoration de 3 % au 1cr juin 1970 de toutes les pensions
de retraite est due pour douze mois durant J'année 1971,
alros que, durant l'année 1970, elle n'était due que pour sept
mois;

4° de l'entrée en vigueur au le" octobre 1970 des articles
1/383 et 1/391 du Code judiciaire (en 1971, les augmenta-
tions qui en résultent sont dues pour douze mois au lieu de
trois mois seulement):

5° des avantages nouveaux accordés pal' la loi du 8 juil-
let 1970 aux invalides du temps de paix et à leurs ayants
droit, Les avantages nouveaux accordés au l''e juillet 1970
sont dus pour l'année 1971. pour douze mois au lieu de
six mois seulement pour l'année 1970. De plus, une nou-
velle tranche d'avantages nouveaux est octroyée par la
même loi à partir du l ct- juillet 1971.

Section Il. -- PC1l8ions de guerre.

Les pensions et les rentes accordées aux victimes des deux
guerres sont financées par un fonds de dotation, à concur-
rence du montant qui leur serait alloué SUl' base de la législa-
tion en vigueur le l ''l' juillet 195"!. Les ajustements et supplè-
rnents accordés depuis lors (notamment en raison de Ja liai-
son à l'indice des prix de détail) sont supportés directement
par Je budget des Pensions.

La présente section comporte donc, d'une part, les crédits
par lesquels J'Etat rembourse, selon des annuités constantes,
les pensions payées par le Fonds de Dotation, d'autre part,
les crédits qui doivent couvrir les compléments de pensions.
Des explications plus détaillées sur le fonctionnement de ce
système sont données au tableau ci-après relatif à la charge
réelle des pensions de guerre.

Pour J'année budgétaire 1971, les crédits globaux pour les
pensions de guerre: s'élèvent à 6775.7 millions de francs,
contre 6169.8 millions en 1970 (chiffre ajusté), et 6 202,1
millions au budget initial de 1970. L'augmentation se chiffre
donc à 573,6 millions de francs ou 9,2 %.

Les crédits en faveur des victimes civiles des deux guerres
representent. abstraction faite de la provision-inde x et de la
part dans le crédit provisionnel dont question ci-après, 812.8
millions de francs.

Cette augmentation provient en ordre principal:

1" de la hausse de l'index des prix de détail;

2" de l'augmentation du nombre des bèncficiaire s des
rentes de guerre accordées par la loi du 29 mars 1967;

3" des avantages nouveaux accordcs par la loi du 8 juillet
1970 aux victimes du devoir patriotique. Certains avant aqe s
nouveaux accordés dans le courant de l'année !l)70 sont
dues pour l'année 1971. durant J'année entière, alors que
pour l'année 1970. ils n'étaient dues que pour une fraction
de lannéc. De plus. un'? nouvelle tranche d'avantages nou-
veaux est accordée pal' la même loi à partir du j"" juillet
1971. Pour couvrir les depenses résultant de ces avantages
nouveaux, le crédit provisionnel Cl été ma iorc de 21-l 250000
francs:

1" des majorations successives des pensions d indemnites
résultant de l'effort important que le Gouvernement a entre-
pris en faveur des victimes de la guerre par les lois des I:; juin
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ring van het gemiddeld peil van de bezoldigingen van het
opcnbaar ambt. Het gerruddeld bedrag van cle pensioencn
die wegvallen weqcns overlijdens ligt inderdaad nierkelijk
lager dan dit der nieuw toeqekende pensîoenen:

2" de verhoging van de dunrt eroeslaq (index del' con-
sumprieprijz en ] :

30 de sociale programmatie in de openbare diensten: de
verhoging van de rustpensioenen met 3 % van I [uni 1970 af
rs qcdurende het jaar 1971 verschuldiqd voor twaalf maan-
den in plaats van zcve n zoals voor 1970;

4" het in voeqe tre den van loktober ]970 af van de arti-
kelen 1/383 en 1/391 van het Gerechtelijk Wetboek. De
verhogingen die hieruit voortvloeien zijn verschuldiqd voor
twaalf maandcn in plaats van slechts drie:

5" de nieuwe voordelen die bi] de wet van 8 juli 1970 aan
de invaliden van vredestijd en aan hun rechthebbenden wet-
den toegekend. Die nieuwe voordelen, toeqekend van I juli
1970 af zijn gedurende het jaar ] 971 vcrschuldiqd voor
twaalf rnaanden in plaats van zes zoals voor het jaar 1970,
Bovendien werd bij de zellde wet een nieuwe reeks van voor-
dclen toeqek end van 1 j uli 1971 af.

Sectie Il. - Oorloqspensioenen.

De pe nsioencn en renten toegekend aan de slachtoffers
van de beide oorloqen, worden door een dotatlefonds qefi-
nancierd tot beloop van hct bedrag dat zou verschuldiqd
zij n op basis van de wetgeving in voeqe op 1 juli 1954. Alle
andere aanpassingen en supplernenren die sindsdien wer-
den ingevoerd (waaronder de koppeling aan het inde xcljf er]
worden rcchtstreeks door de begroting van Pensioenen
gedragen.

De onderhavige sectie beslaat aldus aan de erie kant kre-
dieten waarbij de Staat, door middel van vaste annuîteiten.
de door het Dotatiefonds Uitgekeerde pensioeneri teruqbe-
raalt, en aan de ande re kant kredieten die het bijkomend
bedrag van de pensioenen moetcn dekken. Vcrderop wordt
in de tabel van de werkelijke last der oorloqspensioenen
cen klaarder inzicht in de werking van dit systeern gegeven.

Voor het begrotingsjaar 1971 bedragen de k redieten voor
de oorloqspensioenen in totaal 6 775,7 rniljoen frank, tegen-
over 6 469.8 rniljoen in 1970 (aanqepaste begroting). en
(j 202,1 miljoen op de oorspronkelijke begroting 1970. De
stljginn vertegenwoordigt dus 573.6 miljoen frank of 9,2 %.

De krediete n voor de burgerlijke oorlogsslachtoffers van
de beide oorloqen zonder de inde xpróvisie en zonder het
aandeel in het provisioneel krediet waarvan sprake hierna,
bedragen S12,1l milj oen frank.

Deze verho qinq vlocit voornamelijk voort uir :

t: de verhoqinq van de index der kleinhandelsprijzen:

2' de stijging van het aantal rent cn die door de wet
van 29 nraar t 1967 werde n toegekend:

J" de nieuwe voor de len die bij de wet van 8 juli 1970
aa n de slachtoffers van de vaderlandslievende plicht. wcr -
dr-n toc qcke nd. Sommige nieuwe voordelcn toegekend in de
loop van her [aar j 970 zijn voor het [aar 1971 voor hct
Çjans[' jaar versr huldiqd dan wann eer zij voor het jaar
1970 <leclus voor ecn onderdeel van dat jaar verschul-
diqd ware n. Bovendien werd bij dczeHde wet ecn nieuwe
re eks van VOOl clelcn toegekend van 1 juli 1971 al. Om de
uitqaven te dekken die urt die nieuwe voordclen voortvloeien
werd he t provisioneel kre d iet met 21'1250000 frank ver-
hoogd.

4" de opccnvolqcndc vcrhoqinqcn van de pensioenen en
ve rqoedtnqcn als gevolg van de belangrijke inspanninq die
de rC-tiering ten voordele van de oor loqsslachtof Ier« heeft



1967, 29 mai 1969 et 6 février 1970 en ce qui concerne les
victimes civiles, et par la loi du 12 décembre 1969 créant
une rente viagère en faveur des déportés de la guerre 1914"
1918 et des réfractaires et des déportés de la guerre 1940-
1945.

Ces nouveaux avantages aux victimes de la guerre, ainsi
que les augmentations consécutives de l'index des prix de
détail. ont pour effet que, malgré le taux de mortalité rela-
tivement élevé des bénéficiaires, la charge totale des pen-
sions de guerre est toujours en hausse.

Section Ill. - Pensions sociales.

Pour l'année budgétaire 1971, les crédits globaux pour
les pensions sociales s'élèvent à 16552,5 millions de francs,
contre 14108,7 millions au budget adapté de 1970 et 13 580,8
millions au budget initial de 1970. L'augmentation nominale
atteint donc ici 2971.7 millions ou 21,9 %'

En fait, l'augmentation réelle en 1971 est légèrement
inférieure à ce que les montants dégagent, soit 18,5 %'
L'impact de la loi du 5 août 1968. fixant un certain lien
entre les régimes de pensions du secteur public et ceux
du secteur privé, se chiffre à 250 millions en faveur du
budget en 1971 contre 600 millions en 1970. Ces réductions
faussent cependant l'image de Ja croissance réelle de l'eHort
de l'Etat en faveur des pensions sociales, qui passe de
14180.8 millions en 1970 à 16802,5 millions en 1971.

Le financement des pensions de retraite et de survie des
travailleurs salariés est assuré, d'une part, par la masse
des cotisations des assujettis et de leurs employeurs et,
d'autre part. par des subventions de l'Etat.

La subvention en faveur des travailleurs salariés, globa-
lisée depuis 1968 par l'arrêté royal n" 50, est augmentée
chaque année, à partir du lor janvier 1970, de 6 % comme
prévu par la loi du 24 juin 1969; ainsi, elle est fixée à
7 887,7 millions de francs pour 1971. Par la compensation
des conséquences de la loi du 5 août 1968, elle est cepen-
dant ramenée à 76.37,7 millions (art, 42.01). D'autre part,
l'Etat contribue dans la constitution des rentes de vieillesse
des ouvriers, employés, assurés libres, mineurs et marins.
pour un montant global de 573,6 millions de francs en 1971
(art. 3.3.11, 42.01 et 42.06).

Pour le paiement des rentes de vieillesse et des rentes de
veuve au profit des assurés libres, et pour celui du revenu
garanti pour les personnes âgées, prévu par la loi du 1er avril
1969, la dotation est portée à 1 600 millions de francs (art.
42.02),

L'intervention de l'Etat dans les dépenses pour les pen-
sions d'invalidité des mineurs est portée à 2957,7 millions
de francs (art. 42.05).

Pour le régime des pensions des travailleurs indépendants.
la subvention de l'Etat est portée à .3 783,6 millions de francs
(art. 42.03), suite à la loi du 9 juin 1970 sur la programma-
tion sociale des travailleurs indépendants.
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qedaan, door de wetten van 15 juni '1967, 29 mei 1969 en
6 februari 1970 wat de burqerlijkc slachroffers betrelt en
door de wet van 12 december 1969, tot instellinq van een
lij lrente ten voordele van de qedeporteerden van de oorlog
1914-1918 en van de werkweiqeraars en de gedeporteerden
voor de verplichte tewerkstelling van de oorlog 1940-1945.

Deze nieuwe voordelen aan de oorlogsslachtoHers, even-
als de opeenvolgende indexstijgingen, hebben voor gevolg
dat, ondanks het relatief hoog sterftecijfer van de recht"
hebbenden, de totale last van de oorloqspensioenen blijft
stijqen.

Sectie III. - Sociale pensioenen,

Voor het begrotingsjaar 1971 bedragen de kredieten voor
de sociale pensioerien in het totaal 16552,5 miljoen frank,
tegenover l'! 108,7 miljoen op de aangepaste begroting 1970
en 13580,8 miljoen op de oorspronkelijke begroting 1970.
De toeneming bedraagt hier 2971,7 miljoen of 21,9 %'

In feite ligt de reële groei in 1971 iets lager dan uit de
bedragen blijkt, nl. 18.5 %' De weerslaq van de wet van
5 auqustus 1968, tot vaststelling van een zeker verband
tussen de pensioenstelsels van de openbare sector en die
van de private scctor. bedraagt namelijk 250 rniljoen frank
ten voordele van de begroting in 1971 teqen 600 miljoen
in 1970. Deze verrninderinqen vervalsen echter het beeld
van de reële groei van de Rijksinspanning ten voordele van
de sociale pensioenen, die oploopt van 14 180,S miljoen in
,j 970 tot 16802,5 miljoen in 1971,

De financiering van de verhoogde rust- en overlevinqs-
pensioenen der werknerners wordt verzekerd door de werk-
nemers- en werkgeversbijdragen, enerzijds, en door Staats-
toelagen, anderzijds.

De bij het koninklijk besluit n" 50 sedert 1968 geglobali-
seerdc toelaqe voor de werknemers wordt door de wet van
2'1 juni 1969, met ingang van I januari 1970 jaarlijks met
6 % verhooqd: zij bedraagt aldus voor 1971 7887.7 frank.
Door compensatie van de gevolgen van de wet van 5 auqus-
tus 1968 wordt z ij echter teruggebracht tot 7637,7 miljoen
(art. 42.01). Daarenboven draagt de Staat nog bij in de
samenstelling van de oudersdomsrenten der arbetders,
bedienden, vrij verzekerden, mijnwerkers en zeelieden. voor
cen globaal bedrag van 573,6 miljoen frank in 1971 (art.
33.11, 42.01 en 42.06).

Voor de betaling van de oudzrdoms- en weduwerenten
van de vri] veraekerdcn. en van het bij de wet van l april
1969 ingestelde gewaarborgd inkomen voor bejaarden,
word t de dotatie opgevoerd tot 1 600 miljcen (rank (art.
42.(2).

De teqernoetkorninq van de Staat in de uitqaven VOOr
de invaliditeitspensioene n der mijnwerkers wordt verhoogd
tot 2957,7 miljoen frank (art. 12.05).

Voor het pensioenstelsel der zelfstandige arbeiders wordt
de staatstoelaqe gebracht op .3 783,6 miljoen frank (art.
42.03), ingevolge de wet van 9 juni 1970 op de sociale
programmatie voor zelfstandigen.
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1, U_it_rl_"_"._cn __ --'- c_;e_.'_te_m_d__. Aar/gepast . I

L - Pensions --:îviles, ecclé- -1 11628,8 12136,3 ---12--818,5 13524,0 I
stastlques et militaires.

Il. - Pensions de guerre (1).
Ill. -- Pensions sociales
IV. --- Divers (2)

'1 (1970-1971).

Evolution du budget des Pensions.

(En millions de francs.)

Sections

6043,7
13 665,2

6202,1
13 580,8

1210,0

Total ... J1337,7 33 129,2

(J) y compris les pensions des victimes civiles de la guerre,
(2) Provisions index et programmation sociale. La provision 1971

est comprise dans la provision globale au budget des Finances.

Développement du budget des Pensions.
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Evolutie van de begroting der Pensioenen,
(In mil] oencn frank.)

Secties

1. .--- Burqerlijkc, qcestelijkc en

militaire pensloenen,
II. - Oorloqspensioenen (1).
Ill. --- Sociale pensloenen,

IV. ~ Diverscn (2).

--- 33 3;;~-----' 1'-368~:-;--1Totaal.

(l) De pensioencn VOOr de burqerlijke oorloqsslachtoffers inbegrepen.
(~) Provisies voor index en sociale proqrammatie. De provisie 1971

rs beqrepen in de globale provisie op de begroting van Einanclën.

6469.8
14 108,7

6775.7
16552.5

Uitgewerkte staat van de beqrotinq van Pensioenen.

1971

Article
du

budget

Nombre
de pensions

CATEGORIE

Aantal
pensioenen

SEGDE 1.SECTION I.

I. - Pensions civiles.

11.01 I. Fonctlonnairce et employés, ensei-

gnement de l'Etut et maqistrature,

2. Clergé
3. Enselqnernenr subventionné

4. Personnel de carrière des cadres

d'Afrique:

a) Pensions
b) Allocations familiales

c) RC'vi:-:ions ct assurance maladie.

3354

11.02
40.01

20362
1334

27757

33.21.1
33.21.2

33.21.3

41.05
01.02

5. Ouvriers de l'Etat (l)

6. Rentes «accidents du travail»

4 150
300

Total ... 57257

lI .. _... Pensions militaires,

11.03 1. Pensions et rentes militaires du

--r .------
Charge

budqétatre
(en millions)
de francs)

CATEGORIE
Artikel
van de

begrotingBudqettoire
lost

(in miljoenen
frank)

I. -~ Burgerlijke penviöencn.

1. Ambtcnaren en beambten, Staats- 11.01

3678,6 cndcrwl]s en maqtstratuur.

145,8 2, Gceste lrjkhetd. 11.02
4287,6 3. Gesubventioneerd onderwi]s. 40.01

4. Beroepspersoneel van de kaders
vau Afnka.

2n.7
113,8

53,1

a) Penstoencn,
b) Gezinsvergoedingen.

c) Herzieningen en zicktcverzckc-

rinq.

5. l<.ijkswerldieden (1),

6. Arbcidscnqcvalle-trenten.

33.21.1
33.21.2

33,21.3

179,6
0,2

41.05
01.02

8733.1 Totila\.

temps de paix:

al Ancienneté . l 'f90 102.2

b) Invalides, veuves ct orphelins.

ascendants 3323 52,6

c) Rentes rrffr-rentcs ~ux orrlres

J1{lt1onaux 51G OJ

Il. -- Militaire pensiocnen.

1. Militaire pensiocnen en rcntcn

van vrcdestijd :

(/) Am:iën nitei t.

b) Invellclen, weduwen en wczcn,

ascencientè n,

c) Rcntcn vcrbonden aan de

natlonulc orden.

11.03

(1) [.(1 pension des ouvriers est payée par la Caisse des ouvriers
de l'Etat ct remboursé ù cette dcrnicre par Je Trésor.

Lt' nombre des pensions comprend également les pensions des
ouvriers CPS I~ëgi('s qui sont couvertes par un substdc \lt?I"sé par les
Regil's à chnrge de leur budqet (pour 1971: 190400 000 [r-anes}.

Ce nombre comprend é qalemcnt 600 compléments de pensions de
retraite accordes f\ des employés qui comptent dc}; services d'ouvriers
au ddJut dl' Ir-ur carrière.

I

(I) De Rijk>werkliecknl<as bctualt hct arbcrde rspensiocn dot haar
arhtera] door de Schatkist wordt tcruqbctaald.

Het ~1<lTll;:ll p·tlSiOCllen bchclst evcneons de penstocnen van de arbcl-
cler s der Regiel'n, die qedekt worden door een door de Regiei'n qcstortc
toe laqe tvu hit., Will hun begroting (VOOl' 197J: 190100000 frank).

Dit gctitl omvat tevcns 600 aanvullcnde rustpcnstocncn tocqckend
aan de bcdlcndcn die hi] de aanvanq van hun loopbaan arbctdcrswerk
hcbbcn verricht,



[ 37 ] 4 (1970-1971).

Développement du budqet des Pensions (suite). Llitqcwerkte staat van de beqrotinq van Penslocnen (vcrvolq).

Article
du

budget

r;.,
Nombre I budgétaire

de pensions (en millions
de francs)

CATEGORIE

Aanlal
pensioenen

Budgellaire
last

(in milioenen
[rank)

CATEGORIE
Artikel
van de

bcqrotïnq

-------'---------------"------~---------'-- ------,----------------------..,------

41.01
41.02

2. Pensions d'ancienneté dans les--

quelles intervient un élément de

guerre:

a) 1914-191S

h) [940-1945
. 3. Pensions de réparation du temps

de paix (loi du 9 mars 1953) :

a) Pensions aux :
III invalides

2' veuves et orphelins

3" ascendants

b) Allocations familiales

6270

620
690

5078
22 918

41.03

41.04

Total ... 40905

TIl. - Pensions ct charges diverses.

01.03
11.05

il) Allocations familiales

à
[LOS
01.01
0301

h) Antres

Total ...

IV. - Veuves ct orphelins,

834,8
3132,0

H8,6
40,3

9,5
24,0

43H,3

4265

19,8

446,3

2. Anctênniteitspensioenen met een

element van de oorlog:

al 19[4-1918,
b) 1940·1945.

3, Verqoedtnqspensloenen van vre-

destijd (wct van 9 maart 19.53) :

a) Pcnsioencn aan :

10 invalirlen.
2() weduwen en wezen.

30 ascendentcn,

h) Geztnsverqoedinqcn.

Totaal.

III. ~ Diverse pensioencn en lasten,

li) Kinderbijslaqen.

h) Overiqc.

Totaal.

IV ..... Weduwcn en wczcn,

1. A charge du Fonds des pensions 1.

de survie (2)

al Personnel civil ct assimilé ... 27650

i>j Armée et gendannerie ... 17950
2. A c""r(Jc de la Caisse des 2,

ouvriers (3) ·1100

C') Ces pensions sont, en principe, couvertes par la retenue de
6 S'"/" sur les traitements barémiqucs annuels bruts à JOO t!r: de 87138
francs cf moins ct par celle de 6.5 '/<' sur ceux de plus de 87 [38 francs,

Pour l'année 1971, Je montant total des pensions des veuves ct
orphelins s'élèvera il quelque 4 094 000 000 francs,

Les retenues SUI" trattemcnts seront de l'ordre de 4 343000000 francs.

Ces recettes et dépenses sont inscrites à la section particulière du
budqct des Pens-ons.

(:IJ Ces pensions sont, en pnnclpe, couvertes par la retenue de
6 % sur les salaires bruts :, 100 'X· de 87 138 francs et morris ct
pur celle de 6,5 <;{, sur ceux de plus de 87 138 francs.

Pour l'année 1971. le montant des dépenses est estimé à 211550000
francs tandis que celui des retenues sera de l'ordre de 233000000
francs.

Le nombre des pensions comprend l 1sa compléments de pensions
de veuves.

Ten laste van hct Fonds vcor

ovcrlevtnqspcnstccncn (2) :

,0) Burgerlijk en gelijkgesteld per-

sonecl,

b Lcqer en njkswacht.

'I'cn last« van de Rijkswerklie~

denkas ("j.

11.01
41.02

41.03

41.04

01.03
11.05

tot
11,0S

01.01
03.01

(2) In principe zijn deze pcnsioencn qcdekt door de kortinq VIP

6 (j{ op de bruto-wcddcn aan 100 % van 87 118 frank en mmder en
door de korting van 6,5 % op die van meer dan 87 138 Irank.

Voor het jaar 1971 z al het bedraq van de wccluwcn- en wezen-
penstoc ncn onqevcer 4094000 000 h-ank helopcri,

De kortinqcn op de weddcn zullcn onqevccr 4 343000 000 frank
bedr aqen.

D<:>2'eontvanqsten en uitOrJ.'V('n worden iJl elp ah:onderlijke sr-ct!c van
dr begroting van Pr-usloenen inqcschr cvcn.

(:Il In principe ZiJll deze pensiocncn gedekt dual' d" korünq vau
6 ,,t;; op de bruto-snlnrtsse n nan 100 'f,; von 87 138 frank en mindcr
PIl door de korfinq van 6,5 S:-Sop die van meer dm) 87 138 frank.

Voor hct jaar 1971 zal het bedraq van de uit qavcn 2115'.>0000
frank en dit van de ontvanqstcn 2.33000 000 frank bclcpcn,

Het aantal pcnsioenan bevat 1 150 aanvullcnde overle vinqspcn-
sioencn.
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Développement du budget des Pensions (suite).
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Uitgewerkte stuat van de begrotinq van Pensioeneo (vervolg).

Article
du

budget
CATEGORIE

3. Mariage après la mise à Ja pen-

sion du mari (4) :

a) Personnel civil et assimilé

IJ) Armée et gendarmerie

Total

Total Section I

SECTiON II.

Pensions de querre (5).

Section II ! Total ...

SECTION lIl.

Pensions sociales.

'12.01

1. Pensions de retraite et de survie:

a) Travailleurs salariés

- Ouvriers

Ouvriers mineurs

'12.02

Employés

Marlns de la marine mar-

chande .

b) Assurés libres; revenu garanti.

12.03 c) Travailleurs indépendants

Nombre
de pensions

Aantal
pensioenen

590

610

51100

149262

132195

(6)218390(7)

248 838 (0)

5'1946(ü)
62612 ((IJ

2093(';)

31434(")

128977 ((I)

(oj) Ces pensions sant, en principe, couvertes par la retenue de
0.5 % effectuée sUJ' le montant brut des pensions de retraite civiles
et ecclésiastiques, des pensions militaires pour nncienneté de service
ct des pensions de retraite act-vies par la Caisse des ouvriers de
l'Etat.

Pour 1971 le montant des recettes et des dépenses s'élèvera rcspcc-
tlvernent il 62546000 francs et 131 500 000 francs.

Ce dernier montant comprend, outre les dépenses Zl. titre de pensions,
également les dépenses ü titre dindcrnnités de f unéraillès.

({I) Nombre de pensions:
1\. Pensions militaires ct de répar atron aux invalides 1914~1918

(lB 500) ct 1940-19'15 ('17450); aux veuves et orphelins 19H~1918
(17100) et 1940·1945 (l3450); aux ascendants 1914·1918 ('JO) ct
i940·1945 (4070).

R. Vidimes civtlcs de le gnerre 1914·1918 (6880); 1940·1945
(2'1235).

C. Rentes de chevrons de front (l51100).
D. Rentes de prisonniers politiques (970).

E. Rentes de combattants ct de captivité ([21500).
F. Ordres nationnux du temps de guerre (26900).

(H) Nombre de titres de paiement au 30 [uin 1970 (dernier chiffre
connu fi la C.N.P.R.S.) non comprrs lin certain nombre de pensions,
dont il est question sous 9 ci ....dessous.

(7) Le qroupe des travailleurs sulartés comprend globalement tonto«
les pensions d'ouvriers, employés .. mineurs ct marins de la marine
marchande. accordées depuis le l''' janvier 1968. Les nombres men-
tionnés pour les ouvriers, employés, mineurs et marins séparément
représentent les pensions accordées 8V<1nt cette dntr-.

I
·· Charge

budgétaire
(en millions
de francs)

Budqetteite
l/lSt

(in miljcenen
frank)

CATEGORIE
Artikel
van de

bearotlng

3. Huwelijk na de oppcnsloenstel-

ling van de echtgenoot ('I) :
a) ßurgerlijk en gelijkgesteld per-

soneel.
b) Lege!" en rijkswacht,

Totaal.

13 524,0 Totaal van Sectie I.

SECTIE u.
Oorloqspensioenen (5).

67Î5,7 Totaal, Sectle Il

SECTIE III.

Sociale pensioenen,

7637,?
1. Rust- en overlevlnqspensioenen :

a) Werknemers,
- Werklieden.

-- Mljnwerkers,

-- Bedienden .

.. - Zeclieden tel' koopvaardij.

'12.01

1 WO.D h) Vrij verzekerden: qewaarborqd
inkornen,

c) Ze lfstandlqc arbelders,

'12.02

3783.6 42.03

(ó) Deze pensiccnen zijn in principe gedekt door de inhoudinq
van 0.5 % op het brutobcdraq van de burqer lijkc en kcrkelijke rust-
pensioeneu. van de militaire pcnsioenen wcqcns diensttijd en van de:
voor de Rijkswerkli<:denka~ uitgekeerde rustpcnstoenen,

Voor 1971 zal het hedraq van de ontvangsten en van de uitgaven
respcctievelijk 62546000 frank en 131500 000 Irank bclopen.

Dit laatsto bcdrao omvat beuevcns de uitqaven voor de pensioenen
die vaal' de beq-afenfsverqoedlnqcn,

(,;) Aantal pen~oenen:

A. Militaire pcnsiocnen en vergoedingspPl1s1oenen: aan invaliden
1914-1918 (l8500) en 1910-J945 (47150); aan wcduwen en wezen
1914·1918 (17100) en 1940·1915 (13450); aan ascendenten 1914 ..1918
('10) cn 1940 ..1945 (4070).

B. Burgerlijke slachtoffers van de oorlog 1914·1918 (6880); 1940 ..1945
(24235) .

C. I'routstrepenrcnten (151 100).
D. Rcnrcn aan politlckc gevangenen (970).
E. Stl'ijder,. en qevauqenschapstcnten (121500).
F. Nationale ordcn van oorlogstijd (26 (00) .

(n) Aantal betalinu~titels op 30 juni 1970 (laatst gekend cijfer bij
de R.I<..O"P')' een zckcr aantal pensiocncn waarvan sprake onder 9
niet inbcqrcpcn,

('I) De qroep werknerncrs bevat qlobaal al de pensiocnen voor wcrk-
lleden, bedtenden, mijnwcrkcrs en zcelletiert tel' koopvaardl], die lngin ..
gen vanaf I [anuar! 196B. De \Jelallen vermeld bl] de werklleden,
bediendcn, mljnwcrkcrs en zcelieden afzonderlijk betreffcn de pen"
sioenen die inqinqeri vóór die datum.
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Développement du budget des Pensions (su ite) .

(En millions de Irancs.)

Hitqewerkre staat van de begrnting van Pensioenen (vervolq},

(In miljoenen frank.)

1971

1-'~)~~~~~rI'e

(en millions
de francs)

Budoetteire
lus:

t in miljoellen
frank)

Article
du

budget

Nombre
de pensions

CATEGORIE Aantal
pensioenen

CATEGORIE
Artikel
van de

bcqrotlnq

42.04
42.06

499,4
71.0

3,2

dj Gemengde en gedeeltelijk e
pensioenen.

2. Invaliditeitspensioenen der mijn-
werkers.

3. Bijdragen in de renten :
a) Ouderdorns- en wcduwercn-

ten,
b) idem, mijnwerkers.
c) idem, zeelleden,

42.05

d) Pensions mixtes et partielles 363199(S)

42.05

33.!l

2. Pensions d'invalidité des ouvriers
mineurs

3. Contributions dans les rentes:
il) Rentes de vieillesse et rentes

de veuve
hl idem. ouvriers mineurs
c) idem, marins

44 700(~) 2957,7

33.1 1

42.04
42.06

Total t 157 189 16552,6 Totaal.
-__-_-~-_-._:::_:::-----..,.1

Total général 1738646 36852,3 Algemeen totaal,

Charge réelle des pensions de guerre. Werkelijke last der oorloqspensioenea,

CATEGORIE

Interventions
complémen-

taires du
budget

Biikomenâe
tussenkomsten

vatI de
bewotltl{l

Total
Interventions
du Ponds

de Dotation

l
Tussenkomsten

vall he:
Dotatiefonds

------- 1._-

CATEGORIE

Toteel

------"_._--_._--_._--------"---- "-------------._--

Guerre 1914-1918 (art. -l1.11, 41.12 et 41.13). Oorlog 191'1-1918 (art. 11.11, 41.12 en 41.13).

Pensions d'invalidité
Rentes pour chevrons de front et de cap-

tivité.
Rentes ordres nationaux .
Pensions aux veuves, orphelins et asccn-

dants,
Rentes de prisonniers politiques
Victimes civiles de la guerre.

Total

292.0 375.3 667,3 J nvaliditel tspensioenen.
318.0 J74.5 492.5 Renten voor front- en voor qcvanqen-

schapsstrepen,
14,7 14,7 Renten vveqcns nationale cretekens,

}O25 318,~ 620,9 Wcduwen- en wczenpcnsloencn en pen-
siocncn aan ascendcnten.

2,1 7,1 Renten aan de politieke gevangenen.
66.0 125,8 191,8 Burqerlljk« oorloqsslachtoffers,

-~---~
993,2 996.1 1989,3 Totaal.

Waarvan :
1810.0 1810,0 Annuïtelt (art. 11.21).

996,1 996,1 Anderc budgettaire lasten.
-------- ------~-- -_._._------~

816.8 8168 Overscliot.

Dont :
Annuité ('Ht. 4l.! 1)
Autres charges budgétaires

Excédent ."

(S) Nombre de titres de paiement donl le montant est pris en
charqc, totalement Oll partiellement, par des réquues disüncts de pen-
sion (trav ailk-urs indépendants, assurés libres, ouvriers, employés,
ouvriers mineurs et marins}. A noter cependant que la charqc budqé-
taire de ces pensions est comprise dans celle indiqué" en regard des
régimes cités.

(n) Nombre moyen au 31 áoùt 1970.

(S) Aautal betalinqstitcls waarvan hct bcdraq volledig of Iledee1telijk
ten lastc genomen is door verschillcnd« pensioenstelscls (zclfstandiqcn,
vri] verze ke rdcn. werklicdcn, bedienden, mljnwcrkers en zcclledcn}. De
budqettairc last van deze pcnsiocnen is nochtens beg"epen in deze
aanqcduid naast de verrnelde stclscls.

(D) Gcrnkldcld aantal op 31 auqustus 1970.
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CATEGORIE
I

Interventions
du Fonds

de Dotation

T[ls~enkomsten
van het

Dotutiejonds

In terventions
complémen-

taires du
budget

Biikomende
tussenkomsten

van de
bC{Jrotinfl

Total

Totaal

CATEGORIE

-----------------------"-"----------------------------~ --------,----------

Guerre 1940·1945 (art, 11.21, 41.22. 41.23, 41.21, 41.25 ct 41.31),

I. Pensions de guerre,
Invalidité
Rente de combattants et de captivité
Veuves, orphelins et ascendants

Victimes civiles de la guerre .
II. Office national d' allocations familiales

pour travailleurs salariés:

Militaires
Victimes civiles de la guerre .

Total
Dont,

Anrnuté (art. 11.21) .
Autres charges budgétaires

Différence à financer

IlL Pensions de réparation du temps de
paix (application de la loi du 9 mars
1953) (art. 41.0.3) ,
Invalidité
Veuves, orphelins et ascendants ..
Office national d'allocations familiales
pour travailleurs salariés

Total .. ,

Revision des avantages aux victimes de

la guerre (art. 41.41).

Total général.

fatal des dépenses prévues au budget,

Annuités
Autres charges

Solde bénéficiaire .

Total de la charge

513,6

-155,8

200,0

1199,1

1 175,0

24/+

298';,0

792,4

2 1~l2,6

Ooriog 1940.1945 (art. 41.21, 41.22, 41.23, 41.24. 41.25 .en 41.31).

973.2
428,4
570.3

410.0

21,9
11,0

24H,8

241M

148,6
49,8

24,0

379,2

1: 012,5

4012,5

1516.8
'128,4

1026.1

610,0

21,9
11,0

3611,2

1175,0
2411,8

24,4

148,6
'19,8

24,0

379,2

2985,0
'1012.5

792,4

6205, t

L Oorloqspensloenen :
Invahdltelt,

Strijders- en qevanqenschapsrente.
Wcduwen- en wezenpenslcenen en
pensiocnen aan ascendcnten.
Burgerlijke oorloqsslachtoffers.

Il. Rüksdienst voor kinderbijslaqen voor
werknemers :
Militalren,

Burqerltjke oorlogsslachtoffers.

Totual,
Waarvan :

Annuîteit (art. 11.21).
Andere budgettaire lasten.

Tc Hnancieren verschll.

Ill. Verqocdtnqspensloencn van vredestijd
(toepassinq van de wet van 9 maart
1953) (art. 11.03) :
Invaliditeit,
Wcduwe n- en wczcnpensloenen en
pensioenen nan ascendenten.
Rijksdlenst VOOl' kinderbijslagen voor
werknerners.

Totaal,

Herziening van c'e voordelen aan de cor-

loqssluchtoffers (2rt. 41.41).

Algemeen totaal.

Totaal van de uitgaven voorzien op de
heqrotiuq :

Annuïtclten,

Anderc lastcn.
Hetig sel do,

Totaa! van cie last.



CHAPITRE V,

SITUATION DES EFFECTIFS DE L'ETAT
AU 30 JUIN 1970.

Le tableau ci-j oint relatif aux effectifs des ministères et
des corps spéciaux confirme la tendance des dernières
années qui, chaque fois, se traduit par un accroissement du
nombre cl'agents, Pour la dernière période cet accroissement
s'élève à "1048 unités.

D'autre part, on remarque que cette augmentation dans
les différents départements est généraie et asse" uniforme,
mais qu'elle concerne plus particulièrement les deux dépar-
ternents qui occupent Ie plus de personnel:

Iole Ministère des Communications et des P.T,T. avec
2 198 unités supplémentaires, où l'augmentation se localise
principalement à l' Administration des Postes;

2" le Ministère des Finances avec 1 085 agents.

Le Ministère de la Défense nationale connaît une forte
baisse de remploi qui concerne le personnel civil tant défi-
nitif que contractuel.

POur les corps spéciaux un statu quo s'est pratiquement
manifesté, étant donné qu'une légère diminution du personnel
militaire est compensée par un accroissement dans les autres
corps.
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HOOFDSTUK V.

STAND VAN HET RIJKSPERSONEEL
OP 30 JUNi. 1970.

Onderhavige tabelover de personeelsbezetting van de
Ministeries en bijzondere korpsen bevestiqt de tcndens der
laatste jaren waarbij telkens een aangroei van het aantal
ambtenaren wordt genoteerd. Voor de laatste periode be-
draagt deze aanqroei 4 048 eenheden,

Men zal verder opmerken dat deze stijging in de diverse
departementen algemeen en tarnelijk eenvormiq is, maar
vooral betrekking hcelt op de twee departementcn die het
meest personeel tewerkstellen:

lOhet Ministerle van Verkeerswezen en P.T,T, met
2 498 bijkomende eenheden, waar hoofdzakelljk het Bestuur
der Posterijen bij betrokken wordt;

20 het Ministerie van Financiên met 1 085 ainbtenaren.

Bij het Ministerie van Landcverdediqinq is er een sterke
daling van de tewerkstelling die zowel hct definitiel als
contractueel aangeworven burgerlijk personecl betreft.

Voor de bijzondere korpsen is nagenoeg een status-quo
inqetreden. doordat een lichte daling bij het militair per-
sorieel gecompenseerd wordt door een stijging in de andere
korpsen.
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Effectifs au 30 juin 1970. Personeelsbezetting op 30 juni 1970.
-- ._.w .. ____ ._____ .~~~ .._ --

Personnel
Personnel Personnel Catégorie en non ... Effectifs VariationMinistères et Corps spéciaux Mfinilif temporaire indéterminée activité Total all

30 [uin 1969- - -- - -- --. - . -
Personeels-Mtnisteries en Speciale Korpsen Va"t Tiideliik Cnbepeolde Pctsoneel Toff",l bezetting op

personeel personeel categorie op niet- 30 [uni 1969 Wijziging
activiteii

I I IMINISTERES .. - MINISTERIES.

Premier Ministre. - Eerste Minister 'O' ... 446 6 22 7 481 492 - 11
Affaires étrangères et Commerce extérieur.
- Buitenlendse Zaken en Buitenlenâse

Handel ... ... ... ... ... O', ... 1345 9 (lllMO 18 3012 2918 + 6-i
Intérieur. - Binnenlandse Zaleen • O'. ... 2133 96 73 21 (2)2323 2282 + 41
Finances. - Financiën ... ... ... ... 22385 843 2211 151 25623 24538 +1085
Justice. _. [ustitie ... '" ... ... ..' ... 3778 643 412 13 4846 4658 + 188
Défense nationale. - Landsuerdediging ... 3807 23 992 16 -4838 5433 - 595
Affaires économiques. _. Economtsche

Zaken .. ... ... ... ... ... 'O' ." 2679 94 350 1 3124 3091 + 33
Agriculture. - Lstulbouco .. ... ." ... (3)2222 27 64 7 2320 2277 + 43
Santé publique et Famille. -- Volksgezond-

heid en Gezin ... ... ... ... ... ... (1)2102 17 727 34 2880 2715 + 135
Emploi et travail. - Teweekstelliru; en

Al'beid ... ... ... ... ... ... ... 789 183 75 1 (5)1048 989 + 59
Prévoyance sociale. - Sociale Voorzorg .. 186 77 8 106 677 644 + 33
Travaux publics. _. Openbete Werken ... 7 086 824 1235 60 9205 8933 + 272
Communications et P.T.T. - Verkeerswe-

zen en P.T.T • ... '" ... ... ... ... 33 004 142 10 800 621 (6)44567 42069 +2498
Classes moyennes. ·--Middenstwld ... ... 316 21 11 - 348 324 + 24
Education nationale et Culture [Admlnls-

tratlon centrale). - Nationale Opvoe-
ding en Cultuuc {Hoojdbestuven] 1677 1067 -- 38 2782 2577 + 205... ...

------_._- ----- .---------- ------_..-------.- _._-~------ ------- _._._--
Totaux Ministères. - Totalen Ministeries. 84255 4 on 18653

I
1094 108074 104 000 +4074

CORPS SPECIAUX.
,

SPECIALE KORPSEN.

1. Ordre Judiciaire: - Rechierliike orde : I
a) Magistrature civile et personnel des Itribunaux civils. - Burgerlilke

mtiqist» c1tll ur en eáministreiie] per-
soneel vai'l de burgerlijke rechibnn-

ken ... ... ... ... ... ... ... 3703 92 -- 58 3853 3712 + 141
b) Magistrature militaire et personnel

administratif des tribunaux militai·
res. -- Militaire 1rlagistratullc en

edminisiretie] personecl vall de nuli-
tnire rechibanken. • ... ... ... ... 192 6 - - 198 225 __ o. 27

c) Police judiciaire. ---- Gerechteliik»
politie .. ." ,.. ... ... ... ,,, 827 _. - -- 827 822 + 5

Totaux Ordre judiciaire. - T'oi alen Rech- -"-~----------- -----1 -.,-- ~-- _._--~._-- ------ --
terliike orile ... ... ... -- . ... .., 4722 98 ._ . 58 4878 4759 + 119

I I

---------~.-_.~==~~=---------
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i
l

- Personnel 'l' Personnel
, définitif temporaire

i Vast I Tijdelijk Oflbe~~illde 1 PcrsoneelI personeel I personeel ceteqocie l' <op niet- I
.ictioiteit

!~~~:~~e:l.; --~R-a-ad-v-an-S-ta~-:-------~4~-r----~----;------2--I-----16-0'---T------1-5-9-

I

i'v1inisti'res ct Corps. spéc-au x

Ministeries en Speciale Kocpseu

3. Personnel militaire: - Miliieir perso-
neel ,

a) Ministère ct services de l'Administra-
tion centrale, -- Minisierie en diens-
ten ,Jan het Hooidbestuur

b) Force terrestre. -- Lendmacht
c) Force aérienne. - Luchtmechi
d) Force navale, - Zeemecbt
c) Comité de coordinatlon des activités

scientifiques. -- Comité voor coôcdi-
netie van het uietenscheppeliik werk.

Totaux personnel militaire. - 'I'otalen mili-
faïr personeel

4. Gendarmerie, -,- Rijkswacht ..

Totaux Corps spéciaux. --- Totalen speciale
korpscn

EDUCATION NATiONALE.
NATIONALE OPVOEDING.

Corps enseignant et scientifique de l'Etat
(enseignement primaire, spécial. normal.
moyen, technique, supérieur et artistique)
et agents administratifs des établissements
scolaires de J'Etat. - Ondcrwiizend en
wetenschappelijk Staalspersoneel (lager,
bnitençe u.oon, middelbnoc, normaa.l. tech-

niscli, hogér en ssrtistiek: onderwijs) en

«dministrntie] personeel Ut.in de scbool-
ïnáchtin,qen "W' hel Rijk ..

I Ca téQo::e --
indéterminée

Personne!
~n non ...
activité

Effectifs
au

30 juin 1969
Variation

Total

Tolaal Personecls ...
bezettiru; op
30 [uni 1969

Wijziging

+

720 720 737 17
33678 33678 13 878 200
14359 14359 14 575 216
2683 2683 2433 + 250

626 626 667 '11

----- ------ -~----- ------- ------~ -----
52066 52066 52290 224

13142 (7)350 13492 13326 + 166

-------- ----- -_._---_. ------~~- --_.~._------ -----_.
70071 108 357 60 70596 70531 + 62

52958 8 '190 (')61148

(I) Dont 1 6'32 auxiliaires à létr anqer ct dans les organismes inter-
nationaux.

(~) Dont 413 receveurs régionaux,
CI) Dont 139 membres du personnel scientifique de l'Etot.

il) Waarvan 1632 hulpkrachtcn in hct buitcnland en internationale
instelllnqen.

(~) Waarvan 413 qcwestclijkc ontvanqers,
(3) Waarvan 139 leden van het wetenschappclijk pcrsonecl van de

Staar.
(~) Waarvan -12 lcden van hct wetenschappclijk personccl van de

Staat.

(5) Waarvan 92 qr ilficrs en adjunct-qrlfficrs van de Wcrkn-chters-
raden,

(IJ) Waarvan 40923 personeclsle dcn bl] lrct Bestuur der Posterijeu,
(ij Burgerlijk personccl in dienst bi] de Rijkswacht,
(') Zonder uitschakelmq van hct dubbcl qcbruik voortvloeicnd ult

cumulbctrckkmqcn in de vcrschrllcnde takkcn van hct ondcr vvijs .

(,\) Dont,l2 membres du personnel scientifique de l'Etat.

!") Dont 92 wdfiers et grcffiers adjoints des Conseils de PrudHorn-
mes.

(") Dont 'lL' 923 membres du personnel il l'Administration des Postes.
l7) Pe rsonnr-l civil vn service ti ia Gendarmerie.

i") Sans élimination de doubles emplois provenant des fonctions cxcr-
cécs en ('ul1I1.1I d;'ln5 les div('r.s('~ branches de t'enseignement.
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ANNEXE.

L - EVOLUTION DE LA FISCALITE.

IMPOTS DIRECTS.

A. - Impôts sur les revenus.

Depuis le 1"r juillet 1969, les bases et les taux desdits
impôts n'ont pas subi de modifications notables.

Certaines dispositions ont cependant été modifiées à
l'intervention des Chambres législatives, tandis que quelques
arrêtés royaux ont été pris pour l' exécution des dispositions
ainsi modifiées.

Voici la nomenclature, par ordre chronologique, de ces
lois et arrêtés avec l'indication succincte de leur objet.

1. La loi du 9 juillet 1969 (Moniteur belge du 30 dito)
porte approbation de la convention conclue entre la Belgique
et la République fédérale d'Allemagne en vue d'éviter les
doubles impositions et de régler certaines autres questions
en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. y
compris la contribution de patentes et les impôts fonciers.

2. L'arrêté royal du 15 juillet 1969 (Moniteur belge du
JI dito) modifiant l'arrêté royal du 4 mars 1965 d'exécu-
tion du Code des impôts sur les revenus, constitue le corol-
laire de l'arrêté royal du 27 juin 1969 (Monite/lr belge du
3 juillet 1969) prorogeant (une nouvelle fois, jusqu'au
JI décembre 1969) la durée d'application de la loi du
14 juillet 1966 (Monitcur belge du 25 août 1966) instaurant
temporairement des aides exceptionnelles en vue d'accélérer
la reconversion et le développement économiques des régions
charbonnières et de certaines régions confrontées avec des
problèmes aigus et urgents.

L'arrêté royal précité du 15 juillet 1969 proroge égall'-
ment jusqu'au JI décembre 1969 la durée dappllr atron de
la modification temporaire du régim,' de taxation des plus-
values non immunisées en droit commun (immunité sous
condition dl' remploi dans les réglons susvisées}.

3. L'arrêté royal du 3] juillet 1969 (Moniteur belge du
] 5 août 1969) modifiant l'arrêté royal précité du 1 mMS
1965 tend à adapter ce dernier arrêté: au Code judiciaire,
corré-lativement à l'arrêté royal du <':\ juin 1969 (Moniteur
belge du Il dito) relatif à la mise en vigueur de certaines
dispositions concernant les voies d' exécution de la loi dt]
10 octobre \ 967 contenant ledit Code judiciaire,

1. La loi du 20 août] 969 (Manil CUl' bdgc' du 1/ octobre
19(9) park approbation de la convention conclue entre la
Belgique et la Norvège, en vue d' biter les doubles imposi-
tions el- de régler certaines autres questions en matière
d'impôts sur les revenus ,'I sur la Iorrune.

BIJLAGE.

L - EVOLUTIE VAN HET BELASTINGSTELSEL.

DIRECTE BELASTINGEN.

A. --- Inkomstenbelastinqen.

Sinds 1 [uli 1969 ondergingen de grondslagen en tarieven
van de inkomstenbelastingen qeen noemenswaardiqe wijz i-
gingen.

Sommige bepalingen werden evenwel door toedoen van
de Wetgevende Kamers gewijzigd, terwijl enkele konink-
lijke be sluiten wer dcn genomen tot uitvoerinq van de aldus
gewijzigde wetsbepalingen.

Hieron dcr volgt, in chronologische volgorde, de lijst van
die wetten en besluiten, waarbij hun onderwerp bondig is
verrneld,

1. De wet van 9 juli 1969 (Belgisch Staatsblad van
30 dito) houdt goedkeuring van de overeenkomst gesloten
tussen België en de Bondsrepubliek Duitsland tot voorko-
ming van dubbele belastinq en tot regeling van somrniqe
andere aangelegenheden inzake belastinqen van inkomen
en van verrnoqen , mel inbegrip van cie onderneminqsbelas-
ting en de grondbelastingen.

2, Het koninklijk heslu it van 15 juli 1969 (Belgisch
Stuotsbled van .31 dito) tot wijziging van het koninklijk
besluir van '1 maart 1965 tot uitvoering van het Wetboek
van de inkomstenbelastingen is het logisch gevolg van het
koninklijk besluit van 27 juni 1969 (Belgisch Staatsblad
van J juli 1969) waarbi] (andermaal, tot 31 decernber 1969)
de toepassinqsduur van de wet van 14 juli 1966 (Belgisch
Staatsblud van 25 augustus 1966) tot tijdelijke instelling
van u itzonde rlijk c hulpverleninq ter versnellinq van de eco-
nomische reconversie en ontwikkelinq van de steenkoolmi]n-
gebieden en van bepaalde ande re qewcsten die met ernstige
en dringende problemen te kampen hebhe n, verlengd wordt.

Bewust koninklijk besluit van 15 juli 1969 verlengt evenzo
tot 31 december 1969 de toepassinqsduur van de tijdelijke
wijziging van het belastingregime van rneerwaarden die in
het gernel:'n recht niet zijn vrijgesteld (vrijstelling onder
voorwa ardc van wederbelegging in bedoelde gewesten).

J. He t konink lijk brslu it van 31 juli ]969 (Belgisch
Steetsbled van 15 augustus 1969) tot: wijziging van voor-
rneld konink lij k besluit van 4 maart 1965 strekt tot aanpas-
sing van dit besluit aan het Gerechtelijk Wetboek ingevolge
hct koninklijk besluit van 8 juni 1969 (Belgisch Staatsblad
van J 1 dito) betref fendc de inwerkingtreding van sommige
be palinqcn in vcrband met de middelen tot tenuitvoerleq .
ging van dt~ wct van 10 oktober 1967 houdendc het Gerech-
relij k \'htbol'k.

4, De wct van 20 augustus ]969 (Belgisch Staotsblad
van 17 oktober 1969) houdt goedkeuring van de overeen
komst tUSSC'll België en Noorwegen om dubbele belastinq
te voorkomen en om sommige nndere aangelegenheden inzake
bclastrnqcn van inkomen en van vermogen te reqelcn.



5. L'arrêté royal du 15 septembre 1969 (Moniteur belge
du 1br octobre 1969) modifiant l'arrêté royal précité du
4 mars 1965 tend essentiellement il simplifier les modalités
de calcul du précompte professionnel dû à la source sur les
indemnités, pensions, rentes, et toutes autres allocations
octroyées en réparation d'une perte (temporaire ou perrna-
nente ) de rémunérations, bénéfices ou profits.

6. L'arrêté royal du 10 octobre 1969 (lvloniteur belge du
let· novembre 1969) modifie l'arrêté royal précité du 4 mars
1965 en matière de frais de poursuites corrélativement à
l'arrêté royal du 12 septembre 1969 (Moniteur belge du
30 dito) Hxant le tarif des actes accomplis par les huissiers
de justice en matière civile et commerciale, ainsi que celui
de certaines allocations,

7. La loi du 13 novembre 1969 (Moniteur belge du
2 décembre 1969) complète l'article 41, § 1er, du Code des
impôts sur les revenus par une disposition prévoyant
l'immunité de l'indemnité d'adaptation octroyée aux veuves
en exécution de ·la législation relative à la pension de
retraite et de survie des travailleurs salariés ou des tra-
vailleurs indépendants.

8. La loi du 23 décembre 1969 (Moniteur belge du
30 dito) qui proroge une nouvelle fois (jusqu'au 30 juin
1970) la durée d'application de la loi du 14 juillet 1966
(voir n° 2) proroge également jusqu'au 30 juin 1970 la durée
d'application des articles 1e,', 2 et 3 de l'arrêté royal n? 9
du 18 avril 1967 (Moniteur belge du 20 dito) modifiant cer-
tain es dispositions en matière d'impôts sur les revenus.

Ce dernier arrêté réserve, pour une période limitée, un
régime fiscal spécial aux sociétés nouvellement constituées
ou qui procèdent à une augmentation de leur capital (exo-
nération de tout ou partie des bénéfices distribués aux
actions ou parts nouvelles et récupération sans limitation
dans le temps, des pertes professionnelles du début de
l'exploitation}, ainsi qu'aux sociétés qui se scindent (report
de l'imposition du boni de liquidation) dans le chef des
sociétés absorbantes ou nées de la scission,

9. La loi du 24 décembre 1969 (Moniteur belge du
3 I dito) contenant le budget des Voies et Moyens el: le
budget des Recettes extraordinaires pour l'année budgétaire
1970 prévoit e.a., que les dispositions de la loi du 31 mars
1967 (Moniteur belge du 4 avril 1967) attribuant certains
pouvoirs au Roi en vue d'assurer la relance économique,
l'accélération de la reconversion régionale et la stabilisation
de l' équilibre budgétaire, relatives à l'aménagemenl: de
l'impôt df! sur les revenus cumulés des époux et à la majo-
ration des réductions pour charges de famille. ne seront pas
non plus applicables pour l'exercice d'imposition 1970 (reve-
nus de 1969). En outre, elle prévoit la reconduction pour
l'exercice d'imposition 1971 (revenus de 1970) des décimes
additionnels instaurés, pour les exercices 1963 à 1970, par
l'article 2, § ]''', de la loi précitée du 31 mars 1967, modifié
par l' article 5, 1" de la loi du 11 février 1969 (Moniieur
belge du 28 dito).

la, L'arrêté royal du 12 janvier 1970 (Moniteur belge du
27 dito) modifiant 1'arri'té royal précité du 4 mars 1965,
tend à prol'Oger d'un an (jusqu'au 31 décembre 1970) la
renonciation à la perception du précompte mobilier sur les
revenus (de certaines créances et de certaius prêts) alloués
ou attribués par des entreprises industrielles, commerciales
ou agricoles quelconques il des non-résidents qui ne sont
pas imposables en Belgique en raison de leur revenu global;
cette exonération n'est consentie que pour autant que ces
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5. Het koninklijk besluit van 15 septernber 1969 (Bel-
gisch Staatsblad van 1 oktober 1969) tot wijziging van
voorrneld koninklijk besluit van 4 maart 1965 strekt vooral tot
verecnvoudiqinq van de berekeningswij ze van de bedrij ls-
voorheffing die aan de bron is verschuldiqd op vergoedingen,
pensiocnen, re nten en alle anderc toelagen die worden ver-
leend tot herstcl van een (tijdelijk of bestendig) verlies van
hezoldiqtnqen, winsten of baren.

6. Het konlnklijk besluit van 10 oktober 1969 (Belgisch
Staatsblad van 1 november 1969) wijzigt voorrneld konink-
lijk besluit van 4 maart 1965 inzake vervolgingskosten, ala
logisch gevolg van het koninklijk besluit van 12 september
1969 (Belgisch Staatsblad van 30 dito) tot vaststelling van
het tarief voor akten van gerechtsdeurwaarders in burqer-
lijk e en handelszaken en van het tarlef van sommige toelagen.

7. De wet van 13 novernber 1969 (Belgisch Staatsblad
van 2 december 1969) vult artik el 41. § 1, van het Wetboek
van de inkomstenbelastingen aan met een bepaling waarbij
worden vrijgesteld de aanpassingsvergoedingen toegekend
aan de weduwen k.rachten s de wetgeving betreffende het
rust- en overlevinqspensioen del' werknemers of der zelf-
standiqen,

S. De wct van 23 decemher 1969 (Belgisch Staatsblad
van JO dito) die andermaal (tot 30 [uni 1970) de toepas-
singsduur verlengt van de wet van 14 juli 1966 (zie n" 2),
verlengt evenzo tot 30 j uni 1970 de toepassinqsduur van
de artikelen 1, 2 en 3 van het koninklijk besluit n" 9 van
18 april 1967 (Belgisch Staatsblad van 20 dito) tot wijzi-
ging van sommige bepalingen inzake inkornstenbelastinqen.

Dit besluit voorziet in een voor een beperkte tijd geldend
bijzonder belastingregime voor nieuw opqerichte vennoot-
schappen en voor vennootschappen die hun kapitaal verho-
gen (vrijstelling van al of een deel van de winst verdeeld
aan nieuwe aandelen of delen en inhaling zonder tijdsbeper-
king van de aankcopverliezen ), zomede voor vennootschap-
pen die worden qesplitst (overdracht van de belasting op
het liquidariebonus ten name van de opslorpende of uit de
splitsing on tstane vennootschappen).

9. De wet van 24 decernber 1969 (Belgisch Staatsblad
van 31 dito) houderide de Rijksmiddelenbegroting en de
begroting van de Buitenqewone Ontvangsten voor het
begrotingsjaar 1970 bcpaalt o.m. dat de bepalingen van de
wet van 31 maart 1967 (Belgisch Staatsblad van ':1 april
1967) tot toekenning van bcpaalde machten aan de Koning
ten einde de eco nornische heropleving, de bespoediging van
de regionale reconversie en de stahilisatie van het beqro-
tingsevenwicht te verz ekeren. met betrekking tot de aanpas-
sing van de belasting op de samengevoegde inkomsten del'
echtgenoten en de vermeerdering van de ma ximurnverrnin-
derinqcn wegens gezinslasten, even min voor het aanslaq-
[aar 1970 (inkornstcn van 1969) zullen worden toegepast.
Bovendien voorz ict zij in de verlenging, voor het aanslaq-
jaar 1971 (inkomsten van 1970), van de heffing van de
opdecicrncn die voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 werden
ingesteld door artikcl 2, § l . van voorrnelde wet van
31 maart 1967, gewijzigd bi] artikel S, 10

, van de wet van
Il Iebruari 1969 (Belgisch Staatsblad van 28 dito).

10. Het koninklijk besluit van 12 januari 1970 (Belgisch
St.uitsblud van 27 dito) tot wijziging van voorrncld konink-
lijk bcsluit van ':I maart 1965, verlengt met cen [aar (tot
3i dccember 1970) de verzaking aan de heffing van de
roerende voorheffing op de inkomsten (van bepaalde schuld-
vnrdcrin qcn en leningen) die door enigerlei nijverheids-.
hande ls- of landbouwonderneming worden verleend of toe-
gekend ann nict-vcrblij fhoudcrs die in België niet op hun
qlohaal inkomen belastbaar z ij n: die vrijstelling wordt slechts
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créances et prêts soient reconnus par le Ministre des Finan-
ces, sur avis conforme du Ministre des Affaires économiques
ou du Ministre des Classes moyennes, comme ayant spécia-
lement pour but le financement d'opérations répondant à
l'intérêt économique général et contribuant directement à
la création, l'extension, la conversion ou la modernisation
des établissements belges des entreprises emprunteuses.

IL L'arrêté royal du 16 janvier 1970 (Monitcu. belge du
29 dito) modifiant l'arrêté royal précité du 'I mars 1965,
tend à proroger une nouvelle fois (de six mois, c'est-à-dire
jusqu'au 30 juin 1970) la durée d'application du régime
fiscal (temporaire) applicable aux plus-values visées par la
loi susvisée du 11 juillet 1966 (voir n"" 2 et 8: prolongation
corrélative à celle de la durée dapphcatton de ladite loi du
14 juillet 1966).

12. La loi du 27 février 1970 (Moniteur belge du 26 mars
1970) porte approbation de la convention conclue entre la
Belgique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, en vue d'éviter la double imposition et
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus.

13. La loi du 27 février 1970 (Moniteur belge du 29 mai
1970) porte approbation de la convention conclue entre la
Belgique et la Grèce en vue d'éviter les doubles impositions
et de régler' certaines autres questions en matière d'impôts
sur le revenu.

14. La loi du 9 mars 1970 (Moniteur belge du 8 avril
1970) porte approbation de la convention conclue entre la
Belgique et le Japon en vue d'éviter les doubles impositions
en matière d'impôts sur le revenu.

15. L'arrêté royal du ]3 mars] 970 (Moniteur belye du
5 juin 1970) modifie l'arrêté royal précité du 4 mars 1965
corrélativement aux arrêtés royaux des la et Il janvier 1970
(Moniteurs belqes respectivement des 20 et 27 janvier 1970)
relatifs à la mise en vigueur de certaines dispositions du
Code judiciaire, concernant les saisies conservatoires et les
voies d'exécution.

]6. La loi du 23 avril ]970 (Moniteur bdge du 6 mai
1970) modifie le Code des impôts sur les revenus en ce qui
concerne:

a) la Société nationale des chemins de fer vicinaux. les
sociétés exploitant les ports de Liège, de Bruxelles et de
Bruges, l'Office national du Ducroire et l'Association
d'assurances mutuelles maritimes con tre les risques de:
guerre: ces sociétés et associations seront dorénavant impo--
sables uniquement en raison de leurs revenus mobiliers et
immobiliers;

b) la S. A. Crédit Communal de Belgique: cette insti-
tution sera dorénavant soumise à l'impôt des sociétés an
taux de 15 %, comme les autres institutions dont les parts
sociales sont détenues exclusivement par les pouvoirs publics:

c) les associations de crédit agréées par l'Institut national
de Crédit agricole qui seront dorénavant soumises à l'impôt
des sociétés en raison de leurs bénéfices distribués, au taux
de 15 '1", comme les sociétés, associations, e tc., de crédit
agréées par la CN,CP.:

d) les revenus de dépôts d'épargne confiés â l'Institut
national de Crédit aqricole et à la Société nationale de Crédit
à lindustric : exoné~ation de la première tranche de 5000
francs, comme pour les autres revenus de dépôts dcparqrie.
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toegestaan voor zovcr de schuldvorderingen of leningen, op
ecnsluidend advies van de Ministc r van Economische Zaken
of van de Minister van Middenstand. door de Minister van
Fmanciën worden erken d als bijzonder de financiering te
beogen van verrichtinqen die beantwoorden aan het alqe-
meen economisch belang en die rechtstreeks bij draqen tot
de oprichtinq, de uitbreidinq, de omschakeling of de moder-
nisering van Belgische inrichtinqen van de ontlenende
ondernemingen.

Il. Het koninklijk besluit van 16 januari 1970 (Belgisch
Staatsblad van 29 dito) tot wijziging van voorrneld konink-
lijk besluit van 'I maart 1965, verlengt andermaal (met zes
rnaand, d.w.z, tot 30 juni ]970) de toepassinqsduur van
het (tijdelijk) belastingregime inzake meerwaarden als
bedoeld bij voorrnelde wet van 14 juli 1966 (zie n"" 2 en 8 :
loqische verlenging ingevolge de verlengde toepassinqsduur
van gezegde wet van 14 juli 1966).

12. De wet van 27 februari 1970 (Belgisch Sta.atsblad
van 26 rnaart 1970) houdt goedkeuring van de overeenkomst
gesloten tussen Belqië en het Verenigd Konmkrijk van
Groot-Brittannië en Noord-Ierland, tel' voorkoming van
dubbele belasting en belastingvermijding inzake inkornsten-
belastingen.

13. De wet van 27 februari 1970(Belgisch Steetsbled
van 29 mei 1970) houdt goedkeuring van de overcenkomst
gesloten tussen België en Griekenland tot het vermijden van
dubbele belasting en tot regeling van sommige andere aan-
gelegenheden inzake inkomstenbelastingen.

14. De wet van 9 maart 1970 (Belgisch Staatsblad van
8 april 1970) houdt goedkeuring van de overeenkornst
qesloten tussen België: en [apan tot het verrnijdcn van dub-
bele belasting inzake inkomstenbelastingen.

15. Het koninklijk besluit van 13 maart 1970 (Belgisch
Steetsblad van 5 juni 1970) wijzigt voorrneld koninklijk
be sluit van '1 maart 1965 ingevolge de koninklijke besluiten
van 10 en Il januart 1970 (Belgische Staatsbladen resp.
van 20 en 27 januari 1970) betreffende de inwerkingtreding
van sommige bepalingen van het Gerechtelijk Wetboek met
betrekkinq tot het bewarend beslag en de middelen van
tenuitvoerlegging.

16. De wet van 23 april ] 970 (Belgisch Steatsblad van
6 met ]970) wijzigt het Wetboek van de inkomstenbelas-
tingen met betrek kinq tot:

a) de Nationale Maatschappij van Buurtspoorweqcn, de
maatschappijen opqcricht tot exploitatie van de havens van
Luik, BJ'ussel en Brugge, de Nationale Delcrederedienst en
de Vereniging voor onderlinge zeeverzekering tegen oorloqs-
risico : deze vcnnootschappen en vercniqinqen wordcn voort,
aan alle en belast op grond van hun roerendc en onroerende
inkomsten:

b) de N.V. Gemeentekrediet van België:: deze instelling
zal voortaan onderworpen zijn aan de venriootschapsbelas-
ting tegen hct tarief van ] 5 % zoals de andere instellingen
waarvan de deelbewijzen uitsluite nd in het hezlt zijn van
de openbare machren:

cl de kredierkassen erkcnd door het Nationaal Instituut
voor Landhouwkredie t. die voortaan op de uitgekeerde winst
zullcn onderworpen zijn aan de vennootschapsbelasting tegen
het tarie] van 15 ';10 zoals de door de Nationale Kas voor
Beroepskrediet erk cndc ve nnootschappen, verenigingen, enz.:

d) de inkomste n van spaardcposito's bij het Nationaal
Instituut voor Landbouwkrediet en bij de Nationale Maat-
schappij voor Kr ediet aan de Nijverheid: vrijstelling van de
eerste schijf van 5000 frank zoa ls voor de andere inkornsten
van spaardeposito's.



17. La loi du 22 mai 1970 (Moniteur belge du 2 juin 1970)
modifie le Code des impôts sur les revenus sur plusieurs
points:

a) les premières limites de la déduction forfaitaire opérée
au titre de dépenses ou charges professionnelles, sur le mon-
tant brut imposable des rémunérations, pensions et profits
sont relevées:

de 2 SaD francs en ce qui concerne le minimum absolu
de cette déduction (la 000 francs au lieu de 7 500
francs) ;

de 7 500 francs en ce qui concerne la limite au-delà de
laquelle cette déduction cesse d'être calculée au taux
de 20 % pour être calculée au taux de 15 % (100 000
francs au lieu de 92 soa francs) et, corrélativement. de
1 500 francs en ce qui concerne le minimum de la déduc-
tion calculée au taux de 15 % (20 000 francs au lieu de
18 500 francs);

b) le montant de l'abattement opéré sur l'ensemble des
revenus professionnels nets autres que les pensions, est fixé
uniformément à la 000 francs (au lieu de 5 % avec minimum
de 5 000 francs et maxim um de la 000 francs) ;

c) le montant de l'abattement spécial opéré sur le montant
net des pensions imposables en principe est relevé de 2 000
francs (25 000 francs au lieu de 23 000 francs pour les
pensions des ouvriers mineurs et des marins; 17 000 francs
au lieu de 15 000 francs pour les autres pensions) ;

d) le montant maximum des ressources dont peut bénéfi-
cier une personne faisant partie du ménage du contribuable
pour que celui-ci puisse considérer cette personne comme
étant fiscalement à sa charge est relevé de 3 000 francs
(25 000 francs. au lieu de 22 000 francs);

e) le relèvement de l'abattement sur les revenus proies-
sionnels nets des femmes mariées prévu par la loi précitée du
31 mars 1967 est abrogé: ]' entrée en vigueur: de cette dispo-
sition avait d'ailleurs été suspendue d'année en année (voir
n° 9):

f) la limite au-delà de laquelle aucune réduction d'impôt
n'est plus accordée au contribuable en raison de ses charges
de famille est relevée (270 000 francs plus 27 000 francs par
personne à charge au-delà de la troisième, au lieu de 26D 000
francs plus 26 000 francs par personne à charge au-delà de
la qua tri ème ) ;

g) les limites d'exonération des revenus de dépôts d'épar-
gne et des revenus des capitaux engagés dans les sociétés
coopératives agréées sont majorées de 50 % (respectivement
7 500 francs au lieu de 5 000 francs et 750 francs au lieu de
500 francs);

11) la date d'attribution ou de la mise en paiement d'inté-
rêts de dépôts d'argent est uniformément fixée au dernier
jour de la période à laquelle ces revenus se rapportent;

i) la limite au-delà de laquel1e les charges financières sup-
portées par les entreprises en raison d'emprunts contractés
ou de dépôts reçus par elles, ne sont plus déductibles au titre
de dépenses ou charges professionnelles, est liée au taux
d'intérêt pratiqué par la Banque Nationale de Belgique pour
les avances et prêts sur effets publics autres que les ccrtifi-
cats de trésorerie; quand ce taux dépasse 6 %. la limite est
égale audit taux majoré de 3 points,

Ill. L'arrêté royal du 28 mai 1970 (Moniteur belge du
24 juin 1970) modifiant l'arrêté royal du 4 mars 1965 pré-
cité, constitue le corollaire:
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17. De wet van 22 mei 1970 (Bdgisch Staatsblad van
2 juni 1970) wijzigt het Wetboek van de inkomstenbelas-
tingen op meerdere punten:

a) de eerste grenzen van de forfaitaire som die als
bedrijfsuitgaven of -Iasten wordt afgetrokken van het belast-
haar brutobedrag cler bezoldigingen, pensioenen en baten.
worden verhoogd:

met 2 500 frank voor het absolute mrrnmum van die
aftrek (10000 frank in plaats van 7500 frank);

met 7500 frank voor de grens waarboven die aftrek
niet meer tegen 20 % maar tegen 15 % wordt berekend
(100 000 frank in plaats van 92500 frank) en, derhalve,
met 1 500 frank voor de minirnumaftrek die tegen 15 0/0
wordt berekend (20 000 frank in plaats van 18500
frank):

b) het bedrag van de verminderinq die wordt toegepast
op het totaal van de netto-bedrij Isinkomsten met uitzonde-
ring van de pensioenen wordt eenvormig op 10 000 frank
vastgesteld (in plaats van 5 % met een minimum van
5 000 frank en een maximum van 10 000 frank);

c) het bedrag van de bijzondere verminderinq die wordt
toegepast op het nettobedrag van de in principe belastbare
pensioenen wordt verhoogd met 2 000 frank (25 000 frank
in plaats van 23000 frank voor de pensioenen van mijn-
werkers en zeelieden; 17 000 frank in plaats van 15 000
frank voor de andere pensloenen ) ;

d) het maximumbedrag der bestaansrniddelen, waarvan
een persoon die deel uitmaakt van het gezin van de belas-
tingplichtige mag genieten om op belastinggebied als ten
laste te mogen worden beschouwd wordt verhoogd met
3 000 frank (25 000 frank in plaats van 22 000 frank);

e) de verhoging van de aftrek op de netto-bedrij lsinkom-
sten van gehuwde vrouwen als bepaald in voorrnelde wet
van 31 maart 1967 wordt opgeheven: de inwerkingtreding
van die bepaling was overigens van jaar tot jaar geschorst
(zie n' 9);

f) de grens waarboven geen verdere belastinqverminde-
ring ingevolge de gezinslasten van de belastingplichtige
wordt toeqestaan, wordt verhoogd (270 000 frank plus
27 000 frank per persoon ten laste boven de derde, in plaats
van 260 000 frank plus 26 000 frank per persoon ten laste
boven de vierde}:

g) de vrijstcllingsgrenzen van inkomsten uit spaardepo-
xito's en van inkomsten uit aangewende kapitalen in erkende
samenwerkende vennootschappen worden verhoogd met
50 '10 (respectievelijk 7 SaD frank in plaats van 5 000 frank
en '150 frank in plaats van 500 frank);

h) de datum van toekenning of betaalbaarstelling van
interesten van qe lddeposiro s wordt eenvorming vastgesteld
op de laatste dag van het tij dperk waarop die inkomsten
betrekking hebben;

i) de qrens waarboven de Iinanctële lasten die onderne-
mingen dragen iriqevolqe aangegane leningen of ontvangen
deposito' s niet meer als bedri] fsuitgaven of -lastcn aftrek-
baar z ij n , wordt verbonden aan h et rentetarie] dat de Natio-
nale Bank van België toepast voor de voorschotten en bele-
ningcn op overhcidsfondsen die geen schatkistcertiflcaten
zijn : wanneer dat tarief meer dan 6 '/0 bedraagt is de grens
gelijk aan dat tarie l vermecrdcrd met 3 pun ten.

18. Het koninklijk besluit van 28 mei 1970 (Belgisch
Staatsblad van 2'1 juni 1970) tot wijziging van voormeld
koninklijk besluit van '1 rnaart 1965, gaat sarnen met:



4 (1970-1971).

a) de la loi précitée du 23 avril1970 (voir n' 16) en tant
qu'il range parmi les «établissements financiers ou entre-
prises y assimilées» les caisses de crédit agréées par l'Insti-
tut national de Crédit agricole;

b) de la loi précitée du 22 mai 1970 (voir n° 17) en tant
qu'il :

fixe le nouveau barème du précompte professionnel à
retenir sur les rémunérations, pensions, ctc., payées ou
attribuées à partir du l " juillet 1970;

autorise les employeurs à rembourser aux membres de
leur personnel la quotité excédentaire dudit précompte
qui a été retenue sur les rémunérations payées depuis le
1'" janvier 1970 jusqu'au 30 juin 1970;

--- adapte les dispositions de ce même arrêté qui concernent
les revenus de dépôts d'épargne dont la tranche immu-
nisée est portée de 5 000 francs à 7 500 francs (voir
)1°17, g).

Sauf quelques adaptations de texte ne modifiant pas le
fond des dispositions existantes. cet arrêté tend également:

a) à préciser le délai prévu pour le transfert de paiements
à valoir en cas de cessation de J'option exercée par les socié-
tés de personnes pour l'assujettissement de leurs bénéfices à
l'impôt des personnes physiques;

b) à régler la ventilation des charges supportées en raison
de l'annulation ou de la moins-value d'actions ou parts
rachetées par la société, les prélèvements effectués à cette
occasion sur les bénéfices de l'exercice ou sur les bénéfices
antérieurement réservés devant rester sans eHet sur la déter-
mination des bénéfices réservés de la période imposable;

c) à préciser certaines renonciations totales ou partie!les à
la perception du précompte mobilier;

d) à porter de 120 000 francs à 145 000 francs par
employé, le montant minimum forfaitaire des bénéfices impo-
sables à l'impôt des non-résidents dans le chef des banques
et des établissements de crédit et de change étrangers qui
opèrent en Belgique.

19. La loi du 13 juin 1969 (Moniteur belge du 3 juillet
1970) porte approbation de l'accord conclu entre la Belgique
et l'Irlande en vue d'éviter la double imposition des revenus
provenant. de l'exploitation des transports maritimes ou
aériens.

ß. -- ~ TflX"~S assimilées aux impôts sur les revenus.

La loi du 10 juillet 1969 (Moniteur belgc du 31 dito)
modifiant les lois relatives à la taxe de circulation SUl' les
véhicules autornobrle s dispose que l'utilisation de tracteurs
agricoles admise en exemption de la taxe de circulation, est
étendue au transport de bois de chauffage destiné à l'usage
personnel de l'agriculteur.

2 L'arrêté roval du 11 décembre 1969 (Monitwr helge du
24 dito). pris en exécution du Code des taxes assimilées aux
impôts sur les revenus prévoit:

... - la possibilité de paiement de ces taxes par virement ou
versement à un compte de chèques postaux centralisa-
teur;

le nnn-rcnouvcllerncnt du signe distinctif fiscal, sauf dans
des cas bien dcfrn is.
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a) voormelde wct van 23 april 1970 (zie n' 16) wat
betreft de rangschikking van de door het Nationaal Ïn sti-
tuut voor Landbouwkrediet erkende kredletkassen onder de
« Hnanclële instellinqen of ermede gelijkgestelde onder-
neminqen »:

b) voormelde wct van 22 mei 1970 (zie n" 17) voor
zover het :

de nieuwe schaal der bedrij fsvoorheffing vaststelt die
moet worden ingehouden op de vanaf 1 [uli 1970 betaalde
of toeqekeride bezoldiqinqen, pensioenen, enz.:

de werkqevers toestaat aan de lcden van hun personeel
het. teveel aan gezegde voorheffing terug te betalen die
op de van 1 januari 1970 tot en met 30 juni 1970
betaalde bezoldigingen is ingehouden;

de bepalingen van dat besluit met betrekking tot inkom-
sten uit spaardeposito's waarvan de vrij gestelde schi] f
van 5000 frank op 7 SOO frank is qebracht, aanpast
(zte n' 17, g).

1-

Bchoudens enkele vormwijzigingen die de inhoud van de
bestaande bepalingen nier raken, beoogt dit besluit evenzo:

a) de termijn te prcciseren die is qesteld voor de vooraf-
betalingen ingeval de optie een einde neernt die personen-
vennootschappen hadden genomen om hun winst te onder-
werpen aan de personenbelastinq ten narne van hun ven-
noten:

b) de omdeling te regelen van de lasten gedragen inqe-
volge de vernietiging van ol minderwaarde op door de
vennootschap ingekochte aandelen of delen : de te dier gele,·
genheid op de winst van het boekjaar of op de vroeger
qcreserveerde winsten gedane opnemingen mogen de vast-
stelling van de qereserveerde winst van het boekjaar niet
beïnvloeden:

c) bepaalde gehele of qcdeeltelijke verzakingen aan de
hcHinq van de roercnde voorheffing te preciserent

d) van 120 000 frank op 145 000 frank per bediende het
forfaitair minimumbedrag te brengen van de win st die in
de belasting der niet-verblij fhouders moet worden belast
ten name van buitenlandse banken, krediet- en wisselinstel-
linqen die III België werkzaarn zijn.

19. De wet van 13 juni 1969 (Belgisch Stestsbled van
3 juli 1970) houdt qoedkeurrnq van het akkoord gesloten
tusscn België en Ierland tot voorkoming van dubbele bclas-
ting van inkomsten uit z.eeschecpvaart- en luchtsch eepvaart-
bcdrij].

ß. --_.Met de inkomstenbelastinqen gelijkgestelde bclastingen.

L De wet van 10 juli 1969 (Belgisch Staatsblad van
JI dito) tot wijziging van de wetten betreffende de verkeers-
belasting op de autovoertuiqen bepaalt clat het qebruik, met
vrijstelling van verkeersbelastinq, van landbouwtractors
wordt uitgebreid tot het vervocr van brandhout bestemd
voor verbruik door de landbouwcr zelf.

2. Het koninklijk bcsluit van Il dccember 1969 tBel-
gisch Staaisblad van 24 dito), genomen ter uitvoering van
het W etboek van de met de inkomstenbelastingen gelijk-
gestelde belastingen voorzict in:

de mogelijkheid die belastingen te bctalen per stortinq
of overschrijving op cen centrale postrekening;

het niet- vcrnieuwen van het Hscaal kenteken. behoudens
in welbepaalde gevallen.



3. La loi du 24 mars 1970 (Moniteur belge du Il avril
1970) modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur
les revenus tend:

à rendre définitif le régime temporaire d'assimilation aux
tracteurs agricoles des camions. camionnettes et vêhi-
cules de structure mixte utilisés par des cultivateurs aux
seules fins professionnelles;

à adapter certaines dispositions aux nécessités créées par
la centralisation des paiements de la taxe de circulation.

TAXES ASSIMILEES AU TIMBRE.

Au cours de la période couverte par le présent exposé
général peu de modifications à incidence budgétaire ont été
apportées au régime des taxes assimilées au timbre. Ces
modifications sont énumérées au chapitre 1 ci-après,

La période envisagée a été caractérisée surtout par la
préparation active du nouveau régime de la taxe sur la
valeur ajoutée. C'est pourquoi on trouvera au chapitre Il
de ]' exposé un bref commentaire de la loi du 3 juillet 1969
gui a créé le Cotie de la T.V.A. et dc:s arrêtés qui ont été
pris depuis lors pour son exécution,

CHAPITRE 1.

Taxes assimilées au timbre.

l '", Réduction du taux de certaines taxes.

L'arrêté royal du 21 novembre 1969 (Moniteur belge du
28 novembre 1969) proroqc, jusqu' au 31 décembre 1970,
diverses mesures de caractère temporaire qui prévoient des
réductions ou des exemptions de taxe. Ces mesures con-
cernent: l'achat de certains papiers: les opérations d'achat
et de vente de certaines marchandises qui ne. sont pas encore
nationalisées au moment où la transmission a lieu; les con-
trats de sous-entreprise se rapportant à certains produits
textiles: les transports par voie ferrée et les transports par
trolleybus: la transmission des journaux et des publications
pèriod.ques imprimés à l'étranger: la transmission des tissus
de lin et des vêtements en ces tissus: la transmission des
fils de lin: certains transports assirnilós aux transports mari-
times; la suspension de la majoration de 5 % établie à
J'importation du papier journal.

§ 2. Mesures relatives aux régimes de taxe de transmission forfaitaire.

1. L'arrêté royal du 7 novembre 1969 (Monitwl' belge
du 22 novembre 1969) maintient. pour la période du 15 sep~
ternbre 1969 au 31 mars 1970. le bénéfice de la réduction
de 7 à 4 % du taux de la taxe de transmission forfaitaire
applicable aux livraisons de betteraves aux fabricants de
sucre.

2. L'arrêté ministéru-] du 26 mai 1970 (Nlonitcu[ b(?!gc
du 29 mai 1970) porte le montant de la taxe forfilitaire due
sur les bières indigènes de 2'1 £rane; Ù F 25.8 par hectolitre-
degré Je moût du brassin il prendre en considération pour
ln perception du droit d'accise.

3. Mesures relatives aux ristournes ù l'exporta-ion ct aux majorations
à l'importation.

1. Certaines modifications apportées il la liste des pro-
duits qui supportent ure majoration de taxe à l'importatior
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3. De wet van 24 rnaart 1970 (Belgisch Staaisblad van
Il april 1970) tot wijziging van het Wetboek van de met
de inkomstenbelastingen gelijkgestelde belastingen beoogt:

definitief te maken het tijdelijk stelsel waarbij de vracht-
en bestelwaqens en de autovoertuiqen met gemengde
structuur die landbouwers alleen voor bedrijfsdoeIeinden
gebruiken. met landbouwtraetors worden gelijkgesteld;

sommige bepalingen aan te passen aan de noodwendig-
heden geschapen door de centraliscrlnq van de betaling
der verkeersbelasting.

MET HET ZEGEL GELIJKGESTELDE TAKSEN.

Tijdens het tijdvak waarop deze algemene uiteenzetting
betrekking heelt werden slechts weinig wijziqinqen met
budgettaire weerslaq aangebracht in het stelsel der met het
zegel gelijkgestelde taksen. Die wijzigingen worden opge-
somd in het hoofdstuk I hierria.

Het beooqde tijdvak wonit voorna inelijk gekenmerkt door
de actieve voorbereiding van het nieuwe stelsel van de belas-
ting over de toegevoegde waarde. In hoofdstuk Il hierna
wordt een beknopte toelichting gegeven bi] de wet van
3 juli 1969 tot invoering van het B.T.W.·Wetbo~k en bij
de besluiten die werden genomen in uitvoering van die wet.

HOOFDSTUK 1.

Met het zeqel gelijkgestelde taksen.

1. Vermindcrinq van hct pcrcentaqe van bcpaalde taksen,

Hel koninklijk besluit van 21 november 1969 (Belgisch
Staetsbled van 28 november 1969) verlengt tot 31 decem-
ber 1970 diverse tijdelijke maatregelen die een vermindering
of vrijstellinq van taks inhouden. Die maatregelen hebben
betrekking op ; de inkoop van sommige papiersoorten: han-
deling van inkoop en verkoop van bepaaldc inqevoerde g02-

de ren die op het tijdstip van de overdracht nog ruet gena-
tionaliseerd zijn: coutrncten van onùeraanneming betref-
fende bepealde texrielprodukten: vervoer pu spoor en ver-
voer met trolleybussen: overdrachten van daghladen en
periodieke publikatics die in hcr buitenland gedrukt zijn;
overdrachten van weefsels van vlas: overclrachten van vlas-
qarens: bcpaald vervocr clat met vervoer ter zee wordt
gelijkgesteld; de schorsing van de verhoging van 5 o/c. geves-
tigd bi] de invoer van couruntenpupier.

§ 2. Maatregelcn in vcrband met stclsels van forfaitnire ovcrdrachttaks.

I. Het koninklijk besluit van 7 november J 969 (Belgisch
Staidsblad van 22 november 1969) behoudt VOOI: hct tijd-
vak van 15 septcmber 1969 tot 31 maart 1970, de verrnin-
dering van 7 tot 4 % van het percentage van de Iorfnitaire
overdrachrtaks vcrschuldiqd wegens leverin\len van suiker-
bicten aan sutkerfabrikanten.

2. Het min i'ster ice] besluit van 26 mei 1970 (Br-Igisch
Stcuitsblod van 29 mei 1910) verhoogt hct bcdr aq van de
[orfaituirt- tak s vcrschuldiqd op inlands hier van 24 frank
tot F 25.S pcr hcctolitcr wor! van liet brouwsel, in aan mcr-
king tf-' rie men voor het innen van de accijns.

3. Mantregel"11 in vcrband Illet de teruqqavcn hij u itvocr en met cie
verhoqinqcn van de taks ojj invocr.

I. ßepaalde wijz iqinqcn eanqebracht in de tabcl van de
verhogingen van de over drachtraks hij de invocr en in die



et à celle des produits qui bénéficient d'une ristourne à
l'exportation sont uniquement motivées par des chanqernents
apportés clans la nomenclature des positions du Tarif des
droits d'entrée.

Ces modifications font l'objet pour ce qui concerne les
majoratio-is, de l'arrêtè royal du 25 juin 1969 (ManUellr Il

belge du 28 juin 1969) et de l'arrêté royal du 23 décembre
1969 (Moniteur belge du 30 décembre 1969), tandis que
les mesures relatives aux ristournes sont prises par les arrê-
tés ministériels des 25 juin 1969 (Moniteur beige du
28 juin 1969) et 23 décembre 1969 (Moniteur berge du
25 décembre 1969),

2. L'arrêté ministériel du 24 décembre 1969 (Moniteur
belge du 25 décembre 1969) pris en exécution d'une déci-
sion gouvernementale du 5 décembre 1969 visant à freiner
la surchauffe économique réduit temporairement d'une unité
le taux des ristournes à l'exportation.

Cette mesure, appliquée de façon sélective, ne touche pas
les produits confrontés avec des problèmes structurels ou
F)(>ur lesquels les commandes s'exécutent. à long délai. Elle
n'est notamment pas applicable ,lUX produits rancés sous
les sections I à V. XI à XIV, XVI et XVII du Tarif des
droits d'entrée.

3. Enfin, les réductions apportées aux majorations à
l'importation et aux ristournes à l'exportation respective-
ment par l'arrêté royal du 27 mars 1970 (Monitet1!' belge
du 28 mars 1970) et pal' l'arrêté ministériel de même date
également publié au Moniteur belge du 28 mars 1970
résultent de l'accord conclu à Bruxelles, le 9 décembre 1969,
entre les Etats membres du Marché Commun.

En ce qui concerne les ristournes à l'exportation, on a
toutefois voulu éviter que. par un cumul de réductions des
ristournes, la compétitivité des entreprises belges ne soit corn ..
promise. C'est pourquoi la réduction des ristournes prévue
par l'arrêté ministériel du 27 mars 1970 n'est applicable à
aucun des produits pour lesquels une réduction d'une unité
du taux des ristournes est déjà pratiquée en exécution de
l'arrêté ministériel du 24 décembre 1969 (voir 2 ci-dessus)
et concerne uniquement l'exportation des produits suivants:

-- les pantoufles et chaussures diritórieur. à dessus en
matière textile et à semelles extérieures en caoutchouc;
les autres pantoufles et chaussures d'intérieur, à l'exclu-
sion des produits à dessus en matière plastique artifi-
delle;
les autres chaussures à dessus en cuir artificiel ou recon-
stitué.

I. Corrélattvemcnt à la réduction du taux des ristournes.
réalisée dans le cadre des mesures anti-surchauffe écono-
mique. l'arrêté ministériel du 2'1 décembre 1969 (Monitcur
belqo du 25 décembre 1(69) réduit temporairc-nenr d'un
montant égal à 0.50 % du prix de vente à l'exportation le
montant des exemptions de taxes assirnilces au timbre accor-
dées sur les achats et importations effectués en vue de
l'exportation.

Comme en matiè re de ristourne il l'e xporration, la réduc-
tion n'est pas applicable aux exportations de produits ran-
gl'S sous une des sections I à V, Xl il XIV. XVI ct XVII
du Tarif des droits dentrce.
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van de teruggaven bij uitvoer zijn enkel qcmotiveerd door
de veranderingen aangebracht in de nornenclatuur van het
T'arief van invoerrechten.

Die wijzigingen met betrekking tot de verhogingen bij
invoer zijn opgenomen in de koninklijke besluiten van
25 juni 1969 (Belgisch Staatsblad van 28 juni 1969) en van
23 december 1969 (Belgisch Steetsbled van .30 december
1969), terwijl de wijzigingen met betrekking tot de teruq-
gaven bij uitvoer zijn opgenomen in de ministeriële besluiten
van 25 juni 1969 (Belgisch Staatsblad van 28 juni 1969)
en van 23 december 1969 (Belgisch Staatsblad van
25 december 1969), .

2. Het ministerieel besluit van 24 december 1969 (Bel~
gisch Steetsbled van 25 december 1969) genomen in uit-
voering van een beslissinq van de Regering van 5 decernber
1969 om de economische oververhittinq af te rernmen, ver-
mindert tijdelijk met één eenheld de tarieven van de teruq-
geven bij uitvoer.

Deze op een selectieve wijze tceqepaste maatreqel, beoogt
niet de produkten die met moeilijkhedcn van structurels aard
te kampen hebben of waarvoor de bestellrnqen op lange
terrnijn worden uttqevoerd. Die maatregel is inzonderheid
niet van toepassmq op de produkten inqedeeld bij de afde-
lingen I tot V, XI tot XIV, XVI en XVII van het Tarief
van invoerrechten.

3. De vermindering van de verhogingen bij invoer en van
de teruggaven bij uitvoer respectievelîjk opqenornen in het
koninklijk besluit van 27 maart 1970 (Belgisch Staatsblad
van 28 maart 1970) en in het ruirusterieel bcsluft van
dezelfde datum eveneens verschenen in het Belgisch Steats-
bled van 28 maart 1970, zijn het gevolg van een overeen-
komst gesloten te Bntssel. op 9 decernber 1969, tussen de
Lid-Staten van de Gemeenschappelijke Markt.

Men heeft cchter willen voorkorncn clat de mededingings-
voorwaarden van de Belgische ondcrnerninqen in het
gedrang zouden worden gebracht door achtereenvolqende
verlagingen van de teruggaven bij uitvoer. Daarom is de
verlaging bedceld in het ministericel besluit van 27 maart
1970 niet van toepassing op de produkten waarvoor het
tarief van de teruggaaf rceds werd verrnindcrd met een
ecnheld in uitvoerinq van het ministerieel besluit van
24 dccernber 1969 (zie 2 hiervoor): ze beoogt enkel de
uitvocr van de naqenoemde produkten:

pantoffels en huisschoeisel met bovendeel van textiel-
stof en met buitenzool van rubber:
andcre pantoffels en huisschucisel, met uitsluitinq van
produkten met bovendeel van kunstmatige plastische
stof:
ander schocisel met bovcndcel van kunstleder.

§ 4. Diverse rnaatrcqelcn.

1. Tegelijk met de verlaging van de teruqqaa ltarieven, ver ..,
wezenlijkt in het kader van de maatregelen tot afremming
van de economische oververhittin q, wordt door het minis-
tcrieel besluit van 24 december 1969 (Belgisch Stnetsbled
van 25 decernber 1969) het bcdraq van de vrijstcllinqcn
van de met het zeqcl gelijkgestdàe taksen op de inkopen
en invoeren met het oog op uitvoer, tijdelijk verrninderd
met een bcdraq qclîjk aan 0.50 % van de verkoopprijs bij
uitvoer.

Die ver min dering is, zoals inzake teruggaaf bi j uitvoer.
niet van roepassinq op de uitvoer van de produkten ino c-
dceld bij de afdelingen I tot V, Xl tot XIV. XVI en XVII
van het Tarief van invoerrcchtcn .



2. Conformément à la demande formulée depuis plusieurs
années par la Commission des Communautés européennes,
en vue de supprimer une discrimination existant au détri-
ment de certains produits importés, la loi du 24 décembre
1969 et l'arrêté royal du 5 mars 1970, publiés tous deux
au Moniteur belge du 19 mars 1970, suppriment l'exemption
accordée à la faveur de l'article 22, 5°, du Code des taxes
assimilées au timbre pour la vente de ces produits faite par
les producteurs à des particuliers.

Les produits visés par cette dispcsîtion sont les suivants:

1o les pierres naturelles, de taille ou de construction
(ardoise. marbre, travertins, écaussines. granit, etc.), brutes,
dégrossies, simplement débitées par sciage, concassées ou
façonnées sous forme de pavés, bordures de trottoirs, dalles
de pavage, blocs et plaques;

2° les machines à coudre ou à tricoter; les meubles pour
ces machines;

3° les machines à écrire au à calculer;

4° les vélocipèdes (y compris les triporteurs et appareils
similaires), avec ou sans moteur auxiliaire; les motocycles,
avec ou sans side-car: les parties et pièces détachées de ces
véhicules;

5° les montres;

6° les meubles en toutes matières, même présentés à
l'état démonté ou non assemblé, en ce compris les armoires
murales, les sièges et lits suspendus ou rabattables et les
bibliothèques et meubles similaires à éléments complémen-
taires, à suspendre ou à poser; les sommiers et les matelas,

3° Enfin, l'arrêté ministériel du Il décembre 1969 (Motli~
ieur !JelIJe du 16 décembre 1969) a simplement pour effet
d'harmoniser le régime des taxes assimilées au timbre avec
celui des droits d'entrée en ce qui concerne l'importation de
marchandises par petits colis ou dans les bagages des
voyageurs.

CHAPITRE II.

La taxe sur la valeur ajoutée.

l "'. La loi du 3 juillet 1969.

La loi du 3 juillet 1969 (Moniteur bcZge du 17 juillet
1969). créant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée se
justifie à la fois sur le plan intérieur et sur le plan intra-
communautaire,

Sur le plan national. il convenait en effet de remplacer
un système d'imposition sur les affaires qui, par ses effets
cumulatifs, dclevonsait les entreprises petites et moyennes
au profit des entreprises intégrées et gui en outre était
devenu extrêmement touffu par l'utilisation de plus en plus
fréquente de la taxe de transmission à des fins de politique
économique conjoncturelle.

Sur le plan intracornrnunautaire. la loi se justifie par la
nécessité de supprimer les distorsions concurr en tielles incom-
patibles avec la création dun vérltahle marché commun.

Le principe de la taxe sur la valeur ajoutée est d'appliquer
aux biens et aux services un impôt général sur la consom-
mation, exactement proportionnel au x prix des biens et des
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2. In overeenstemminq met de sinds verschillende jaren
u'tgedrukl'e wens van de Commissie van de Europese
Gemeenschappen om een einde te stellen aan de dsicriminatie
die besiaat ten nadcle van bepaalde iuqevoerde qoederen,
werdt de vrijste llinq verleend krachrens artikel 22, 5°, van
hct Wetboek der met het ze[)el gelijkgestelde taksen voor
de verkoop van die qocderen door de producenten aan par-
ticulîeren, cpqeheven deal' de wct van 24 december 1969
en hct kouinklijk besluit van 5 maart 1970, beide versche-
nen in het Belqisch Steetsbled van 19 maart 1970.

De in deze bepaling bedoelde goederen zijn de volgende:

1° natuursteen voor de steenhouwerij of voor het houw-
bedrijf (Ieisteen. marrner. travertin. êcaussine. graniet enz),
onbewerkt. enkel kantrecht behouwen of gezaagd; steenslag
van natuursteen; stenen voor bestratinq, alsmede plaveien
en trottoirbanden, van natuursteen: blokken en platcn, van
natuursteen:

2° brei- of naaimachines: meubelen voor die machines:

3° schrtjf- of rekenrnachiries:

4° r'ijwielen (bakfietsen en derqèlijke daaronder beqrc-
pen), met of zondcr hulprnotor: motorrijwielen. met of
zonder zijspanwagen; delen en onderdelen van deze voer-
tuiqcn:

5° horloges:

6° meubelen uit om het even welke stol. ook indien
gedemonteerd of ruet ineengezet, daaronder begrepen
wandkasten, opklapbare of opvouwbare zitmeubelen,
opklapbeddcn, elementen van hoekenk astcn of van derqe-
lijke meuhelen, besternd om aan de wand te worden
hevestiqd of om op elkaar te worden gezet; sprinqbakken,
spiraalmaatrassen en dergelijke; in een lijst of in een raam
gevatte rnatrassen: matrassen,

3° Door het ministerieel besluit van Il decernber 1969
ten slotte iBektisc]: Stnutsb'ed van 16 december 1969)
wordt het stelsel van de met het zegel gelijkgestelde taksen
in overecnstemrninq gebracht met dat de invoerrechten ten
aanz ien van de invoer van qoederen in kleine zendingen
of in de bagage van reiz iqers.

HOOFDSTUK II.

De belastinq over de tocqevoeqde waarde.

1. De wct van 3 juli 1969,

De wct van 3 juli 1969 (Belgisch Staatsblad van 17 juli
1969) tot invoering van het Wetboek van de belastinq over
de tocqevoeqde waard e, wordt verantwoord door binncn-
Iandse en intracommtmautaire noodwendiqheden,

Voor de binnenlandse markt was het nodig tot ecn ver-
nicuwinq over te gaan van het stelsel van de ornz et-
belasting, dat door haar cumulatief karakter de kleine en
middelgrote hcdrijven bcnadcclde t.o.v. de geïntt?grccrdc
bcd njve n en dat uitgegroeid was tot een hoogst onover-
zichtc lijk geheel naarrnate de belasting stceds meer ee n
instrument van hot conjunctuurbcleid was geworden.

Intracomrnunautair mocsten de verstorinqen van de
concurrentieverhoudinqen die strijdig zijn met hct principe
van ecn qe mecnschappeliijkc markt. verdwijnen.

De belasting over de toegevoegde waarde berust op het
beginsel clat van qoederen en diensten een alqernen e ver-
brutksbelastinq wordt geheven welke strikt cvenrediq is aan



'1 (1970~1971).

services. quel que soit le nombre des transactions intervenues
dans le processus de production et de distribution antérieur
au stade d'Impos.non.

Bien qu' elle comporte dans ses effets le caractère d'une
taxe unique à la consommation. on a voulu, pour des raisons
pratiques, percevoir la taxe tout le Jong du circuit éconorni-
que en frappan t successivement les plus-values à chaque
stade et, à travers elles. les éléments du prix final. Ce résul-
tat est atteint non par la détermination de la valeur ajoutée
à chaque stade -la T.V,A. n'est pas un impôt sur le béné-
fice brut - mais par l'application du mécanisme qui caracté-
rise Je nouveau régime: la déduction « taxe sur taxe ».

A chaque transaction, la taxe sur la valeur ajoutée est
calculée sur le prix du bien ou du service au taux applicable
à ce bien ou à ce service sous déduction du montant de la
taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé directement Je coût
des divers éléments constitutifs du prix.

L'acquittement de la taxe ne s'effectue toutefois pas opé-
ration par opération mais il s'opère globalement pour
l'ensemble des opérations réalisées par l'assujetti pendant
une période fixée en principe à un mois.

L'article 37 de la loi fixe les taux maxima de la taxe à
6, 15, 20 et 25 % et habilite le Roi à fixer les taux et à
désigner les biens et les services auxquels ces taux sont
applicables, sous réserve de confirmation par les Chambres
législatives. Une disposition transitoire, contenue à l' arti-
cle 102 de la loi (modifié par l'article l ", littera I. de la
loi du 19 décembre 1969), fixe toutefois les taux maxima à
6, 14, 18 et 25 % jusqu'au 31 décembre 1971.

Les taux maxima de la nouvelle taxe ont été fixés de façon
à obtenir des ressources budgétaires équivalentes à celles
qu'auraient procurées les taxes assimilées au timbre. En ce
qui concerne la fixation du nombre de taux, le Gouverne-
ment a été guidé par la double préoccupation d'établir un
système d'imposition simple tout en maintenant une gl'ada~
tian qui réduit autant que possible les modifications dans
la structure des prix.

Etablie de manière à aboutir à une stricte égalité dans
la concurrence, la loi contient également des mesures nou-
velles tendant à dépister la fraude.

Elle abroge enfin à partir du 1cr janvier 1971, les dispo-
sitions législatives ct réglementaires relatives à la taxe de
transmission, à la taxe de facture SUl' les transmissions et
les contrats d'entreprise, à la taxe sur les locations mobilières
et les transports, à la taxe de luxe et à la taxe sur les paie-
ments de loyers de cof lrcs-Iorts dans les banques.

Conformément à la deuxième directive du Conseil des
Communautés économiques européennes, la T.V.A. devait
entrer en vigueur au l or janvier 1970. Toutefois, en pré-
sence de ]'accroissement du risque budgétaire dü il l'accélé-
ration de la hausse conjoncturelle, Je Gouvernement a été
amené à demander aux Communautés européennes l'ajour-
nement au 1''1' janvier 1971 de Ja mise en application de la
T.V.A, Cette mesure a été réalisée par la loi du 19 décem-
bre 1969 (Mani/cul' belqc dl! 20 décembre 1969).

§ 2. Les arrêtés d'exécution.

L'ajournement de la T.V.A. n'a pas marqué un point
d'arrêt dans la préparation du nouveau régime, qui a pu
être poursuivie par l'ad mlnistration dans une collaboration
plus étroite avec les partenaires sociaux et les organismes
professionnels.
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de prijs van goederen en diensten, zulks ongeacht het aantal
transacties, welke tijdens het produktie- en distrihutieproces
vóór de Iase van heffing plaatsvindcn.

Alhoewel zij ten aanzien van haar gevolgen het karakter
heeft van een eenmaliqe verbcuiksbelastinq, heeft men
gewild dat de bclastinq wordt geheven over het gehele ver-
loop van de economische kringloop door achtereenvolqens
de toegevoegde waarde in iedere Iase te belasten, en, via
die toegevoegde waarde, de bestanddelen die de finale prijs
vormen. Dit resultaat wordt bereikt. niet door in elke Iase
de toeqevoeqde waarde te bepalen - de B.T.W. is geen
belasting op de brutowinst - rnaar door het mechanlsme
toe te passen dat kenmerkend is voor het nieuwe stelsel : de
aftrek «belasting van belasting ».

De belasting over de toeqevoeqde waarde wordt bij elke
levertnç van goederen of elke dienstverrichting naar een
bepaald tarief berekend over de prijs van het goed of de
dienst, maar het aldus bekomen belastingbedrag is slechts
verschuldiqd onder aftrek van de voorbelasting d.i. de
B.T.W, die drukt op de diverse bestenddelen van deze prijs.

De belasting wordt echter niet na Iedere handeling vol-
daan; zij wordt globaal voldaan voor het geheel van de
handelingen gedurende een bepaald tijdvak, in beqinsel een
maand.

Artikel 37 van de wet legt de maximumtarieven van de
belasting vast op 6, J5, 20 en 25 % en machtigt de Koning
de tarieven te bepalen en de indeling van de goederen en
diensten bij die tarieven te geven, onder voorbehoud van
bekrachtiging door de Wetgevende Kamers. Een over-
gangsbepaling opqenornen in artikel 102 van de wet (gewij~
zigd bij artikel I, littera I, van de wet van 19 decernber
1969), stelt de maximumtarieven tot 31 december 1971
echter vast op 6, 14, 18 en 25 %'

De maximurntarieven van de nieuwe belasting werden
zodanig bepaald dat de budqetraire ontvangsten qelijk zul-
len z ij n aan die welke zouden worden verkreqen in het
stelsel van de met het zeqel gelijkgestelde taksen. Bi] het
vaststellen van het aantal tarieven heeft de Regering zich
laten leidcn door een dubbele bezorqdheid : een eenvoudig
belastinqstelsel instellen en cen gradatie nastreven die de
wijzigingen in de prijzenstructuur zovcel mogelijk beperkt.

Ten einde tot een strikte gelijkheid in de concurrentie-
verhoudinqe n te komen houdt de wet ook nieuwe bepalingen
in tel' bestrijdinq van de fraude.

Ten slotte worden vanaf J januari 1971, de wets- en
verordeninqsbepalinqen opqeheven betreffende de over-
drachttaks, de Iactuurtaks op de overdrachten en op de
werkaannerntnqscontracten, de taks op de roercnde verhu-
ringen en op het vervoer. de weeldetaks en de taks op de
betalingen wegens huurprijs van brandkasten in de banken.

Overeenkomstig de tweede richtlij n van de Raad van de
Europese Economische Gemcenschap moest de B.T.W. in
wcrkinq tredcn op 1 januari 1970. De snelle stijging echter
van de conjunctuur met de daaruit volgende vergroting van
het hurlqettair« risico, hcbben de Regering ertoe aangezet
aan de Europcse Gemeenschappen te vragen de inwcrkinq-
treding van de B.T.W. te mogen verdagen tot 1 januari
1971. Die maatregel wordt verwczenlijkt door de wet van
19 dcce mber ]969 (Belgisch Stnatsbiad van 20 december
1969).

§ 2. De ultvoerlnqshcslultcn.

De voorbereidinq van het nieuw srelse l werd niet onder-
broken door de verdaging van de B.T.W. Die voorberci-
ding werd door de administra tie voortgezet in nauwe sarnen-
werking met de sociale partncrs en met de bedrij lsqroepe-
rin gen.



Ainsi, tout au long de la période envisagée, la presque
totalité des arrêtés prévus pour la mise en application de
la T.V.A. ont été pris et publiés.

Bien qu'ils ne présentent pas tous le même intérêt du
point de vue budgétaire, on trouvera ci-après la liste com-
plète des arrêtés pris à ce jour en matière de T.V.A.

1° L'arrêté royal n? 1, du 23 juillet 1969 (Moniteur bplge
du 30 juillet 1969), règle les différentes mesures propres
à assurer Je paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.
Ces mesures concernent la facturation, la tenue des compta-
bilités, les déclarations périodiques et les listes annuelles de
clients destinées à dépister la fraude.

2° L'arrêté royal n° 2, du 7 novembre 1969 (Moniteur
belge du 14 novembre 1969), règle l'établissement par
l'administration de bases forfaitaires de taxation dans les
secteurs où la chose est possible. Ces forfaits, qui sont
déterminés après consultation des groupements profession-
nels, sont destinés à prévenir les difficultés que peuvent
rencontrer certaines petites entreprises pour reconstituer
leurs bases imposables du fait de la confusion dans leurs
recettes du prix et de la taxe sur la valeur ajoutée.

3° L'arrêté royal na 3, du la décembre 1969 (Moniteur
belge du 12 décembre 1969), organise le mécanisme de la
déduction qui est à la base du système de la taxe sur la
valeur ajoutée. Il détermine, en ordre principal. les moda-
lités d'exercice du droit à déduction, les cas dans lesquels
une révision des déductions initialement opérées s'impose et
les règles particulières aux assujettis exerçant une activité
ne permettant qu'une déduction partielle.

4° L'arrêté reval n° 4, du 29 décembre 1969 (Moniteur
belge du 31 déc~mbre 1969), détermine les ayants droit au
remboursement en matière de T.V.A. et les modalités du
rernboursernen t.

5° L'arrêté royal n" 5, du 6 février i970 (Moniteuc belge
du 14 février 1970), fixe le lieu d'utilisation des services,
lieu, qui est déterminant du point de vue de l'exigibilité de
la taxe en matière de prestations de service.

6" L'arrêté royal nil 6, du 6 février 1970 (Monitc[lc belqe
du 14 février 1970), dresse la liste des prestations accès- I

soires à des transports internationaux exonérées de la taxe
en vertu de l'article 41, § 2, 6°, du Code de la T.V.A. et
fixe les conditions d'obtention de cette exonération ainsi
que celles qui sont requises pour bénéficier des exonérations
prévues par l'article 42, § l'', du Code pour les navires,
bateaux et aéronefs.

7" L'arrêté royal n' 7. du 12 mars 1970 (Moniteur helge
du 18 mars 1970), rèqle le problème des importations en
matière de taxe sur la valeur ajoutée, c'est-à-dire;

a) les conditions auxquelles l'importation est subordonnée
et plus spécialement l'obligation de déclarer les biens;

b) le destinataire. c'est-à-dire la personne au nom de qui
la taxe peut ou doit être acquittée;

c) le moment du paiement de la tax e ;
d) les formalités à l'emplir;
cl le mode de paiement de. la taxe:

[ 53 J

Tijdens het tijdvak waarop dit overzicht betrekking heeft
werden bijna al de uitvoeringsbesluiten van de B.T.\V,
genomen en gepubliceerd.

Ofschoon ze uit budqcttair standpunt niet alle even
belangrijk zijn, wordt hierna een volledige opsomming gege-
ven van de besuiten die tot op heden verschenen zijn.

1° Het koninklijk besluit n' 1, van 23 juli 1969 (Belgiscl.
Staatsblad van 30 juli 1969). heeft betrekking op de reqe-
ling voor de voldoening van de belasting over de toeqe-
voeqde waarde. Het bevat maatregelen ten aanzien van de
facturering, de boekhoudinq, de periodieke aanqitten en de
j aarlijkse lijst van de afnerners bestemd om de fraude te
bestrij den.

2° Het koninklijk besluit n' 2, van 7 november 1969
(Belgisch Staatsblad van 1'1 november 19(9) regelt de vast-
stelling door de administratie van forfaitaire grondslagen
van aanslag voor de bedrijfssectoren waarvoor zulks moqe-
lijk is, Die forfaitaire grondslagen worden vastgesteld na
overleq met cie betrokkcn bedrij fsgroeperingen; ze moeren
de moeilijkheden voorkomcn die kleine ondernerninqen kun-
nen ondervinden bij het sarnenstellen van de maatstaf van
heffing voor de berekening van de belasnnq, gelet op het
feit dat in hun ontvangsten zowel de prijs als de belasting
over de toeqevoeqde waarde zijn beqrepen.

3° Het koninklijk besluit n' 3. van 10 december 1969
(Belgisch Staatsblad van 12 december 1969), heeft hetrek-
king op de altrckreqelinq, hoofdkenmerk van het stelsel van
de belasting over de toegevoegde: waarde. He:t bepaalt in
hoofdzaak de voorwaarden waaraan de uitoefening van het
recht op aftrek onderworpen is, de qevallen waarin de oor-
spronkelijk verrichte aftrek moet worden herzien en de
biezondere reqelen ten aanzie:n van belastingplichtigen die
een werkz.aamheid uitoefenen, waarvoor slechts een gedeel-
telijk recht op aftrek bestaat.

4° Het koninklijk besluit n' 4, van 29 december 1969
(Belgisch Sieetsblnd van 31 december 1969) bepaalt de
rcchthebbenden op teruggaaf inz ake B.T.W. en de voor-
waardcn waaraan die teruggaaf onderworpen is.

5° In het koninklijk besluit n' 5, van 6 Februari [970
(Belgisch Staatsblad van [4 februari 1970) wordt de plaats
van gebruik van dicnsten vastgesteld. Die plaats is van
belang om uit te maken of de dienst al of n iet aan de belas-
ting on derworpen is.

6° Het koninklijk hesluit n" 6, van 6 Iebruari 1970 (Bde

gisch Steetsblad van H Iebruari 1970), geeft de lijst van
de hijkomendc diensten bi] internationaal vervoer, die z.ijn
vrijgesteld van de belasting krachtens artikel 4 L § 2, 6",
van het B.T.\rV.-Vvetboek en bepaalt de voorwaardcn
waaraan die vrijstelling is onderworpe n, evenals de voor-
waarden waaraan moet voldaan zijn om de vrijstellinq inge-
stcld bij artikcl 42, § l , van het Wetboek ten aanzien van
zee- en binncnschcpen en van luchtvaartuigen, te kunnen
genieten.

7" Het korunk lijk bcsluit n" 7, van 12 maart 1970 (Bd-
qiscl: Stoetsbled van 18 maart 1970) heeft betrekking op
de invoer van goecleren voor de tocpassinq van de belasting
over de toeqevoeqde waurdc. Hct bepaalt in hoofdzaak:

a) de voorwaarden waaraan de invoer oriderworpen is
en inzonderheid de: verplichting orn de qoederen aan te
geven;

b) de geadresseerde. d.w.z , deqene op wiens naam de
belasting mag of moer worden voldaan;

c) het tijdstip waarop de bclastinq moct worclen voldaan:
d) de te vervullen formal.teitcn,
c) de wijzc waarop de bclastln q moet wordcn voldaan:
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f) les exemptions (transit, entrepôt et autres importations
temporaires ou définitives en exemption).

8" L'arrêté royal n" 8, du 12 mars 1970 (Moniteur belge
du 18 mars 1970), détermine les modalités d'arrondissement
des taxes dues. à déduire ou à restituer.

9" L'arrêté royal n" 9, du 12 mars 1970 (Moniteur belge
du 18 mars 1970), organise en T.V.A. le système de taxa-
tion d'office prévu par l'article 66 du Code de la taxe sur
la valeur ajoutée. Il définit la façon selon laquelle l'admi-
nistration doit établir cette taxation et fixe le délai dont
dispose l'assujetti pour faire connaître ses observations.

10° L'arrêté royal n" 10, du 12 mars 1970 (Moniteur
belge du 18 mars 1970), indique la forme de la déclaration
à déposer par l'assujetti en vertu de l'article 50, § l:", 1",
du Code lors du commencement, du changement ou de la
cessation de son activité, le délai dans lequel cette décla-
ration doit être introduite et l'office de contrôle compétent
pour la recevoir. Il précise en outre ce qu'il faut entendre
par changement d'activité.

11'' L'arrêté royal n" 11, du 12 mars 1970 (Moniteur
belge du 18 mars 1970), désigne le fonctionnaire cornpè-
tent pour fixer les amendes et rendre les contraintes exëcu-
toires.

12° L'arrêté royal n° 12, du 3 juin 1970 (Moniteur belge
du 5 juin 1970), prescrit la tenue par le façonnier d'un
registre des travaux à façon. Ce registre servira entre autres
au contrôle des franchises obtenues pour des marchandises
envoyées en Belgique par des maisons étrangères pour y
subir un travail à façon.

13" L'arrêté royal n° 13, du 3 juin 1970 (Moniteur belge
du 5 juin 1970), détermine les modalités de la perception
de la taxe sur les tabacs fabriqués et les personnes tenues
au paiement de celle- ci.

Comme c'est actuellement le cas pour la taxe de trans-
mission, la taxe sur la valeur ajoutée sur les tabacs Iabri-
qués se percevra en même temps que le droit d'accise.

11" L'arrêté royal n' 14, du 3 juin 1970 (Moniteur belge
du 5 juin 1970), mentionne les conditions requises pour
que le constructeur occasionnel d'un bâtiment ou la pel"
sonne qui a acquis un bâtiment avec paiement de la T.V.A.
acquière la qualité d'assujetti. L'arrêté fixe Cil outre la mar-
che à suivre par cet assujetti pour acquitter la taxe.

15" L'arrêté royal n" 15. du 3 juin 1970 (Moniteur belge
du 5 juin 1970), organise en matière de taxe sur la valeur
ajoutée une procédure qui s'inspire de celle contenue dans
les articles 189 à 200 du Code des droits d'enregistrement.
Cette procédure a pour but d'établir la valeur normale des
bâtiments et travaux immobiliers. valeur qui constitue pour
ces biens et services une base minimale d'imposition.

16" L'arrêté royal n" 16, du 3 juin 1970 (Monitellr ldge
du 5 juin 1970), règle l'application dl' la taxe sm la valeur
ajoutée aux ventes de poissons. crustacés el mollusques
dans les halles et les miuque s.

J7" L'arrêté royal n'' 17, du 20 juillet 1970 (Moniteur
[duc du 31 juillet 1()70). fixe une base minimale d'impo-
sition pour la vente aux usagers et pour J'importation par
ceux-ci de voitures automobiles neuves ou d'occasion. Cette
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f) de vrijstellingen (doorvoer, entrepot en andere tij de-
lijke of definttieve invoer met vrij stellinq ) ,

8" Hct koninklijk besluit n" 8, van 12 maart 1970 iBel-
gisch Staatsblad van 18 maart 1970), bcpaalt de wijze van
afronding van de verschu ldiqde, de attrekbare of de voor
teruggaaf vatbare belastluq.

9" Het koninklijk besluit n" 9, van 12 maart 1970 (Bel-
gisch Staatsblad van 18 maart 1(70), re qelt de arnbtelijke
aanslag inzake B.T.W., inqesteld bi] artikcl 66 van het
Wetboek. Het bepaalt de wijze waarop die aanslag door de
administratie moet worden gevestigd, evenals de termijn
waarover de belastingplichtige beschikt om zijn oprnerkinqen
te doen kermen.

10° Het koninklijk beslult n" JO, van 12 maart 1970 (Bel~
gisch Staatsblad van 18 maart 1970) bepaalt de vorrn van
de aanqifte die de belastingplichtige krachtens artikel 50,
§ 1, 1°, van het Wetboek moet indienen bij de aanvanq,
de wijziging of de stopzetting van zijn werkzaamheid, het
tijdstip waarop die aanqif te moet worden inqediend en het
controlckantoor dat bevoegd is om die aanqifte te ontvan-
gen. Het verduidelijkt bovendien wat onder « wijziging van
werkz aamheid » moet wordcn verstaan.

110Het koninklijk besluit n" Il, van 12 maart 1970 (Bel~
gisch Staatsblad van 18 maart 1970), duidt de ambtenaar
aan die bevoeqd is om de boeten te bepalen en om de dwanq-
bevelen uitvoerbaar te verklaren,

12" Het koninklijk besluit n" 12, van 3 [uni 1970 is«.
gisch Staetsbled van 5 juni 1970) verplicht de maakloon-
werker een rnaakloonreqister te houdon. Dat reqister zal
onder meer dienen om de wederuitvoer te coritroleren van
de qoederen die in België met vrijstelling van de belastinq
werden inqevoerd ten einde een maakloonwerk te onder"
gaan.

13" Het koninklijk besluit n" 13. van 3 juni 1970 (Bel~
gisch Steetsbled van 5 juni 1970) bepaalt de wijze waarop
de belasting op tabaksfabrikaten moet worden voldaan en
duidt de personen aan die gehouden zijn tot voldoening
van die belasting.

De belasting ovcr de toeqevoeqde waarde op tabaks-
Iabrikaten zal, zoals thans de overdrachttaks, tegelijk met

I de accijns worden voldaan.

h" Het koninklijk besluit n" l-i, van 3 juni 1970 (Bel"
gisch Steetsbled van 5 juni 1970), verrneldt de voorwaar-
dcn die de toevallige oprichter van gebouwen of deqene die
een gebouw heeft verkre qen met voldoening van de B.T.W.,
moeren vervullen om de hoedaniqheid van belastingplichtige
te verk rijqcn. Het besluit bepaalt bovendien de wijz e waarop
die belastingplichtige de belasting moet voldoen.

15° Het koninklijk besluit n' IS, van 3 juni 1970 iBel-
gisch Sinetsbled van 5 [uni 1970), regelt de schattlnqs-
'procedure inz ake belasrlnq over de toegevoegde waarde.
Die procedure is geïnspireerd door de arrikelen 189 tot 200
van het Wetback der registratierechten. Ze hecft tot doel
de normale waarde van gebouwen en van werk in onroe-
rende staat te bepalen, Die normale waarde is ten aanzien
van die goederen en die nsten de minimummaatstaf van
heffing.

16ü Het koninklijk besluit n' 16, van 3 [uni 1970 (Bel.
gisch Staatsblad van 5 juni 1970) regelt de toepassing van
de be lustin q over de toegevoegde waarde inzuke de verkoop
van vis. schaa i-, schclp- en weckdiercn in de gemeentelijke
vismijnen.

17" Het koninklijk besluit n' 17, van 20 juli 1910 (Bel-
Uisch St mitsblnd van 3i juli J 970), bcpaalt cen minimum"
maatstaf van heffing voor de verkoop aan en voor de invoer
door gcbruikers van nieuwe en twecdehandse pcrsonen-



taxe étant égale au prix de catalogue pour les véhicules
neufs et à une fraction de ce prix pour les véhicules d'occa-
sion, l'arrêté impose aux constructeurs l'obligation de notifier
leurs prix cle catalogue au directeur général de la T.V.A.

18° L'arrêté royal n" 18, du 20 juillet 1970 (Moniteut"
belge du 31 juillet 1970), délimite le champ d'application
des exemptions et franchises instituées par l'article 39 du
Cocle de la T,V.A. pour les exportations, par l'article 40
pour les livraisons en entrepôt et les prestations de services
se rapportant à des biens se trouvant en transit ou en entre-
pôt et par l'article 43 pour les livraisons et les importat.ons
de biens destinés à l'exportation. Il fixe les critères et condi-
tions d'application de ces exemptions et franchises.

19° L'arrêté royal n'' 19, du 20 juillet 1970 (Moniteur
belge du 31 juillet 1970). définit le petit détaillant auquel
s'applique le régime de la taxe d'égalisation visé à l'arti-
cle 56, § 2, du Code de la T.v.A. Il désigne les secteurs
d'activité où la taxe d'égalisation est susceptible de s'appli-
quer et organise le régime de cette taxe.

20° Enfin l'arrêté royal n? 20, du 20 juillet 1970 (Moni-
teur belge du 31 juillet 1970), fixe les taux de la taxe sur
la valeur ajoutée et répartit les biens et les services entre
ces différents taux.

DROITS D'ENREGISTREMENT, DE GREFFE ET DE TIMBRE,

Les lois du 23 décembre 1969 (Moniteur belge du
30 décembre 1969) et du 8 juillet 1970 (Moniteur belge du
18 juillet 1970) ont prolongé, la première jusqu'au JO juin
1970 et la seconde jusqu'au 31 décembre 1970, la durée
d'application de la loi du 14 juillet 1966 instaurant tempo-
rairement des aides exceptionnelles en vue d'accélérer la
reconversion et le -dèveloppemcnt économique des régions
charbonnières et de certaines régions confrontées avec des
problèmes aigus et urgents i Moniteur belge du 25 août
1966). En conséquence, reste applicable jusqu'au 31 décem-
bre 1970, ]' exemption temporaire du droit d'enregistrement
prévu par la loi précitée pour les apports en société qui ten-
dent à la réalisation d'opérations visées par la lol.

Les lois des 21 décembre 1969 (M onitcur belge du 7 jan-
vier 1970) et du 10 juin 1970 (Moniteur belge du 20 juin
1970) ont prolongé, la première jusqu'au 30 juin 1970 et la
seconde jusqu'au 31 décembre 1970, la durée d'application
de l'article 302ter du Code des droits d 'enregistrement,
d'hypothèque et de grdfc, inséré dans ledit Code par la loi
clu J 2 avril 1965 telle qu'elle El été modifiée par l'article lOl'

de l'arrêté royal n" "15 du 24 octobre 196'1 (Monitcur belge
du 27 octobre 1967), prévoyant. en matière de droits dcnre-
gist.rement, les mesures temporaires suivantes: 10 une réduc-
tion à 0.50 % du droit de 2,50 JIJ établi par l'article 116 du
Code des droits d'enregistrement pour les actes portant auq-
mentation de capital statutaire de sociétés, sans apport nou-
veau, par exemple, au moyen de l'incorporation de bénéfices,
de réserves ou de provisions: 2' une réduction à 0,50 % du
droit de 1,25 j'é prévu il l'article 117 du même Code pour les
apports en société eHectucs sous [orme de fusion ou de
scisston d(~ sociétés ou d'apport de branches d'activités.

La loi du 5 mai 1970 (M(mitetlf belge du 16 mai ]970)
apporte au Cod« dl's droits de timbre certaines modifications,
notamment: 1" la suppression du droit de '1 francs qui frap-
pait les reçus de sommes que délivrent à des particuliers les
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auto's. Aangezien die maatstaf van heffing gelijk is aan
de cataloqusprijs voor de nieuwe voertuiqcn en aan een
percentage van die catalogusprijs voor cie tweedchandse
voertuigen, leqt het: besluit aan cie constructeurs de verplich-
ting op de directeur-qeneraal van de B.T.W. kennis te
geven van de catalogusprijzen.

180 Het koninklijk besluit n' 18, van 20 juli J970 (Bel-
gisch Staatsblad van 31 [uli 1970) bakent de werkinqssfeer
af van de vrijstellinq, ingesteld hi] artike] 39 van het
B.T.Vil.-Vv'etboek met betrekking tot de uitvoer, bij arti-
kel 40 met betrekking tot de leveringen in entrepot en de
diensten in verband met goederen in doorvoer of in entre-
pot en bij artikel 43 met betrekking tot leveringen en
invoeren van goederen met het oog op uitvoer. Het bepaalt
de criteria en de voorwaarden waaraan die vrijstellinqen
onderworpen z ij n.

19° Het koninklijk besluit n' 19, van 20 juli 1970 (Bel-
gisch Staatsblad van 31 [uli 1970) geeft een omschrijving
van het begrip «kleine detaillist» waarop het stelsel van
de egalisatiebelasting ingestelcl bi] artikel 56, § 2, van het
B.T.W.-Wetboek van toepassing is. Het duldt de bcdrijfs-
sectoren aan die aan cie egalisatiebe1asting kunnen onder-
worpen worden en regelt de toepassing van die belasting.

20° Ten slotte stelt het koninklijk besluit n' 20, van
20 juli ] 970 (Belgisch Staatsblad van 31 juli 1970) cie
tarieven van de belasting over de toegevoegde waarde vast
en deelt de goecleren en diensten bij die tarieven in.

REGISTRATlE-, GR1FFIE- EN ZEGELRECHTEN.

De wett.en van 23 december 1969 (BelfJisch Staatsblad
van 30 december 1969) en van 8 juli 1970 iBeloisch. Stnets-
blad) van 18 juli 1970) hebben de toepassinqsduur verlenqd,
de eerste tot 30 juni 1970 en de tweede tot 31 decernber
1970, van de wet van 14 juli 1966, tot tijdelijke instelling van
uitzonderlij ke hulpverlening ter versnelling van de econo-
rnische reconversie en ontwikkeling van de steenkoolmijnge-
bieden en van bepaalde anderc gewest.en die met ernstiqe en
dringende problemen te karnpen hcbben (Belgisch Steeis-
blad van 25 auqustus 1966). Bijgevolg blijft van toepassin q
tot 31 dece mber 1970, de tijdelijke vrijstelling van het regis-
tratierecht, voorzien bij voormelde wet voor de inbrengen in
vennootschap welke de verwezenlijking nastreven van door
de wet beoogde verrichtingen.

De wetten van 21 dccember 1969 (Belgisch Staatsblad
van 7 januari 1970) en van 10 [uni 1970 (Belgisch Staets-
bled van 20 juni 1970) hebben de toepassinqsduur verlengd,
de eerste tot 30 iuni 1970 en de tweede tot 31 december
1970, van artikel 302t('!" van het Wetboek der reqistratie-,
hypotheek- en qrif Herechten. inqelast in gezegd Wetboek
door de wet van 12 april 1965, zoals z ij gewijziqd werd bij
artikeIl van het koninklijk bcsluit n' 45 van 24 oktober 1967
(Belgisch Staatsblad van 27 oktober 1967), clat volgende
tijdelijke maatregelen inzake registratierechten voorziet:
1" een verlaging tot 0,50 % van het recht van 2,50 %

Il bepaald bi] artikcl 116 van het Wetboek der re qistratierech-
tcn voor de akten houdende vermeerdering van het statutair
kapitaal van de vennootschappen, zonder nieuwe inbreng,
zoals. bij voorbee ld, door inlijving van winsten, reserves of
provisierekeningen; 2° een ver laqinq tot 0,50 % van het
recht van 1,25 % bepaald bij artikel 117 van hetzelfde Wet,
boek voor de inbrengen in vennootschap bij wijze van luste
ol splitsing van vcnnootschappen of door inbreng van
hedrij Istakkcn.

De wet van 5 mci 1970 (Bcll)isch Sioatsbled van 16 met
1970) brengt aan het Wetboek der zeqelrcchren bepaalde
wij ziqin qen aan, inzonderheid: 1" de ophcf hnq van het recht
van 4 frank clat de ontvangbewijzen van geldsommen
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banquiers et les agents de change ou qui sont délivrés à
ces personnes par les particuliers; 2° de ranger la Caisse
générale d'épargne et de retraite et les caisses d'épargne pri-
vées parmi les établissements assimilés aux banquiers pour
l'application dudit Code, ce qui entraîne la débition du droit
de timbre dans tous les cas où le susdit Code le rend exigi-
ble par la simple intervention d'un banquier dans une opé-
ration. Sont cependant expressément exemptés du droit les
récépissés délivrés pour constater la remise de livrets d'épar-
gne ou de carnets de dépôts à ou par l'établissement émetteur
et les arrêtés de compte portés sur ces livrets ou carnets.

La loi du 15 juillet 1970 (Moniteur belge du 30 juillet
1970), modifiant la loi du 10 octobre 1967 contenant le Code
judiciaire, exempte d'une manière générale du droit de greffe
les expéditions, copies ou extraits de jugements, arrêts,
ordonnances ou autres actes de procédure, qui sont envoyés
par le greffier aux parties, à leurs avocats ou à des tiers,
d'office ou sur réquisition d'une des parties, en exécution du
Code judiciaire ou d'autres dispositions légales ou réqle-:
mentaires. AHn de compenser la perte de recettes qui en
résulte, les droits de greffe de mise au rôle et d'expédition
ont été modifiés comme suit:

le droit ordinaire pour l'inscription des causes au rôle
général dans les justices de paix est porté de 200 à
300 francs:

le droit réduit pour l'inscription de certaines causes passe
de 100 à 200 francs;

Je droit dû pour chaque requête inscrite dans les registres
des requêtes est porté, dans les justices de paix de 100 à
200 Francs et, dans les autres juridictions, de 200 à 400
francs;

le droit de greffe pour les expéditions, copies ou extraits
délivrés dans les cours d'appel, les cours d'assises et la
Cour militaire est réduit de 75 à 60 francs par page.

11 faut encore signaler que, corrélativement au report de
rentrée en vigueur de la taxe sur la valeur ajoutée, la loi
du 19 décembre 1969 (Moniteur bclqe du 20 décembre 1969)
reporte au l" janvier 1971 la date d'entrée en vigueur de la
loi du 10 juillet 1969 (Monitcur belge du 25 juillet 1969) qui
apporte à la législation sur les droits d'enregistrement les
modifications nécessaires pour éviter dans certains cas une
perception cumulative des deux impôts. Ces modifications
concernent les points suivants: lv Les immeubles par desti-
nation qui possèdent ce caractère en raison dt> leur affecta-
tion au service et à l'exploitation d'un fonds immobilier, sont
considérés, pour la perception des droits d'enregistrement,
comme des biens meubles; les transmissions à titre onéreux,
autres que les apports à une société brIge, les partages et les
locations de pareils biens échappent de ce fait aux droits p ro-
portionncls d'enregistrement. 2" Les ventes publiques de
biens meubles sont exemptées du droit proportionnel lors-
qu'elles rentrent dans Je champ d'application cie la taxe sur
la valeur ajoutée. 3" Les aliénations translatives on déclarati-
ves à titre onéreux, autres que les apports en société, par urie
personne possédant pour l'aliénation la qualité d'assujetti au
sens de la législation sur la taxe sur 1<1 valeur ajoutée, de
bâtiments à ériger ou en cours de construction sont soustrai-
tes au droit proportionnel d'cnrcqiatremenr, môrne dans la
mesure des constructions déjà existantes. li en est de même
quand l'aliénation porte SUl' des bátimenrs construits, pour
autant qu'elle intervienne au plus tard le :Il décembre de
l'annee qui suit celle pour laquelle a eu lieu le premier enrô-
lement de ces bö tuucnts au précornpt« immobilier. La trans-
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bezwaarde die aan particulieren worden afgeleverd door
bankiers en wisselaqenten of die aan deze personen worden
afgeleverd door particulieren; 2° het indelen onder de instel-
lingen die qelijkqesteld zij n met bankiers, voor de toepassing
van gczegd wetboek, van de Algemene Spaar- en Lijlrente-
kas en de private spaarkassen, hetgeen de verplichting tot
betaling van het zegelrecht ten gev(}lge heeft in alle gevallen
waarin bovengenoemd Wetboek het recht opeisbaar maakt
door de loutere tussenkomst van een bankier in een verrich-
ting, Zijn evenwel uitdrukkelijk vrijgesteld van het recht, de
ontvangbewijzen afqeleverd om van de aEgifte van spaar-
boekjes of van depositoboekjes aan of door de uitgevende
instelling te doen blijken en de afsluitingen van rekeningen
die in die boekjes worden ingeschreven.

De wet van 15 juli 1970 (Belgisch Staatsblad van 30 juli
(970), tot wij ziging van de wet van 10 oktober 1967 hou-
dende het Gerechtelijk Wetboek, stelt op cen algemene
wijze vrij van het griffierecht, de uitqiften, afschriften of
uittrcksels van of uit vonn issen, arresten, beschikkingen of
andere akten van rechtspleging, die de griffier ambtshalve of
op verzoek van een der partijen toczcn dt aan de partijen, aan
hun advocaten of aan derden, in uitvoering van het Gerech-
telijk Wetboek of van andere wettelijke of reglementaire
bepalingen. T'en einde het verlies aan ontvangsten dat hier-
uit voortvloeit te dekken, werden het rolrecht en het ex pe-
ditierecht als volgt gewijzigd:

het gewoon recht van inschrijving der zaken op de alqe-
mene rol in de vredegerechten wordt van 200 op 300
frank gebracht;

het verlaagd recht voor de inschrijving van sommige
zaken word t van 100 op 200 Erank gebrach t;

het recht verschuldigd voor elk verzoekschrift dat in de
rcqisters der verzoekschri ltcn wordt ingeschreven, wordt,
in de vrede qerechten van 100 op 200 frank gebracht, en
in de andere gerechtcn van 200 op -lOa frank;

het griffierecht voor de uitqiften, afschriften of uittrek-
sels afgeleverd in de hoven van berocp, de hoven van
assise n en hct Militair GerechtshoE is venninderd van 75
tot 60 Erank per bladzijde.

Er dient nog vermeld dat, met betrekking tot het uitstel-
len van de inwcrkinqtrcdin q van de belasting over de toeqe-
voegde waardc, de wet van 19 december 1969 (Belgisch
Stantsblnd van 20 december 1969) de inwerkingtreding uit-
stelt tot 1 januari 1971 van de wet van 10 juli 1969 (Bel-
gisch Staetsblad van 25 juli 1969), die aan de wetgeving op
de registratierechten de nodige wijzigingen brengt om in
somrniqe gevallen cen curnu latieve heHing van de twee
belastingen te voorkomen. Deze wijzigingen hebben betrek-
king op de volgende punten: 10 De onroerende qocderen
door bestemming die deze aard bezitten wegens hun aan-
wcnding tot de dienst en de uitbating van een onroerend crf,
worden, voor de hdfing der registratierechten, ais roerende
goederen beschouwd; de overdrachten ten bezwarende
titel andere dan inbrengen in vermootschap -'-, de ver-
de linqen en de verhurinqen van zu lke qocderen ontsnappen
hierdoor aan het evcnre diq re qistratierecht. 2' De openbare
verkopingen van rocreridc goederen worden van het even-
rcdiq recht vrijgesteld wanneer zij in het toepassinqsqebied
vallen van de belasting ovcr de toegevoegde waarde. 3° De
overdragende of aanwijzende vervreerndinqen ten bezwa-
rende utcl, ariderc dan de inbrengen in vennootschap, door
een persoon clic vcor de vervrce md in q de hoedanigheid bezit
van belastingplichtige in de zin van de wetgeving op de
be lastinq over de toegevoegde waarde, van op te richten
gebouwen oE van qcbouwen in oprlch tinq, worden onttrok-
ken élan het evenre diq registratierecht, zells voor de reeds
be staandc qcbouwen. Dit is eve nccns zo wanneer de ver-
v ree mdinq slaat op opgerichte qebouwcn , voor zover zij



mission du terrain reste, dans tous les cas, dans le champ
d'application du droit d'enregistrement. 4° Les contrats de
location-financement (<< leasin qs »} inclus clans le régime de
la taxe sur la valeur ajoutée sont également soustraits au
droit proportionnel d'enregistrement prévu pour les baux.

DOUANES.

Au cours de la période du lor juillet 1969 au 30 juin 1970,
des modifications ont été apportées au tarif des droits
d'entrée en raison de décisions prises clans le cadre de la
C.E.E.

Ces modifications résultent principalement:

a) d'accords créant une association entre la C.E.E. d'une
part et le Royaume du Maroc et la République de Tunisie
d'autre part;

b) de la fin de la période transitoire prévue par le Traité:
de la C.E.E. entraînant la suppression des droits d'entrée
existant encore entre les Etats membres et l'application inté-
grale des droits du tarif douanier commun à l'égard des pays
tiers (exception faite pour certains tabacs fabriqués);

c) l'application de la troisième tranche de réductions tari-
faires découlant des négociaitions du « Kennedy-Round »:

d) de l'accord commercial entre la C.E.E. et la Yougosla-
vie.

ACCISES.

Les dispositions ci-après sont intervenues en ce qui con-
cerne le régime de taxation des produits soumis à l'accise:

1° La loi du 2 juillet 1969 (Moniteur belge du 1" août
1969) modifiant le régime fiscal du tabac.

Cette loi approuve les mesures qui ont fait l'objet:

a) de l'arrêté royal du 28 juin 1967 qui a modifié à partir
du [0" juillet 1967 le régime d'accise des cigarettes. Celles-ci
sont dorénavant soumises à un droit d'accise ed oelarcm
calculé sur ia base des prix fixés par le Ministre des Finan-
ces et à un droit d'accise spécifique;

b) de l'arrêté royal du 27 décembre 1967, qui a modifié
à partir du 1°" janvier 1968, le régime d'accise des tabacs
fabriqués. Une réduction des taux du droit d'accise a été
appliquée, tendant à neutraliser les effets de l'augmentation
du drott d'entrée sur le tabac brut résultant de l'application
au l" janvier \968, du tarif extérieur commun (C.E.E.).

La loi susvisée fixe en outre avec effet au I"" août 1969
de nou velles bases pour la perception du droit spécifique
frappant les cigarettes.

2" La loi elu 2 juillet 1969 (Moniteur belge du l " août
1969) modifiant l'article 2 de la loi du Il décembre 1959
concernant la perception à l'importation de certains droits
d'accise e( l'article 8bis de la loi du 7 juin 1926 modifiant le
tarif des droits d'entree ainsi que certains droits d'accise et
établissant ou revisant des taxes de consommation.

A partir du 1cr août 1969:
il) 1,~droit d'accise dû à l'importation d'alcool éthylique,

d'eaux-de-vie et de tous autres produits contenant de l'alcool
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tussenkomt uitcrlljk op 3i december van het jaar na dat
waarvoor de gebouwen voor het eerst zijn opgenomen in het
kohier van de onroerende voorheHing. De ovcrdracht van
de grond blijft in elk gevalonder het toepassingsgebied van
de registratierechten. 4° De kontrakten van Hnancierinqs-
huur {« leasings») die onder het stelsel van de belasting
over de toegevoegde waarde vallen, worden eveneens ont-
trokken aan het evenrediq reqistratierecht op de huurkon-
trakten.

DOUANE,

In de loop van het tij dperk van 1 juli 1969 tot en met
30 [uni 1970 werden wijzigingen aangebracht aan het tarief
van invoerrechten ingevolge heslissinqen genomen in E.E.G.-
verband.

De wijzigingen zijn hoofdzakelijk het gevolg van:

a.) de overeenkomsten waarbij een associatie wordt tot
stand gebracht tussen de Europese Economische Gemeen-
schap en het koninkrijk Marokko en tusson de Europese
Economische Gemeenschap en de Tunesische Republiek:

b) het einde van de overgangsperiode voorzicn in het
E.E.G.-Vet·drag, ten qevolqe waarvan de nog b estaande
invoerrechten tusscn de Lid-Statcn worden afgeschaft en
tegenover dcrde landen de rechten van het qemeenschap-
pelijk douanctarief inteqraal worden toegepast (bepaalde
tabaksfabrikaten uitgezonderd);

c) de inwerkinqtredinq van de derde etappe van de tatief-
verlagingen voortvloeiend uit de onderhandclinqen van de
« Kennedy-Ronde ";

d) het handelsakkoord tussen de E,E.G, en [oeqoslavië.

ACCIJNZEN.

Inzake het belastmqstelsel van accijnsgoederen werdcn de
volqcnde maatereqelen get1'Offl~n :

1" De ioet van 2 juli 1969 (Belgisch Staetsblad van
1 auqustus 1969) tot wijziging van het accijnsstelsel van
tabak.

Die wct bekrachtigt cie volgende maatregelen:

il) het konink lijk. besluit van 28 [uni 1967 dat het accij ns-
stelsel van siqarctten heeft gewijzigd met ingang van I juli
1967. Deze zijn voortaan belast met een accijns ad oeloretn
die berekend wordt op door de Ministcr van Financiën

I vastq estclde prijze n alsook met een specifieke accijns:
b) het koninklijk besluit van 27 december 1967 dat hct

accijn sstelsel van gefabriceerde tabak heeft gewijzigd met
ingang van 1 januari 1968. De accijnstarieven werden ver-
laagd met het oog op het neutraliseren van de gevolgen van
de verhoging van het invoerrecht op ruwe tabak weqens
het tocpassen op l januari 1968, van het qemecnschappeltjk
douanetarief (E.E.G.).

Voorme ldc wet stelt revens met ingang van 1 augustus
1969 een nieuwe grondslag vast voor de heffing van de
speciheke accijns op siqarctten.

2° De wei (Jan 2 [uli 1969 (Belgisch Steetsblad van
1 augustus 1(69) tot wijziging van artikel 2 van de wet
van II dccembcr 1959 betreffende de heffing van sornrniqe
accijnzcn bij invovr en van artikel 8bis van de wet van
7 juni 1926 tot wijziging van het toltarie l en van sommiqe
accij nzcn en tot vestiqinq of herziening der verbruikstaksen.

Met mgang van l augustus 1969:
il) moet de accijns bij invoer van ethylalcohol, van qe dis-

tillee rde drankcn en van alle aridere produkten die niet-



'" (1970-1971),

éthylique non dénaturé devra être perçu, comme pour les
alcools indigènes, au taux de 90 francs par hectolitre et par
degré, quelles que soient l'espèce des produits, leur force
alcoolique et la contenance des récipients:

b} le droit d'accise SUI' les matières de base pour la parfu-
merie, les produits de parfumerie ou de toilette et les cosmé-
tiques, qui contiennent de l'alcool éthylique dénaturé, sera
perçu au taux de 62 francs (au lieu de 64 francs) par hecto-
litre et par degré:

c) aucun droit d'accise ne sera plus perçu sur les autres
produits contenant de l'alcool éthylique dénaturé;

d) la taxe de consommation due concuremment avec le
droit d'accise, sur les produits visés sub b ne s'élèvera plus
qu'à 10 francs (au lieu de 70 francs) par hectolitre et par
degré, taux également applicable à l'alcool éthylique qui est
dénaturé dans le pays, sous la surveillance des agents de
l'administration, pour servir à la fabrication de parfums,

3° La loi du 9 juillet 1969 (Moniteur belge du IN' août
1969) modifiant le régime fiscal des huiles minérales.

Sont ratifiés:
a) l'arrêté royal du 27 décembre 1967, par lequel le droit

d'accise spécial affectant certaines huiles minérales et cer-
tains produits a été incorporé au droit d'accise ordinaire;

b) les arrêtés royaux des 18 décembre 1968 et 17 avril
1969, relatifs à l'établissement d'un droit d'accise spécial sur
le gasoil moteur à partir du I'" janvier 1969.

La loi prévoit en outre j'imposition à l'accise:

10 du pétrole brut qui n'est pas destiné à être mis en œuvre
dans une fabrique d'huiles minérales, ni à être utilisé comme
matière première dans l'industrie;

2° des produits qui contiennent plus de 5 % en poids de
pétrole brut.

Elle règle, par ailleurs, l'imposition à l'accise des produits
importés qui contiennent des huiles minérales (imposition
d'après le pourcentage réel des huiles y contenues),

4° L'arrêté royal du 15 juillet 1969 (Monitellr belge du
1'" août 1969) modifiant le régime d'accise des alcools uti-
lisés à des usages industriels,

L'alcool utilisé, après dénaturation, à tous usages indus-
triels autres que la fabrication de parfums, bénéhcie de la
décharge totale du droit d'accise (1500 francs par hectolitre
d'alcool à 50 °G.L. à la température de 15 oC au lieu de
'1480 francs).

5, Les arrêtés ministériels des .3 octobre et 30 décembre
1969 (Monitcnr belge des 1 octobre 1969 et 3 janvier 1970)
relatifs au régime fiscal des alcools et boissons spiritueuses.

Les dispositions prises ont pour effet d'assouplir la régle-
mentation relative au transport et à la détention de boissons
spiritueuses. Aucun document n'est plus exigé lorsque la
quantité ne dépasse pas 6 litres et que le transport s'effectue
à destination de particuliers.

6° La loi dil 6 février 1970 (Moniteur belge du 8 avril
1970) modifiant la loi du 7 février 1961 concernant le régime
d'accise des gaz de pétrole et des autres hydrocarbures
gazeux ligué fiés.

La loi précitée l'end définitives les dispositions de l'arrêté
royal du 18 décembre 1968, qui a instauré un droit d'accise
spécial de 80 francs par hectolitre il J 5 oC il l'égard des gaz
de pétrole et des autres hydrocarbures gazeux liquéfiés des-
tinés il l'alimentation des moteurs des vèhtcules automobiles
circulant SUI' la voie publique,
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gedenatureerde ethylalcohol bevatten, worden berekend
tegen het ook voor binnenlandse alcohol qeldend bedrag
van 90 frank per hectoliter en per qraad: noch de aard
van de produkten, noch hun alcoholsterkte, noch de inhoud
van de recipiënten spelen hierbi] enige rol:

b) wordt de accijns op grondstoffen voor de parfumerie-
industrie, parfumerieên, toiletartikelen en kosmetische pro-
dukten, die qedenatureerde ethylalcohol bevatten, geheven
tegen 62 frank (in plaats van 61 frank) per hectoliter en
pel' graad:

c) wordt geen accijns meer geheven op alle andere pro-
dukten die gedenatureerde ethylalcohol bevatten:

d) bedraaqt de verbruikstaks die, sarnen met de accijns,
verschuldiqd is van de in letter b bedoelde produkten, nog
slechts 10 frank (in plaats van 70 frank) per hectoliter en
per qraad, bedrag dat ook van toepassing is voor de ethyl-
alcohol die hier te lande onder ambtelijk toezicht wordt
gedenatureenl en aangewend voor de vervaardiging van
reukwerk.

3° De ioet uall 9 [ull 1969 (Belgisch Staatsblad van
1 auqustus 1969) tot wijziging van het accijnsstelscl van
minerale oliën.

Worden bekrachtigd:
a) het koninklijk besluit van 27 september 1967 waarbij

de op sommige minerale oliën en produkten geheven bij-
zondere accijns werd toegevoegd aan de gewone accijns;

b) de koninklijke besluiten van 18 december 1968 en
17 april 1969, houdende vestiging van een bijzondere
accijns op dieselqasolie met ingang van 1 januari 1969,

De wet voorziet bovendien in het veraccijnzen :

1D van ruwe petroleum die ruet bestemd is voor verwer-
king in een fabriek van minerale olie noch voor gebruik
als grondstof in de nijverheid:

2" alsmede van prodükten die meer dan 5 qewichts-
percenten ruwe petroleum bevatten.

Zij regelt anderzijds het belasten van ingevoerde pro-
dukten die minerale olie bevatten (belasten van het »res-
kelijk percentage van die olie },

1° Het koninklijk besluit van 15 juli 1969 (Belgisch
Staatsblad van 1 augustus 1969) tot wijziging van het
accijnssteJse1 van alcohol aangewend Vaal' industrieel
gebruik.

Voor de alcohol die, na denaturerinq, wordt aanqe-
wend voor alle ander industrieel qebruik dan de vervaardi-
ging van rcukwerk wordt gehele accijnsontheffing verleend
(4 500 frank per hectoliter alcohol aan 50 °G.L., tempera-
tuur 15°C, in plaats van 11So frank).

50 De ministeriéle besluiteri van 3 oktobet en 30 decem-
bel' 1969 (Belgisch Staatsblad van 4 oktober 1969 en van
3 januari 1970). betre lfende het accijnsstelsel van alcohol
en geesttijke dranke n.

De getroffen maatregelen hebben een versoepeling van
de reglementering inzake het vervoer en het hezit van
qcestrrjke dranken tot gevolg. Een document is niet meer
vcrcist indien de hoevce lheid niet meer dan 6 liter bedraagt
en het vcrvoer geschiedt ter bestemrninq van ecn particulier.

6° De wct (Jan 6 [ebruer: 1970 (Belgisch Staatsblad van
8 april 1970) tot wijziging van de wet van 7 Iebruan 1961,
betreffende het accijnsrcqime van vloeibaar aardgas en van
andere vloeibarc koolwaterstofgassen.

Voormelde wet bekrachtigt de bepalingen van het konink-
lijk besluit van 18 deccmbcr 1968 waarbij een bijzondere
accijns van 80 frank per hcctoliter bij 15 "C werd in qesteld
op het vloeibaar aardgas en de andere vloeibare koolwater-
stol Ien bestemd voor het aandrijve n van motorvoertuigen
op de openbare weg,
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TRûISŒME PARTIE.

Introduction.

La première partie de l'Exposé général a consacré. à
partir de la page 116, un exposé au programme des inves-
tissements publics envisagé pour 1971. La présente partie
complète l'exposé fait sur le plan des programmes par le
volet des crédits. tels qu'ils apparaissent dans les divers
budgets extraordinaires départementaux. Elle donne éga1e~
ment un aperçu des ajustements budgétaires apportés aux
crédits extraordinaires votés pour ] 970.

1. Ajustement du budget extraordinaire de 1970.

En 1970, le Gouvernement a pu disposer de crédits
d'engagement de 28640.3 millions et de crédits d'ordon-
nancement de 4060S millions, portés à 40 613 millions par
un amendement au budget du Département de l'Education
Nationale.

Ces crédits étaient établis sur base de la réalisation du
programme à 100 '%, celui-ci se décomposant en un pro-
gramme de base de 72.5 % auquel s'ajoutait une tranche
conjoncturelle de 27.5 %'

En outre, une loi spéciale du 18 décembre 1970 a ouvert
au budget du Ministère des Finances un crédit de
8 550 millions, destiné à supporter la majoration de la
quete-part de la Belgique au Fonds Monétaire Inter-
national.

La décision, prise par le Gouvernement eu égard à la
conjoncture économique, de ne pas utiliser la tranche con-
ditionnelle, a entraîné la suppression des crédits d'enqaqc-
ment y afférents ainsi que la partie des crédits d'ordon-
nancement correspondant il ceux-ci. Cela explique, pour la
plus grande partie, les réductions de crédits figurant au
feuilleton d'ajustement pour des montants respectifs de
6348,5 millions en engagement et 1 537,7 millions en
ordonnancement. A signaler toutefois que certaines ré duc-
tiens constituent parfois de simples transferts de crédits.

Les majorations. quant à elles. figurant dans les ajuste-
ments à raison de 1 542 millions en engagement et
3332,3 millions en ordonnancement ré qula r iscnt des déci-
sions prises tantôt au niveau du pouvoir législatif, tantôt
au niveau de J'Exécutif.

Ci-après est donné un bref commentaire par départe-
ment des principales modifications apportées par le feuille-
ton d'ajustement et reprises dans les tableaux ci-dessous.
L'attention doit cependant être attirée sur le fait que les
crédits disponibles d'une année comprennent non seulement
les crédits votés par le Parlement pour l'année considérée
mais aussi les soldes de crédits reportés des années pré-
cédentes pour assurer la continuité dans l'exécution des
programmes.

La dernière colonne des tableaux indique, par départe-
ment. les disponibilités totales de crédits pour 1970 tant l'Il

engagement qu'en ordonnancement.

Voici un brd aperçu. par département, des principales
modifications introduites par le Icuilleton d'ajustement;

Aux Travaux publics figure; notamment la réqulurisat ion
d'une dc>ci~ion du Conseil d es Mirusr rvs. il raison <k

r 2 J

DERDE DEEL.

Inleidinq,

Bladzijden J 16 en volgende van het eerste dccl van de
Algemene Toelichting zijn gewijd aan het programma van
de publieke investerinqen voor 1971. Onderhaviq deel vult
die commentaar over het programma aan met een over-
zicht der kredieten zoals ze op de buitengewone beqrotin-
gen van de diverse departernenten voorkornen, Het geeft
cvencens een overzicht van de aanpassingen van de voor
1970 aangenomen buitengewone kre dieten.

1. Aanpassing van de buitengewone begroting van 1970,

In 1970 kon de Regering over 28640,3 miljoen aan
vastleggingskredieten en 40 608 miljoen aan ordonnance-
ringskredieten beschikken. Deze laatste werden door een
amendement aan de begroting yan Nationale Opvoedinq
op 40 613 miljoen gebracht.

Deze krcdieten waren vastgesteld op grond van de uit-
voering van het vastleggingsprogramma tegen 100 %, dat
samengesteld was uit een basisproqrarnrna van 72.5 % en
uit een conjunctuurschijf van 27.5 %'

Daarenboven heeft ee n bijzondere wet van 18 december
J 970 op de begroting van hct Ministerie van Financiën
een krediet van 8550 miljoen geopend met het oog op de
verhoging van het aandeel van Belqië in het Internationaal
Muntfonds.

De beslissing van de Regering om. qelct op de econo-
rnische conjunctuur, geen gebruik te maken van de voor-
waardelijke schijf, liep uit de annulering van de ertoe
voorziene vastleggingskredieten alsmede van het gedeelte
van de ordonnanceringskredieten dat errnede overcen-
sternde. Dit verklaart gwtendeels de kredietverrninderin-
gen op het bijblad. ten bedrage respectievelijk van
6348.5 miljoen voor de vastleggingen en van 1 537,7 voor
de ordonnanceringen. Sommige verminderingen diencn
cvenwel slcchts als ee n transport van krcdieten beschouwd
te worden.

De vermeerderingen komen op het bijblad voor ten
bcdraqe van 1 542 miljoen wat de vastleggingen betreft en
ten bedrage va n 3 332.3 miljoen wat de ordonnancertn qcn
betreft. tot regularisatie van beslissingen welke nu cens op
het niveau van de wetqeveude en dan wcer op dat van de
Llitvcerende Macht getroffen werden.

Hierna wordcn de voornaamste wijzigingen welke het
bijblad aanbrengt ~ en die in onderstaande tabellen opge-

I nornen zijn --- bondig gecommentarieerd. Er mag evenwel
n iet uit h et oog worden ve rloren dat de beschikbarc kre-
dieten voor ecn jaar niet aileen de kre diete n ornvatten door
het Parlement voor dat jaar aangenomen maar eveneens
de kredretoverschotten overqedrnqen van vorige jare n ten
einde de uitvoering van de proqram mas niet te mocten
ondr-rbrek cn.

De laa tstt- kolorn van Je tabelle n geeft voor elk de par ..
tement het totaal bedrag van de kre dieten waarover in
1970 kan worden beschik r. hctz ij voor dl' vastieggingen.
hetzij voor de ordonnanceringen.

Hier voigt voor elk departement ee n kort ovcrz icht van
de voornaamstc wijzigingen die voorrspruitcn uit het hij-
blad:

Opcnbarc Werken d ien t rcke ninq te houden md de
n·\Jl1l<Hi.~atjl' van l'en beshssinq in Miuisu-rrnad. t e n he lope



1 007,5 millions en enqaqement et de 1 250 millions en
ordonnancement, prise en vue de la réparation urgente des
dégâts occasionnés aux routes par un hiver particulière-
ment rigoureux. On y trouve également des transferts de
crédits autorisés par le Conseil des Ministres, notamment
185 millions' pour le:s terrains destinés à la construction du
bâtiment pour le Conseil des Ministres des Communautés
européennes, 100 millions en engagement et 45 millions en
ordonnancement pour les réparations aux bâtiments
scolaires.

A la Défense nationale, on peut épingler l'inscription
d'un crédit d'un principe nouveau pour un montant de:
80 millions en vue de Ja mise en œuvre d'un programme
d'acquisition de véhicules blindés légers de reconnaissance:
(C.V:R.T.).

A la Prévoyance sociale, citons l'octroi d'une avance
récupérable d'un milliard il l'I.N .A.M.I.. décidée par le
Conseil des Ministres, pour remédier à la situation de
trésorerie difficile des organismes assureurs.

Aux Finances, se trouvent la dotation complémentaire de
400 millions prévue dans l'arrêté royal du 10 juin 1970 en
faveur de l'Office national du Ducroire ainsi que la régula-
risation. pour un montant de 47 millions. d'un prêt de
50 millions accordé par la Belgique aux Philippines dans
le cadre de la loi du .3 juin 1961.

Les tableaux suivants donnent, par département. l'évo-
lution des crédits extraordinaires de 1970.
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van 1 007,5 miljoen aan vastleggingen en 1 250 miljoen
aan ordonnanceringen en getroffen met het oog op het
dringend herstel van de gevolgen van een uiterst strenge
winter op het wegennet. Men vindt er evenecns krediet-
overdrachten waartoe door de Ministerraad machtiging ver-
leend wcrd. inzonderheid ten bedrage van 185 miljoen voor
terreincn bestemd voor de opnchttnq van het gebouw van
de Raad van de Ministers van de Europese. Gemeenschap,
en lCD miljoen voor de vastlegging en 45 miljoen voor de
ordonnancering van het herstellen van schoolqebouwen,

Bij Landsverdediging valt de inschrijving van een nieuw
krcdiet op. ten belope van 80 miljoen. om een aanvang te
maken met een programma van aanschaffing van lichte
gepant.serde verkenningsvoertuigen (C.V.R.T.).

Bij Sociale Voorzorg stippen we de toekenninq door de
Ministerruad van een terugvorderbaar voorschot aan de
R.I.2,l'y. aan om de rhesauriemoeilijkheden te helpen
bestrijden.

Bij Financiën is de aanvullende dotatie van 400 miljoen
vcorz ien die bij koninklijk besluit van 10 juni 1970 ten
bate van de Nationale Delcrederedienst uitgetrokken werd,
alsmede de regularisatie. ten belope van 47 miljoen. van
een lening van 50 miljoen door België aan de Philippijnen
toegestaan in het kader van de wet van 3 juni 1964.

Volgende tabellen geven voor elk departement de
evolutie van de buitengewone kredieten van 1970 weer.
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BUDGET DE 1970.

EVOLUTION DES CREDITS DE DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

(En millions de francs.]

~----------- ------\
BUDGETS

BEGROTINGEN I
I

Crédits propres il 1970

Reports de 1969
--------------------------. ----

Oucrdwchten vntl 1969
Budget initial

Oorspronkeliike begroting

Amendements

Amendementen

CREDITS D'ENGAGEMENT
justice, - [usiitie •.. .•. ,.. . ..

Intérieur. - Binnenlenâse Zaken
Affaires étranqëres, - Buitenlendse Zuken
Défense nationale. - Landsverdediging
Gendarmerie. -- Rijkswacht. . . . . . . . _.

Agriculture, - Landbouw... ... ... . ..
Affaires économiques. -- Economlsche Zaken •
Communications. - Verkeerswezen
P.T.T. --- P.T.7',... ... ... ...
Travaux publics - Openbere Werken
Education nationale: ._- Neiionele Opvoeding:

- régime français. - (tanstalig regime . . ..
- régime néerlandais. - net:lerlandstalig regime ...
- secteur commun. - gemeenschappelijke seetor,

Affaires culturelles communes. - Gemeenscheppe-
lijke cultucele Zaken... ... ... . ..

Culture française. - Ftunse Cultuur . .., .
Culture néerlandaise. _.. Nederiandse Cultuur .
Santé publique et Famille .. ~ Volksgez;ondh~id en

Geûn •...........
Finances, - Finenciên • ."

3t,3
3,4
7.6

1303.7
45,11

105.1
12.4

542.0
43,5

4558,0

19,0

76.0
3860)

193.7
1050,9

20,0
4713,4

119,8
15805,0

8.0
3,3

62,5

80,0
81,0

348,0

5,9
15,5

137,5
137,5

223,5
11.0

1931.2
37,2

Totaux. - Totnlen ... 6985,5 28640,3

CREDITS D'ORDONNANCEMENT
Dette publique. - Rijksschuld '" ...

Premier Ministre. - Eerste MinioSter •
Justice. --- [ustiiie •.. ... ... . ..

Intérieur. - Binnenlendse Zeken . ...
Affaires étrangères. -- Buitenlundse Zeketi
Défense nationale. - Lendsverdediçinp
Gendarmerie. - Rijkswacht • . •.
Agriculture. - Lendbouio ... ...

Affaires économiques. - Econom ische Zeken ...

Communlcattons, ""~~Verkeerswezen ...
P.T.T. -- P.T.T. '" ... ... ... . ..
Travaux publics. -- Openbare Werken
Prévoyance sociale. -- Sociale Voorzorg .
Education nationale: -- Nationale Opvoeding:

régime français. - [rarIstaUg regime • . ..
-- régime néerlandais. -- nederlenâstelti; regime ...
-- secteur commun. -- gemeenschappelijke sector.

Affaires culturelles communes, -- Gemeenscheppe-

lij/œ culiurele Zaken •.. . ..

Culture française. - Frense Cultuut . ,.. . ..
Culture néerlandaise. - Nederùmdsc Cultuur .

Santé publique et Famille. - Volksgezondheid en
Geztn .

Finances, -- Finnnciên 4 •• '

487.0
250,0

42,1
181,3

19,5
573,7

43,9

879,2
472.8
511.0

511,2

3005,5

317.4
71,5

7440,1
290.0
707.3
870,1

9502,1
116,6

13 513.2

io.s
58,0

118.0

55,0

5LO
1826,0 5,0

71.4
93,2

166.0

100,0
100.0

280.8
891,6

3283.1
1161,6

Totaux. - Totelen ... 7341,0 40608,0 5,0
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BEGROTING VAN 1970.

EVOLUTIE VAN DE KREDIETEN VOOR DE BlUTENGEWONE lUTGAVEN.

(In miljoen frank.)

-"'" ~. '. ~... ~~,. . -~------- -,~- _.,' -,._,- ---.--- _ •• ~. ___ 0-'- .~ __ ... --

Eigenlijke kredieten van 1970
Total des Total des

I crédits 1970 crédits disponibles

Budqet Lois spéciales
Feuilleton - Bijblad en 1970

I
- -volé . Tote.ai van de

'.- -- Augmentations Réductions T'oteel "an de beschikbere kredieter:
Goedqekeurdt:

I
..- ,- kredieien 1970 in 1970

toetten Speciole uiettcn Vermecrderinqell Verminderinoen
_~_M - ------_ ..

vA8TLEGG1NGSKREDlETEN

137.5
137,5

23,0
24,3

34,3
19.0 22.4
55,0 62.6

3309,7 -4613,4

127.7 173,5
855,0 960.1
20,0 32,4

3879,7 4421,7

119,8 163,3
13 159,9 17717,9

58,0 66,0
58,7 62,0

268.2 330,7

114.5 120.4
113.2 128.7

19,0
76.0

3860,1
193.7

1050,9
20,0

4743,4
119,8

15805.0

1,9

21,0

699,7
66.0

197,8

149,3

15,3 879,0

1367,S 4012,6

80,0
81,0

348.0

22,0
22,3

79,8

1931,2
37,2

301,0 1630,2
45.2

1853.7
56,28,0

----~·----1---·-~42,0---

ORDONNANCERINGSKR.EDJ ETEN
487',0
250,0

28640,3 6348,5 23833,8 30 819.3

4,9 482.1
250.0

15.0
268,4
64.1

7395,1
280,0
625,2

1020,1
8903,4

116,6
15113,2
1 000,0

482,1
250,0

57,1
449,7
83.6

7968,8
323,9

1504,1
1492.9
9414,1

174.8
18ll8,7
1000.0

15.0
317,4
71,5

7440,1
290,0
707,3
870,1

9502.1
11M

13 513,2

2.0
80,0

49,0
9.4

125.0
10,0
82,1

150,0
15.3 614,0

1600,0
1000.0

55,0
51,0

1831,0

55,0
51,0

1831,0

65,8
109,0

1979,0

166,0
100,0
100,0

27,5
27,5

166.0
72,5
i2,S

166,0
143.9
165.7

578.0
10,3

2720,1
la 456.3

3000,9
1) 347,9

1537,7 50957,6 58298,6
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2. Le hudget extraordinaire pour 1971.

Avant d'entamer le présent exposé. il convient de rap-
peler qu'une partie du programme des investissements dont
il est fait état dans ia première partie de l'Exposé général
est débudgétisée, c'est-à-dire financée en dehors du budget
extraordinaire, soit au moyen des recettes propres des
organismes, soit grâce à un préfinancement assuré par des
organismes financiers. Ce secteur comprend le Fonds des
routes, les travaux communaux. les Intercommunales E3,
E5, E39, E9/E40 ainsi que les engagements relatifs au
canal Albert et au canal Bruxel1es.Rupe1.

D'autre part, dans le secteur dit «budgétaire» certains
postes n'existent qu'en crédits d'ordonnancement. Il s'agit
des crédits destinés soit à être transférés à un fonds inscrit
à la section particulière du budget. soit à un organisme
d'intérêt publie. Cela explique le fait que la physionomie
du budget extraordinaire soit si différente du programme
des investissements proprement dit. D'ailleurs, ici encore.
il convient de rappeler que tout comme en 1970. les crédits
sont toujours prévus à lOa % de manière à pouvoir éven-
tuellement couvrir la totalité du programme en cas de
libération de la>tranche conditionnelle.

,Il doit toutefois être aussi tenu compte des reports de
crédits des années antérieures gui forment masse avec les
crédits de l'année courante pOUl' assurer la continuité de
financement des programmes.

Ces reports se situent dans les environs de 6,4 milliards
de francs en crédits d'engagement et 10.8 milliards en
crédits d'ordonnancement et s'ajoutent aux autorisations
nouvelles inscrites dans les divers budgets départementaux
pour 1971, qui totalisent 37684 millions en crédits d'enga-
gement et 50 149,6 millions en crédits d'ordonnancement.

Ces crédits se répartissent comme suit:

10 Crédits d'engagement proprement dits à charge des-
quels des engagements peuvent être pris pour un montant
global de 37684 millions.

Quatre départements se répartissent traditionnel1ement
la toute grosse partie de ce montant:

a) les Travaux publics avec 19481 millions destinés
notamment à couvrir l'entrvtien extraordinaire des routes
(l 091 millions) et des VOIes navigables (420 millions),
un transfert de capitaux (730 millions) pour la liaison
Escaut-Rhin. les travaux à exécuter aux ports gérés par les
administrations publiques subordonnées (921 millions). la
loi Brunfaut (1 '100 millions) et d' autres investissements
directs civils: routes, voies navigables. bâtiments. urba-
nisrne : 12668 millions:

b) la Défense Nationale émarge pour 8030 millions don!
deux programmes particulièrement importants: lacqu is j,.

tian de vehicules blindés légers de reconnaissance pour
I 600 millions et la construction d'escorteurs pour
1 763 millions;

c ) la queuté attribuée aux Communications s'élève a
5 j 75 millions dont 3 166 millions pour la promotion des
transports urbains;

d) la Santê publique figure de son côté pour 2461 mil-
lions dont 493 millions pour les hôpitaux et 750 millions pour
le collecteur d'eaux usées le long du canal Albert.

2" Crédits d'ordonnancenwnt prévus dans les tableaux
repris ci-dessous pour un montant glohal dr' 50 149, 6 mil-
lions se ventilant comme suil en diverses catégories:

a) Credits dorclonnnnccmcnt proprctnent dits couvrant
des engagements réalisés dans le cadre du programme des
investissements. totalisant J 1 558,9 millions.

I 6 1

2. De buitenqewone beqectlnq voor 1971.

Alvorens deze toelichting aan te vatten dient erop
gewezen te worden dat cen gedeelte van het investerinqs-
programma waarvan in het eerste deel van de Algemene
Toelichting gewag wordt qcmaakt, gedebudgettiseerd is.
dat wil zeggen dat het buiten de buitengewone begroting
orn gefinancierd wordt. he tz i] door de eiqen ontvangsten
van de instelltnqen, hetzi] door een voorfinanciering van-
wege hnanr iê!e orqanisme n. Deze sector omvat het
Wegenfonds. de gemeentewerken, de Intercommunales E3.
ES. E39, E9/E40 alsme de de verbinterrissen met betrekking
tot het Alhertkanaal en het kanaal van Brussel-Rupel.

Anderzijds bestaan sommige posten van de zogenaamde
begrotingssector slechts onder vorm van ordonnancerinqs-
kredieten. Het ~jaat hier om kre dieten welk e d ienen over ..
qeheve ld te worden hetzij naar een fonds op de afzonde rlijke
sectie van de begroting. hetzij naar een instelling van
openbaar nul. Dit ver klaart het uitgesproken verschil tus-
sen de buitengewone begroting en het eiqenlijke investe-
ringsprogramma. Trouwens dient hier nogmaals gewezen
op het feit dat. zoals voor 1970. de krcdieten altijd op
100 % voorzien worden zodat indien het nodig mocht
blijken de voorwaardelijke schijl vrij gegeven en het ganse
programma gedekt kan worden.

Er moet evenwel ook rekc nin q gehouden wordcn met de
overdrachten van de kredietcn del' vorige jarcn die sarnen-
gesmolten worden met die van hct courante jaar ten einde
de Hnanclertnq van de programma' s niet te moeten onder-
breken.

Deze overdrachten bedragen ongeveer 6,4 miljard frank
aan vastleqqinqskredieten en 10,8 miljard aan ordonnan-
ceringskredieten. Ze worden toegevoegd aan de nieuwe
machtiqinqen voor 1971 in de begrotingcn der diverse
departernenten voorzien ten belope van .J7684 miljoen aan
vastleggingskredieten en 50 149,6 rniljoen aan ordonnan-
cer ingskred leren.

Deze kredretcn worden als volgt verdeeld :

1<1 Eigenlijke '}[lstlc[I[Jingskrcdieten waarop kan vastqc-
legd wordcn voor een globaal bedrag van 37684 miljoen.

Vier departe menten gaan hier, traditiegetrouw, met
her leeuwenaandccl van dit bedrag lopen:

a) Openbare Werken met 19481 miljcen, inzoriderheid
voor het dekken von het buitengewoon onderhoud van de
wcqcn (1 091 nuljocn ] en de bevaarbare waterlopen
(120 miljoe n }. ecn kupitaaltransfert (730 miljoen) voor de
Sche1de-Rijnverbinding, de we rk en uit te voeren aan de
door lokale hesturen bcheerde have ns (921 miljoen), de
wet Brunfaut (1 400 mIljoen) en ande re d irekte burqerlijke
invrsterin qen : wegen. bevaarbarc waterlopen. gebouwen.
urbauisatie : 12 66? miljoen;

b I Landsverdediging staal voor 8 030 miljoen waurin
twe e bijzondcr omvangnjke proqrarnmas : de aanschaffing
van licht gepantserde vcrkennin qsvoertuiqcn voor
I 600 miljoen en de bouw van beqeleidtnqsvoertuiqcn voor
1 763 miljoen;

c) het aandu,i loegl'wezen aan verkeerswezen beloopt
5 175 miljocn wuarvan 3 166 miljoen voor de bevorderinq
van hct stadsverkcer:

dl Volksgezondheid krijgt zijnerzijds 2461 miljoen waar-
van 493 miljoe n voor de hospitalen en 750 miljoen voor de
collecter van her afvalwater lanqs het Albertkanaal.

2" Ütdonnencerinçiskt edicten voorz ir n in onderstaande
tabeJlen voor ccn globaal bedraq van 50 149,6 miljoen dar als
volgt in drvers« cate qorie én kan ondergebracht worden :

a) Ei.'Jé'lllijh ,)(dotln<lfIccrillll-,hediden die in het kader
van het inve stcnn qsproqramma gedane vastleggingen dek-
ken voor ecu totaal bcdraq van 31 558.9 miljocn.



b) Crédits d'ordonnancement p011r des opérations finan-
cières, c'est-à-dire les crédits d'ordonnancement qui n'ont
pas leur contrepartie en crédits d'enqaqernent nouveaux ou
reportés d'années antérieures.

Leur montant au budget de !971 atteint Il 044,S millions
se ventilant entre:

Le Premier Ministre à raison de 260 millions pour les pro-
grammes technologiques sectoriels et 150 millions pour les
programmes de recherches concertées en sciences fondamen-
tales;

Les Travaux publics, Office de la Navigation: 94 mil-
lions;

Le Département des Communications pour 4 582 millions,
dont 3 soa millions dans Ie cadre de la normalisation des
comptes de la S.N.C.B., 236 millions pour le Fonds de déve-
loppement de la marine marchande et de la pêche maritime,
400 millions pour les chargcs d'amortissement du matériel
volant de la SABEN A, 106 millions à titre d'intervention de
l'Etatdans les pertes de change subies par la SABENA en
1963 et en 1966 du fait des dévaluations de la monnaie
congolaise et 40 millions pour la construction d'un atelier
central à Ffohoken;

Les Affaires économiques: 161,9 millions pour l'amortis-
sement des emprunts contractés par le Centre d'Etude de
l'Energie Nucléaire sous la garantie de l'Etat, 72,5 millions
pour l'installation d'une activité de radio-éléments à Char-
leroi et 745 millions pour la fabrication des prototypes;

La Famille et le Logement: 372 millions au Fonds du
Logement pour le remboursement des emprunts et 380 mil-
lions au même Fonds pour la différence d'amortissements,
250 millions pour l'acquisition ou l'expropriation d'immeubles
insalubres;

La Prévoyance sociale: 1 milliard à titre d'avance récupé-
rable à n.N.A.M,L afin de lui permettre d'assurer les
moyens de trésorerie du régime d'assurance maladie-invali-
dité;

L'Agriculture: 1 a 10 millions, dont 958 millions d'avan-
ces récupérables au Fonds agricole et 52 millions à l'Institut
National de Crédit agricole en vue de résorber sa perte de
1970;

Les Finances: I 520,9 millions dont 100 millions pour I
l'Office national du Ducroire, 227,6 millions pour la Société
nationale d'investissement, 600 millions pour prêts à des
Etats étrangers, 523 millions pour l'augmentation du capital I
de la Banque internationale pour la Reconstruction et le
Développement, etc

D'autres départements interviennent éqalemcut pour des
monfants de moindre importance: la Culture avec 266 mil-
lions, la Défense nationale avec 120,5 millions, la Santé
publique pour 45 millions, la Justice pour 10 millions et les
Affaires étrangères pour 5 millions.

c ) Crédits dordonnencemcn t dcst inés soit ii Url transfert
à un fonds inscrit ri fa section pnrticulièrc du budqet, soit il
1111transfert en faveur d'lin organisme d'intérêt public.

Ces crédits atteignent en j 971, 7 179 millions répartis
comme suit: Fonds des constructions scolaires de l'Etat:
2 511 millions, Fonds des constructions provinciales et com-
munales: RR6 millions, Fonds des constructions de l'ensei-
gnement supérieur: 1 980 millions, Fonds d'expansion éco-
riomique, Travaux publics: 791 millions et Santé publique:
462 millions, Fonds d'acquisition pour compte des commu-
nes, de matériel et d'équipement pour les services d'incen-
die: 149 millions et, enfin, le transfert en laveur de la
Régie des Voies Aériennes: 300 millions.

d) Crédit inscrit eu budf/et de la Dette publique pour un
montant de 366,9 millions, destiné il couvrir 1<'service de la
I)dte congolaise.
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b) Ordonnanceringskredieten Vaal" [inenciële verrichtin-
fJ<'n, dat wil zeggen, ordonnanceringskredieten waarvoor bi]
de nieuwe vastleggingskredieten of bij de overdrachten van
vorige [aren qeen tegenhanger bestaat.

Op de begroting van 1971 belopen zij 11044,8 miljoen
welke als volgt zij n verdeeld :

Voor de Eerste Minister 260 miljoen voor de technolo-
gische sectoriêle proqramma's en 150 milj oen voor onderling
overleqde onde rzoeksproqramma's in de Iundamcntele
wetcnschappen:

Openbare werken met de Dienst van de Scheepvaart :
94 miljoen:

Voor het Departement van Verkeerswezen: 4582 miljoen,
waarvan 3 SÖO rniljoen in het raam van de norrnalisatie van
de rekeningen van de N.M.B.S" 236 rniljoen voor het Fonds
voor ontwikkelinq van de handelsvloot en van de zeevis-
scr ij, 400 miljoen voor de afschrijving van het vliegend
materieel van de SABENA. 106 miljoen als staatstussen-
komst in het wisselverlies in 1963 en 1966 door de SABENA
qcleden door de ontwaarding van de Kongolese munt en
40 miljocn voor de bouw van een centrale werkplaats te
Hoboken;

Voor Economische Zaken : 161,9 miljoen voor de delging
van de leningen door het Studiecentrum voor Kernonder-
zoek onder staatswaarborg aangegaan, 72,5 miljoen voor de
vestiging van een activiteit voor radio-elementen te Charte-
roi en 745 miljoen voor de Eabrikatïe van prototypes:

Voor Gezin en Huisvesting: 372 rniljoen aan het Huis-
vestingsfonds voor de terugbetaling van de leningen en
380 miljoen voor hetzelfde Fonds voor de delgingsverschil-
len, 250 miljoen voor de aankoop of de onteigening van
ongezonde woningen;

Voor Sociale Voorzorp : 1 miljard als teru qvorderbaar
voorschot aan de R.l.Z.l.V. opdat het zou kunnen instaan
voor de thesaurtemiddelen van het verzekerinqsstelsel ziekte-
invahdireir:

Voor Landbouw: I OIO miljoen, waarvan 95S miljoen als
teruqvorderbare voorschotten aan het Landbouwfonds en
52 miljoen aan het Nationaal Instituut voor Landbouwkre-
dier om het verlies van 1970 in te lopen:

Voor Financiën : 1 520.9 miljoen waarvan 100 miljoen
voor de Nationale Delcrederedlenst, 227,6 rniljoen voor de
Nationale Investerinqsrnaatschappij. 600 miljoen voor lenin-
gen aan vreernde Staten, 523 miljcen voor de verhoging van
het kapitaal van de Internationale Bank voor Vv'ederopbouw
en Ontwikkeling. enz.

Andcre departcmenten hebben eveneens een aandeel in
voor minder belangrijke bedragen: Cultuur voor 266 mil-
joen. Landsverdediging voor 120,5 rniljoen, Volksqe.zon d-
heid voor 1'5 miljocn. [ustitie voor 10 miljoen en Buitenlandse:
Zaken voor 5 miljoen.

c) Ordonn auccrin qskrcdieten u.elkc ioocdcn ovcroe schre-
ven neurt een fonds op de afzonderlijke sectie van de beW(1'~
ting of ten uoordele Clan een instP[fing l'an opcnbear ntit :

In 1971 belopen dez~ kredieten 7 179 miljoen die als volgt
verdceld zijn : Fond~ voor de schoolgebouwen van het Rijk:
2 511 miljoen. Fonds der schcolqebouwen van provinc-es
en qcmecnten : 886 miljor-n, Fonds der qchouwcn van het
hoger onderwijs : 1 980 miljoen, Expanslefonds. Openbare
Werken: 791 miljocn en Volksgezondheid: 462 miljoen ,
Fonds voor de aanschaffing van brandweermateriaal en
uitrusting ten bchoeve van de qe mecnte n : 149 miljoen en,
tensloue. het transfert ten bate van de Regie der Lucht ~
wegen: 302 miljoen.

d) Op de b<:groting van de Rijkssclwfd inqcschrcoen
krcdi«: {en bedrage van 366,9 miljoe n om de dif'ns( van
de K()ngole~e: Schuld te ve czekeren.
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A cette masse totale de crédits d'ordonnancement ventilée
entre les quatre rubriques citées ci-dessus et totalisant
50 149,6 millions, il importe également - tout comme pour
les crédits d'engagement - de tenir compte des crédits qui,
en fin d'année, sont reportés à l'année suivante et qui repré-
sentent en ordre de grandeur 10,8 milliards.

L'ensemble des crédits d'ordonnancement disponible en
1971 atteint ainsi 60 milliards.

Les tableaux qui suivent, donnent, par département et
suivant les chapitres du budget extraordinaire. un aperçu
des nouveaux crédits d'engagement et d'ordonnancement
pour 1971, ainsi que les moyens disponibles de 1970 et les
réalisations de 1969.

8

Naast deze qlobale massa van ordonnanceringskredieten,
hierboven voorgesteld onder vier rubrieken, voor een totaal
bedraq van 50 149,6 miljoen, dient --- evenals voor de vast-
leggingskredieten -- rekening worden gehouden met de
kredieten die bij het einde van het jaar naar het volgend
[aar zullen overgedragen worden en die onqeveer 10,8 mil.
jard bedraqen.

Het geheel van de ordonnanceringskredieten dat in 1971
zal beschikbaar zijn beloopt aldus 60 miljard.

De volqende tabellen geven, per departement en volgens
de hoofdstukken van de buitengewone begroting, cen over-
zicht van de nieuwe vastlcqqinqs- en ordonnancerinqs-
kredieten voor 1971 alsmede van de in 1970 beschikbare
middelen en van de verwezenlijkinqen in 1969.



Répartition du budget extraordinaire par chapitre et par Département.

Indelinq van de buitenqewone begroting per hoofdstuk en per Departement.
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TABLEAU 1.
Répartition du budget extraordinaire par chapitre et par Département.

(En millions de fraucs.)

LIBELLES

(1)

CHAPITRE L --. DEPENSES EXTRAORDINAIRES DE BIENS
ET DE SERVICES.

I. Achats cie biens non durables et de services.

Défense nationale ...
Affaires économiques
Travaux publics

Totaux pour le ç 1 du chapitre I

2. 'I'ruveu x militaires et achats de matériels durables. - Réparation
et entretien de ronres, cana(lX1 etc.

Défense nationale
Travaux publics

"I'otaux pour le § 2 du chapitre I

Totaux pour le chapitre I

CHAPITRE II. -- TRANSFERTS DE REVENUS EXTRAORDI-
NAmES.

Communications

Travaux publics
Finances

Totaux pour le chapitre Il

CHAPITRE Ill. TRANSI'ERTS DE CAPITAUX.

Intérieur

Affaires étrangères et Commerce extérieur
D('fcnse nationale ."

Agriculture

AH{)ires économiques

Communicatlons

Travaux publics
Educnüon nationale. Secteur r otnmun _,.

Santé publique ct Famille

Finances .,.

TO(,OLIX pour le chapitre lil

CIIAPlTHE IV. INVFSTISSEMENTS DIRECTS (CIVILS).

[ustice
Intörtcur

l)cfensc- nationale

ENGAGEMENTS. - VASTLEGGINGEN.

Enqaqemcnts
1969

Vasflellgingell
1969

(2)

Autorisations 1970

Machtigingen 1970

Crédits
reportés

de l'année
budgétaire
précédente

I Ouergerll'agen
kredieten

uan het t'orige
beqrctinot-

jaar

Autorisations
nouvelles

1971Crédits
adaptés

1970

Aünilepasfe
kredieten

1970

Nieiuve
machtioinqen

1971

(3) (5)(4)
---_.-----..__._---»---------,----

796.8 9,\ I 362.3 2237.3
47.0 0.4 20,0 23.0

23,1 64,5 30,5 33.5
_v _____ ._------ ----- .._- ..~,._-_.•. , ..

867,2 74,0 1112.8 2293,8

3970,0 1273.8 1938.0 5762.1
1551,9 238,9 2916,1 1580,0

-----1 ~----._-_. --~~~--- ----------_.
5521,9 1512,7 '1851.1 7342,4

-_._--- --------- -----_._--_.
6389.1 1 586,7 6266.9 9636,2

235 75 18,040,0

23,5 7,5 18,010,0

17 1,1 2.0
"

94,1 760,2 912,2

17,0 Il9,0 119.0
811.7 1568,5 2676,5

211,0 1334,0 1669,0

- _.~_.--_._--- '---- ------- .. _---
J 165,5 3782,8 5378,7

3'L3
1,4

20.7
19,0

9.'1
37,8
30.3
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TABEL 1.
Indelinq van de buitcnqewonc beyroring per hoofdsruk cu per Departement.

(In miljoen frank.]

_O__R_D_O__N_N_A_N~_C_E_M_F_:N_'T__S_'' O_R._D_O_N_N_A_N._C~E_R._[N__G_E_J_N__ r
11 A_u_to_t_iS_3_ti_o_n_Sl_9.7__0 _Machtigillgen 1970

I
Crédits I
repoi tes

de l'année

1

budqétaire I

précédente

Oucr{jedragen

I
kredieten

l'dU he: vorige
beflCotinas-

I i;;;---I ----
I

Ordonnance.
ments
1969

Ordonnance-
dngen
1969

(6)

Autorisations
Douvelles

1971
Crédits
adaptés

1970
Nieuwe

machtiqinacn
1971

Adnl-lcpasfe
kre.lieten

1970

(8) (9)
---. ---------._------._------------- -~---~----"~

(JO)

974.0 80.0 J 374.4 2246.0
46,0 18,0 20,0 20,0
49,9 ]2,8 53,0 12.0

------- ------.-~--~--- "-"----,-------- .- ----- ---_.~_._-
1069,9 130.8 1447,4 227R,0

5938.3 312,7 5887,2 5778,5
I 233,4 613,9 19n,0 1635.0

-.__._--- ._--~-----_.
7171.7 956,6 7865.2 71135--~~_._--.._-~-_._- ~~._~--------._- - ----~._--~--
8241,6 1 087,4 9312.6 9691.5

296.0 931.0 4306.0
77,4 52,1 102,0 110,0
40,0 55,0

- _ ...._~---~~ -~ .--~---
413,4 52,4 1088,0 4416,0

0.2 ISO.'! 240,2 li9.0
0.9 1,6 1.1 2,0

J 8.5 4,5 15,0 ]05
453.6 227.8 550.5 642.4
219,0 no 227,0 23·[,0
678.0 56.0 I \7H1 692,0

6030,8 5'l8,0 5 545.2 6 461.3
750.0 1605.0 1980;0

1703.0 ]4[.0 25'W,O 2618.0
227,2 -178,; 200,(1 100,0

----~~-----
to 081,2 1 659.7 12098,0 12B90

13,7 42, I
18.'1 ,0.9 21',2 29, ,

'J.h 19, I 8.'1 \I,'i

1 EKSTEN

HOOFDSTUK J. --- BUITENGEWONE UITGAVEN VOOR GOE.
DEREN EN D:ENSTEN.

1. Aankoop van niet-ciuurcnme floede:rcTl en unn clicnsten,
/

Landsvenkdigino.
Economische Zaken.

Openbare Werken.

'I'otalen voor § J van hoofdstuk I.

§ 2. Militaire werken en niJ!l!.::I..'op van dHllr.=nme goederen.

ling en cnderhond Onn wcgen~ kunelen, enz.
Hccstet-

Landsverdedlqino,

Opcnbare Werken.

Totalen voor § 2 VDn hoofdstuk 1.

Totalen voor Loofrlsruk l.

HOOFDSTUK II,

DRACH'l'EN.
BUlTENGEWONE JNKOMENSOVER.

Verkccrsv.cacn.

Openbare Werken.
Financlën,

'l'oialcn voor hoofdstuk II.

HOOFDSTUK !lI. - VE!~MOGENSOVEl~DRAC1·ITEN

Binnenl~ndse Zaken.

Buitr-nlandsc Zak£ll en Buitenlandse I ü'lldC'1.

Lands verel edig inq,
Landbouw.

EconomÎscnc Z~lkcll.

V crkccrswezci..

Opcubarc \tVcrkCIl.

Nuttonnlc ()pvocdinq. --- Gl'mL"~:nsch<.1PP"\tjkp svctor.

Volksqczonclhcid en Gpz;n,

Finélndrn.

IlOOFDST\]I( rv, DIlH':Cl'F INVFSTFJUNGEi I (CIVIELE).

[ustrhc.

Bl!ltj('IlL-lIId.\~~/'..\lb,'f1.

r1;\nds\'C'rdcdiçJ lno-
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Machtigingen 1970

Autorisations
Crédits nouvelles
reportés 1971

de l'année Crédits
budgétaire adaptés
précédente 1970

Nieiuoe
Overqedveaen machligingen

1971kredieten Aangepasteoen het vol'ige kredietenbegrotings- 1970jllae

(3) (1) (5)

LIBELLES
Engagements

1969

Vastleggingen
1969

(1) (2)
_._---_._-~--.------_._._ .._._--- .--~~-- .._,._.~-"----------'-----------------------

Gendarmerie ... '"
Agriculture
Affaires économiques
Communications
Travaux publics

Totaux pour Je chapitre IV ...

162,1:i 45,8 J27.7 238,5
86,3 11.0 91,8 177.8

12,0

27.0 31,0 37.0 194,0
8014,8 3311 ,8 8358.5 14 732,0.

43.0 8,0 58,0 99.0
58.1 3,3 58,7 85,1

101.0 62.5 188,5 273.0
100,4 5,9 114,5 144,5
103,1 13.8 113.2 114.5
478,0 9.0 295.0 790,0

5,7 11.1 37,2 37.1

----- ------ ------
9201.5 3583,6 9511,5 16983,6

Education nationale:

- régime français
-- régime néerlandais
- secteur commun .

Culture néerlandaise
Culture française ... ...
Santé publique et Famille
Finances . ... ... . ..

CHAPITRE V. -- OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS.

Justice
Affaires étrangères et Commerce extérieur
Intérieur
Défense nationale
Gendarmerie ...
Aqrlculturc
Affaires économiques
Communications

6R,a 5,9 53,9 98,0

P.T.T.
Travaux publics
Prévoyance sociale •
Education nationale. - Secteur commun ...
Affaires culturell es communes
Santé publique et Famille
Finances . ... ..,

6439.0 494.0 3724,0 4862.0
92,4 43,5 119,8 172.1

217.3 93,6 221,3 366.0

81,2 68,2 92.4

Totaux pour le chapitre V 6897.9 637,0 1187,2 5590,5

CHApITRE VI. --- DIVERS.

Dette pub ligue .
Premier Ministre
Intérieur ...
Affaires étrangères et Commerce extérieur
Auricllltllre

Travaux publics
Santë publique et Famille

0.1
25,0

3,0

25,0
1,0

45,0
2.0

Totaux pour le chapitre VI -'---125.1

27026,9 I
!

3,0 26<1 47.0

TOlClUX qénéraux pour le budget extraordinaire 6 983,3 238l4:1 37684,0
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ORDONNANCEMENTS.
'-------~-------~------_..~--------------- --- ---. ---~-~~._- --~--~

Ordonnance-
ments
1969

Ordonnance-
ritiqen
1969

(6)

47,0
7373.0

B 190,0

306,0
5958,0

75,9
280,5

35.8
150.0
202.0

1306.4

8396,5

Autorisations 1970

OR.DONNANCER.INGEN

Macht/gingen 1970

----------\
Crédits
reportés

de l'année
budgétaire
précédente

O"ergedragen
kredieten

"an het <Jorige
beçrotinqs-

jaar

Crédits
adaptés

1970

Aangep<1ste
kredieten

1970

Autorisations
nouvelles

1971

Nieuuie
mnchtigingen

1971

TEKSTEN

(7) _1 __ ~~~__ -,- (9_) 7-- . (_10_) _

170,7
109,9

43,9
44.4
9,0

105,0
1737.4

280,0
74.7
3,0

53,0

7185,0

B 262,4

770,0
6746.0

116,6
225,0

1000,0

58.0
166,0
15,0

9756,6

19039.2

55,0
51,0

168.0
72,5
72,5

164,0
47,0

15,0

61,0

110,0

246,6
125.7

170,0
11 465,0

88,0
82,3

234,9
100,0
100,0
490,0

28.2

13191,5

10,0
778,0

0,2
110,0

1010,0

745,0
4091,0

120,5
454,0

86,8
266,0

1420,9

9092,4

408,4 182.0 366,9
250,0 110,0

50,0
10.3 7,1 2,0 5,0
0,1 0,1

3·1.2 22,2 25,0 30,0
3,0 1,0 2,0

--~-_. -~~----~
453,0 32,3 760,0 861,0

~~-~--- ----------- -----~-----
35775,7 7346,1 50560,2 50149,6

31,0
39,3

121.3
75,7
75,3
76,0
29.1

11,0
48,0
75,2
77,2
93,2

137,0
9.5

2483,1

72,8 10,8

4,1
5,0

127.1

607,0
374,0
350.0
58,2
18,8

n8
8,8

103,7

2031,2

Rljkswacht.
Landbcuw,

Econornische Zaken.
Verkeerswezen.

Openbare Werken.

Nationale Opvoedinq :

-- franstaliq •• qime:

-- nederlandstalig regime;

- gemeenschappelijke sector.
Ncderlandsc Cultuur.

Franse Cultuur,

Volksqezondhr-td en Gezln.
Financ.ën,

Totalen vcor hoofdstuk IV.

HOOFDSTUK V. - KREDIETVERLENING EN DEELNEMING

[ustltie.

Buitenlandse Zaken en Buitcnlandse Handel.
Binnenlandse Zaken,

Landsverdediqtnq,
Rijkswacht.

Landbouw.

Economische Zakcn.
Verkeerswezen.

P.T.T.
Gpenbnrc Werken.
Sociale Voorzorq,

Nationale Opvocdinq. -- Gemeenschappelijke scctor,

Gemeenschappelijke culturele z aken,
Volksqezondhctd en, Gezin.
Financtën,

T'otalcn voor hooldstuk V.

HOOFDSTUK VI. --- DIVERSE.

Rijksschuld.

Eerste Minlster.

Blnnenlandse Zakcn,

Bultenlandsc Zaken en Bultenlandse Handel.
Landbouw.

Openbare Werken.

Volksqezondhctd en Gczin.

Totalen voor hoofdstuk VI.

Alqernene totalcn voor de buitenqcwone begroting,
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TABLEAU RECAPITULATIF.

(En mi Ilions de Irancs.)

--- ---~---~---, ...•---_. --~"-"'._'~-'-'~-"--"'-~-~-.-.--~-;-""""'''''''-. --~._~~~~"~.:,,::.~.=,:,,;:~,.=:';;,,,,_.~-- =.=====------------
I ENGAGEMENTS -- VASTLEGGINGEN ----, ..-----

1----------------------------
I Crédits ajustés 1970 Crédits

Réalisations + reports sollicités
1969 de 1969 it 1970 pour 1971

Kredieten
aangevraaqd

voor 1971

BUDGETS

Realisaties
1969

Aanqepaste kredieien
1970 --j- ooerdrnchten
vall 1969 TIlUlr 1970

--------------.--_ .._-_.---- .._ ...._-------_._-----_._--------------_._----'-._------------------------------

Dette publique .

Premier Ministre

Justice

Intérieur

Affaires ètrauqèces et Commerce extérieur

Défense na tionale,

Gendarmerie

Agriculture
Affaires économiques

Communications
P.T.T.
Travaux publics
P révoyauce sociale .,.

193,0
68,9

4775,9
162,8
722,1

47,0
6585,0

92,4
11 591,3

34,3
22,4

62,6
4613,3

173,5
960,1

32,4
't 422,0

163,3
17717,9

37,8
JOO,O

8030,0
238,5

1090,0
23.0

5 J75,0
172,1

19481,0

Education nationale :

-- régime français ...

-- régime née l'landais ...

-- secteur commun , ..

Affaires cultureJles communes

Culture néerlandaise. . ..

Culture française

Santé publique el ramille

Finances

HO
58.1

932.2

66,0

62,0
3l9,2

99,0
85,1

365,4

100,4
103,1

15'16,0

5,7

120,4
127.0

1853,0
48,3

144,5
141,5

2461,0
37,J

Totaux ' __ 27026,9 30797,7 37 684,0
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(ln miljoen frank.)
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SAMENV ATTENDE TABEL.

ORDONNANCEMENTS ORDONNANCERINGEN

Réalisations
1969

Crédits ajustés 1970
+ reports

de 1969 à 1970

Crédits
sollicités

pour 1971

Realisaties
1969

Aunoeonste kredieten
1970 + ooerdrachten
van 1969 naar 1970

Kcedieten
aanqevraagd

voor 1971

408,1 482,0 366.9
250.0 4]0.0

13.7 57.1 10.0
18.6 449.7 228.5

84.0 83.6 785.0
69445 796B.7 81765

175,7 323.9 246.6
563.6 1 504.4 1778,2
57i.0 1493,0 999,0

6979,0 9115.0 9259,0
75,9 174,8 120,5

15079,2 18118,7 20167.3
1000,0

31,0 66,0 88.0
39.3 99,0 82.3

907.1 1979.0 2306.7
150.0 174.8 266.0
75.7 149,7 100,0
75.3 165.7 100,0

1981.0 .1001,0 J 110.0
J 602.7 10 950,2 1 549, I

----------- -_._--------- ----------
35775.7 57906.3 50149,6

BEGROTINGEN

Rijksschuld.
Eersre Ministcr.
[ustitie.
Binnenlandse Zakeu,
ßuitenlanrlse Zakeu en Buitenlandse Handel.
Landsverdediqinq.
Rijkswacht.
Landbouw.
Economischc Znkcl1.
Verkeerswezen.
P.T.T.
Openbare Werken.
Sociale Voorz.orq,

Nationale Opvocdinq :

---- franslalig regime;
.--- ncderlandstaliq regime;
_. qemèènschappe lijkc sector.

(Îemeenschappelljke culturelc zaken.
Nedcrlandso Cultuur.
Franse Cultuur.
Volksgezondheid en Gezin.
Financlën,

Totalen.





QUATRIÈME PARTIE.

Les regroupements économique et fonctionnel
des opérations du Pouvoir central

(1969-1971 ).

Subséquemment à la première partie de l'Exposé général
pour 1971 dans laquelle est exposée la politique économique,
financière et budgétaire du Gouvernement et aux deuxième
et troisième parties où sont étudiés les budgets ordinaire
et extraordinaire, la présente partie a pour objet de regrou-
per toutes les opérations budgétaires du Pouvoir central sur I
base d'une classification économique et Ioncuonnelle établie i
de commun accord par les trois pays du Benelux. compte
tenu des recommandations des Nations Unies en la matière.

Dans cette partie, les données du budget sont complétées
par:

loles opérations des institutions paraétatique s pour autant
qu'elles ne portent pas sur des activités industrielles ou sur
des opérations de la sécurité sociale; dans la plupart des cas,
de telles institutions sont financées au moyen de crédits
transférés du budget;

2" les opérations des fonds, financés soit pal' des crédits
du budget de l'Etat, soit par des recettes affectées, soit par
des emprunts;

30 les opérations extrabud qètaires proprement dites. Il
s'agit ici principalement d'investissements du Pouvoir central
confiés à des organismes spéciaux créés à cet effet. comme I

les Intercommunales d'Autoroutes, Le financement de ceux-
ci se réalise principalement au moyen de participations des
pouvoirs publics subordonnés et par appel au marché des
capitaux.

La consolidation de ces donnée" avec celles du budget de
l'Etat donne une image économiquement jtlstifiéf" des opéra-
tions du Pouvoir central.

Les comptes nationaux, le budget national et toutes les ,
données budgétaires transmises à des organismes intcrnatio-
naux sont établis au dépar t des données de base reprises ci-
après.

I
L'appréciation des classifications économique et Fonction- ,

nclle doit tenir compte de certains facteurs qui rendent assez
malaisée la comparabilité des chiffres de 1971 avec ceux de
1969 et de 1970 :

1" pour 1969 et 1970, il Y a lieu de tenir compte du fait
qu'une partie de la taxe de circulation (2,15 milliards) devant
être imputée sur 1969, ne put être, en raison de drl Iicultès
techniques liées fi l'automatisation. perçue qu'en 1970 et l'st
dès lors confondue avec les recettes de: cette dernière année.
Une imputation normale de ces recettes aurait modifié le
solde d'épargne de l'année [969 qui s'élevait ii 3,6 milliards,
le portant Ù 6,4 milliards, situation il la l'OIS plus correcte
et plus favorable
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VIERDE DEEL.

De cconornischc enfuncüonele herqroeperinq
van de verrichtinqen van de Centrale Overheid

( 1969-1971 ).

In aansluitinq op het eerste deel van de Algèmene Toc-
lichting 1971, waarin omstandiq het economisch, financieel
en budgettair beleid van de Regering wordt uiteeriqezet, en
het twecde en derde deel waarin toelichting verstrekt wordt
op de begrotingen van de gewone en de buitengewone uit-
gaven, worden in het onderhavig vierde dcel alle beqrotinqs-
verrichtiuqen van de Centrale Overheid gegroepeerd op
basis van ecn cconornische en functionele classificatie die
door de Beneluxlanden gezamenlijk is vastgesteld en waar-
bij rekening is gehouden met aanbevelingen van de Vere-
nigde Nattes ter zake.

In dit deel worden de gE'gevens van de begrotingen aan-
gevuld met:

1" de verrichtin qen van de parastatale instellin qen, in
zoverre z ij geen betrekking hebben op bedrijfsactiviteiten
of op verrichtinqen van de sociale zekerheid: deze instellin-
gen worden in de meeste gevallen gefinancierd bij middel
van kredieten overqedraqcn van de begroting;

2" de verrichtin qen van de fondsen, gefinancierd hetzlj
door krcdietcn op de Hijksbegrotingen, hetzij door belas-
tinqenon tvan qsteu met bijzonder doel, hetzij door leningen;

3" de werkelijk extra-budqettaire verrichtingen. Het gaat
hier inzonde rhcld om de investeringen van de Centrale
Overhcid. toevertrouwd aan bijz onder daartoe opqerichte
orqanisme n, zoals de lntercommunales voor de Autowcqen.
De financiering hie rvan geschiedt hoofdzakelijk dOOI parti-
cipatie van de laqere publiekrechtclijke licharnen en beroep
op de kupitaalrnarkt,

De samenvoeging van deze gegevens met de Rijbbegro-
ting geeft een cconomisch verantwoord beeld van de ver-
richtinqen van de Centrale Overheld.

De nationale rekeninqen, het nationaal budget en alle aan
internationale orqanisrncn verstrekte begrotingsgegevens zijn
opgesteld aan de hand van het in dit deel opgenomen basis-
mate riaal.

Bij de beoordeling der econornische en Ïunctionele tahel-
len dient rekenin q gehouden te worden met enkele b ijzon-
dcre Iactoren die de verqelijkinq van de \}egevens over 1971
met deze ove r 1969 en 191'0 en iqsz ius bemoeilijkcn :

i" voor 1969 en 1970 die nt rekcninq qehouden te worden
md hel Ieit dar ecn gedeelte van de ophrengst van de vere
kee rshclastinq op de autovocrtuiqcn, t.w. 2,8 miljard, die in
1969 diende gehoekt te worden, tengevolge van technische
mocilijkheden hij de automatisering slechts begin 1970 op(.je~
norncn werd en de rhalve versmolten is met de ontvangsten
van 1970. Bij normale boeking van deze ontvauqstcn zou
hct spaarsaldo van hct rcalisatiejaar 1969, 3,6 miljarrl, een
juiste r en uirrraard qunstiqe r beeld vertoond hebben (6,4
miljard ] :
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2° la réforme des règles de. financement concernant les
dépenses de la C.E.E. apparaît pour la première fois dans
les tableaux pour 1971.

Depuis le l " janvier 1971, la C.E.E. dispose de recettes
fiscales propres que les Etats-membres cèdent proqressive-
ment (droits de douane et prélèvements agricoles). En 1971
et 1972, ces moyens propres sont complétés par des
contributions budgétaires générales des Etats-membres.
D'autre part, le budget de la C.E.E. reprend notamment les
dépenses de la politique agricole cornm une. Dès lors, comme
les subsides à la politique agricole sont versés par l'intermé~·
mèdiaire de la C.E.E., ils n'apparaissent plus dans les dépen-
ses courantes de. 1971, à l'exception de ceux concernant les
exercices antérieurs; corollairement, du côté des recettes, le
produit des prélèvements à l'importati.on et une partie des
droits de douane sont transférés aux Communautés euro-
pennes (5.9 milliards), La diminution relativement impor-
tante de la fonction «Agriculture» depuis 1971 doit être
appréciée sur base de ces facteurs;

3° la comparaison entre les trois années en cause est é qa-
lement rendue plus difficile par l'inscription au budget du
Ministère des Finances d'une provision globale de 8/J: mil-
liards de francs, destinée à couvrir les charges résultant de
la hausse des prix, de la programmation sociale et du passage
du régime de la taxe de transmission à la taxe sur la valeur
ajoutée. Cette provision ne peut, en raison de ses multiples
destinations. être répartie dans les rubriques économique et
fonctionnelle ad hoc. Lors de l'analyse du regroupement des
opérations budgétaires. l'attention sera également attirée sur
ce fait;

4° enfin, il y a lieu de remarquer que la transforma-
tion de ]'Administration des Postes et du Service des Paque-
bots Ostende-Douvres en régies indépendantes. n'influence
pas les regroupements économique et fonctionnel. En effet.
précédemment déjà, ces services publics n'étaient pas repris
dans le regroupement économique étant donné qu'ils inter-
venaient dans le secteur des entreprises de la comptabi htè
nationale.

1. LE REGROUPEMENT ECONOMIQUE.

A. - Le compte des opérations courantes,

Du tableau ci-dessous il résulte que le solde des opérations
courantes ou solde d'épargne. quoique très variable, est resté
positif depuis plusieurs années.
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2" de hervorming van de financieringsregelen betreffende
de uitgaven van de Europese Economische Gemeenschappen
komt voor de eerste maal tot uitin q in de tabellen 1971.

Vanaf 1 januari 1971 geniet de E.E.G. van eigen fiscale
inkomsten die geleidelijk door de lidstaten worde:n afgestaan
(douanerechten en landbouwheffingen ). In 1971 en 1972
worden deze autonome middelen aangevuld met alqemene
begrotingsbijdragen van de lidstaten. Anderdeels neemt de
E.E,G.-begroting de uitgaven in het raam van de gemeen~
schappelijke landbouwpolitiek, e.a, over. Aangezien de land-
bouwsubsidiërinq dus geschiedt via de Europese Gemeen-
schappen vallen deze uitgaven grotendeels weg bij de
lopende uitgaven in 1971. behoudens deze die: betrekkinq
hebben op vorige [aren: hiermede gepaard gaande wordt aan

'ontvangstenzijde de opbrengst van de invoerhef llnqen en
van een gedeelte van de douanerechten naar de Europese
Gemeenschappen overgeheveld (5,9 miljard}. De relatief
sterke daling van de Iunctie « Landbouw» vanaf 1971 dient
in dit licht beoordeeld te worden:

3" de vergelijking tussen de drie beschouwde [aren wordt
eveneens bemoeilijkt door de inschrijving in de begroting
van Financiën van de globale provisie (8,4 rniljard frank)
die besternd is om de. invloed van de prijsstij qinqen, de
sociale proqrammatie en de rneeruitqaven weqens omscha-
keling van het stclsel van overdrachttaxes naar de belasting
op de toegevoegde waarde op te vanqen , Deze provisie kan,
omwille van haar meervoudige bestemming, vooralsnoq niet
in de econornische en functionele rubricken ad hoc omqc-
deeld worden, Bij de verdere analyse van de gegroepeerde
begrotingsverrichtingen wordt hieraan de nodige aandacht
besteed;

4° tenslotte zi] opgemerkt dat de omvorming van het
Bestuur der Posterijen en van de Dienst der Rijkspakket-
boten Oostende-Dover in zelfstandige reqies, de inhoud
van de economische en functionele hergroeperingen niet
beïnvloedt, Deze openbare diensten werden irnmers reeds
voorheen uit de economische hergroeperingen geweerd
wegens hun indE'ling in de sector der bedrijven van de natio-
nale rekeningen.

1. -- DE ECONOMISCHE HERGROEPERING.

A -- De rekeninq van de lopende verrichtinqen,

Llit de hiernavolgende tabe! blijkt dat het saldo van de
lopende verrichtingen of het spaarsaldo, alhoewel zeer
variërend. de laatste [aren een positie] beeld vertoont.

~~------'-~' .._'-'- ".- ---"- ------ j
TomI Total Solde T'otaal Totaal I Saldo

des dépenses des recettes du lopcndc lopendc I van de
courantes courantes rcqroupcmvnt uitqaven ontvanqstcn I hcrqroeperinq

--------------~--~--_._----.-----

1966 192,8 196.? + 3.° 1966 192.8 196,7 +3,9
1967 210,5 2168 -t6.3 1967 2105 216,8 +6,3

1968 23'1,6 2}U +0,1 1968 234,6 234,7 10,1
1969 2585 262.1 +3.6 19ö9 2585 262.1 +J,6
1970 287,5 294,3 +6.8 1971; 287,5 291,3 +6,8
1971 J18,7 319,2 ,05 1971 J18,7 319,2 +0,5

L'appréciation de ces chiffres est conditionnée pal' les élé-
ments ci-après;

1. Normalement. il faudrait ajouter ±2 milliards de francs
aux dépenses pour l'amortissement sur bâtiments et matériel.
Cette addition n'est. reprise dans les comptes que pour
mémoire.

2. On peut s'attendre à ce que les crédits pour 1970 ne
soient pas unlisès à concurrence d'un montant de ::.:::2.5mil-·
liards, de sorte que le tot,,} des dépell~es courantes sr-ra

Bij de hcoordeltnq van deze resultaten lette men op de
volgende elementen.

1. Norrna liter zou ::+_:2miljard frank bi] de uitgaven
dienen gevoegd te wordvn \\Jegens afschrijvingen op
gebouw<>n en matertee l, Deze toerekening wordt in de
rcke ninqcn slechts pro llH'mOI'Î<:'vermeld.

2. Verwacht mag worclen dat de kredieten 1970, ten
helope n van c-':::25 miljard, niet zulle n worden aanqcwe nd.
codat het tot aal der lope nde uit qaven in clnelfde mate worclt



réduit dans la même mesure et le solde d'épargne dès lors I

augmenté.

3. Le solde pour 1971 n'est que légèrement positif. Il y a
lieu ici de tenir compte:

1o d'un crédit provisionnel complémentaire de 3,6 mil-
liards ayant pour objet le paiement des dépenses de pro-
grammation sociale; ce crédit a été inscrit par amendement
au budget du Ministère des Finances en juin 1971;

2° de la forte augmentation de la contribution générale à
Ia C.E.E. et de la disparition corrélative des prélèvements
et d'une partie des droits de douane (5,9 milliards). Les
charges nettes de 1971 sant en augmentation de 4,5 milliards
par rapport à 1970 (1),

En 1971, la différence entre le solde des opérations cou-
rantes du regroupement économique ( +0,5 milliard) et celui
du budget ordinaire (3,1 milliards). soit 3,9 milliards,
résulte:

1o de ce que, de par le regroupement, une partie irnpor-
tante des dépenses ordinaires est classée dans le compte de
capital, tandis qu'une moindre partie du budget des dépen-
ses extraordinaires est transférée au compte des opérations
courantes;

2° de l'introduction dans le regroupement économique d'un
ensemble d'opérations de fonds et institutions il financement
autonome.

Le tableau ci-après donne le détail des diverses adapta-
tions nécessaires au passage du solde budgétaire à celui du
compte des opérations courantes.

(En milliards de Irancs.)
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verminderd, terwijl het spaarsaldo uiteraard in dezelfde mate
verhoogt.

3. Het saldo van 1971 is slechts licht positief. Hier dient
rekening gehouden te worden met:

l'' een aanvullend provisioneel krediet ten belope van 3.6
miljard, met het oog op de dekking van de uitgaven voort-
vloeiend uit de sociale proqrammatie, bij amendement
in qeschreven op de begroting van Financiën in juni 1971:

2u de hogervermelde forse verhoging van de algemene
bijdrage aan de Europese Gemeenschappen en hierbij aan-
sluitend het weqvallen der ontvangsten uit heffingen en een
qedeelte van de douanerechten (5,9 milliard). De nette-
Iastcn nernen in 1971 toe met '1.5 miljard t.o.v. 1970 (1).

Het verschil in 1971 tussen het saldo van de lopende ver-
richtingen van de econornische hergroepering (+0,5 mil-
jard) en dit der gewone begroting (3,4 miljard). hetzij
3,9 miljard spruit voort:

l " uit het feit dat door de hergroeperinq een belangrijk
deel van de begroting der gewone uitgaven in de kapltaal-
rekening gerangschikt wordt. Anderzijds wordt een min der
belangrijk gedeelte van de begroting der buitengewone uit-
gaven naar de lopende rekening overgeheveld;

2° uit de bovenvermclde inschakeling in de economische
hergroepering van de verrichtingen van een aantal Fondsen
en instellingen met autonome financiering.

In de volgende tabel worden de diverse aanpassingen
samengevat die nodig zijn om van het budgettair saldo naar
dit van de rekening « lopende verrichtingen» van de eco-
nomische hergroepering over te gaan.

(In miljard frauk.)

I 1971

Opérations qui influencent
le solde déparqne

Verrichtinqen die
het speursnldo beinvloeden

en diminution en augmentation

oerminderen

Dépenses du budget extraordinaire reprises

dans le compte des opérations courantes

(principalement investissements mili-

taires).

Dépenses du budget ordinaire reprises dans

le compte de capital (principalement des

amortissements de la dette directe et in di ..

rcctc, dépenses d'équipement ct transferts

de capitaux).

Recettes ordinaires reprises dans le compte

de capital (principalement des droits de

succession) .

Dépenses courantes extra-budgétaires (pro-

venant prlncipalcmc nt de fonds).

Recettes courantes extra-budgétaires (provo-

nant principalement de fonds).

10,7

5.0

19.9

Total 35.6

DiHérenee... ...

La décomposition des divers éléments du compte des opé-
rations courantes donne le tableau suivant:

(') Rapport de la COIllmission du budg<'l de la Chambre (Doc. 4-1,
1970-197l, n" 3, p. ·13).

vechouen

Llitqavcn van de buitcnqewone begroting

opqcnornen in de lopcndc rekening [hoofd-

zakelijk militaire investeringen).

28,7 Llitqavcn van de gewone begroting opge"

nomen in de kapltaalrekeninq (hooldze-

kelijk aflossinqen van de directe schuld,

uitrustinqsu.tqaven, kapitaaitransferten).

io.s

Gewone ontvanqsten opqenomcn in de kapi-
taalrekcninq (hoofdzakelijk succcssie-

rechtcn ) .

Extrabudqcttairc lopcndc uitqaven (voorna-

rnclijk van Iondscn}.

Extrabudqettaire lopende ontvanqstcn

( voornameli j k van Iondsen}.

39,5 Totaal.

3,9 Vcrsclul.

De ontledinq der diverse componcnten van de lopende
verrichttnqeu g~efl volgend beeld:

(I) Verslil\i van de Commissie voor de begroting van de Kerner
(Stu" 4-1, 1970-1971, n" J, blz. 'H).
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I. Les dépenses de consommation.

1° Salaires, pensions et autres charges du personnel du
secteur public.

Ces dépenses atteignent en 1971, 65,9 milliards contre
51,9 milliards en 1969. Une partie du crédit provisionnel,
8,4 milliards, quiest, entre autres, destinée à compenser les
répercussions de la hausse de l'index et de la programmation
sociale, doit normalement y être ajoutée. Dans les trois
années considérées, la croissance peut dès lors atteindre
±25 %' Cette catégorie de dépenses subit l'influence réelle
des hausses de traitements inhérentes au statut pécuniaire
ainsi que l'accroissement des effectifs, en particulier au
Ministère des Finances et dans l'enseignement de l'Etat.

2° Les achats de biens et de services.
Le crédit prévu pour 1971 de 24,4 milliards contre 19,7

milliards en 1969 représen te un accroissement de plus de
23 % en trois ans,

A côté de l'influence normale de la hausse des prix, on
note dans cette rubrique de considérables augmentations
notamment dans l'enseignement (à cause de la construction
de nouveaux locaux) et dans les administrations fiscales du
Département des Finances (augmentation des effectifs). De
même, les crédits d'entretien des bâtiments publics (budget
des Travaux publics) et les crédits d'entretien pour enfants
placés, sur décision judiciaire, chez des particuliers (budget
de la Justice) subissent une augmentation considérable,

3° Dépenses courantes de travaux et d'équipement.

A côté des investissements militaires et des contributions à
l'OTAN, considérés comme dépenses de consommation,
cette rubrique comporte également la réparation et l'entre-
tien des routes et canaux, etc.

Les achats de biens militaires durables (6,9 milliards en
1971 contre 6,3 milliards en 1969), concernent particulière-
ment les programmes d'achat de chars de combat, d'avions
de combat et de navires d'escorte.

Les dépenses d'entretien pour routes et voies hydrauliques
étroitement liées au développement considérable de J'infra-
structure, atteignent 3,5 milliards en 1971.

Compte tenu des recettes correspondantes, la consomma-
tion nette du Pouvoir central est passée de 82,8 milliards en
1969 à 91,7 milliards en 1970 et 99 milliards en 1971, soit
une augmentation de 20 % en trois ans. Cette augmentation
sera encore plus élevée lorsqu'on aura imputé une partie du
crédit provisionnel de 8,1 milliards.

2. Intérêts, perles el profils.

La charge d'intérêts de la Dette publique, y inclus les
primes d'émission et de remboursement, s'élèvera en 1971 à
39 milliards contre une dépense réelle de 30,0 milliards en
1969.

Dans ce montant, il faut aussi comprendre les charges
d'intérêts des emprunts contractés par le Fonds des Routes,
les Intercommunales d'Autoroutes et les autres fonds et insti-
tutions autonomes, qui représentent plus de 6 milliards en
1971.

Les contributions aux pertes d'exploitation concernent
spécialement l'Administration des Postes, la RT.B.-B.R.T.,
les sociétés de transports urbains, à l'exclusion de celles en
faveur de la S.N.C.B. considérées comme transferts aux
entreprises. Ces dépenses se sont accrues de plus de 50 %
pendant la période considérée.

Du côté des recettes, on note en 1970 un montant relative-
ment élevé (3.6 milliards): celui-ci est relatif à la part du
Pouvoir central dans les profits d'exploitation d'entreprises
publiques. Il s'agit essentiellement de la part revenant à
l'Etat dans le bénéfice annuel de la Banque Nationale.
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1. De consumpticve bestcdinqen.

10 Lonen. pensioenen en andcre lastcn (Jan liet ooerlieids-
personeel.

Deze bestedingen bereiken in 1971 65,9 miljard teqenover
54,9 miljard in 1969. Een qedeelre van het provisioneel kre-
diet van 8,4 miljard dat o.a. bestemd is om de weerslag van
nieuwe indexstijgingen en van de sociale programmatie in
1971 op te vangen, dient hieraan normalerwijze toegevoegd
te worden, De stijging in de drie beschouwde [aren kan der-
halve tot ±25 % oplopen. Deze kostencateqorie ondergaat
de reële invloed van de weddeverhogingen, die inherent is
aan het geldelijk statuut, alsmede van de aangroei van de
personeelsbezetting inzonderheid bij het departement van
Financiën en bij het R.ijksonderwijs.

2° Aankopen (Ian goederen en diensten.

Het voor 1971 uitgetrokken kredietbedrag ten belope van
24.4 rniljard, tegenover 19,7 miljard in 1969, verteqenwoor-
digt een toename van ruim 23 % in 3 [aar tijds,

Naast de normale invloed van de kostenontwikkeling wor-
den in deze rubriek belangrijke verhogingen waargenomen,
o.m. in de onderwijssector (ingevolge de bouw van nieuwe
scholen ) en bij de fiscale bcsturen van het Departement van
Financiën (groeiende personeelsbezettinq] . Ook de onder-
houdskredieten ten behoeve van de overheidsgebouwen op
de begroting van Openbare Werken en de onderhoudsver-
goedingen voor kinderen die geplaatst worden door de
gerechtelijke overheid bij particulieren (begroting van [usti-
tie ) vertonen een Iorse toeneming.

3" Lopende uit qeoen (Jaar werken en uitrustino,

Deze rubriek bevat, naast de als consurnptieve uitqaven te
beschouwen militaire investeringen en de N AVO~bij draqen,
het herstel en onderhoud van wcqen en kanalen, enz.

De aankopen van duurzarne militaire qoederen, 6,9 miljard
in 1971 tegenover 6,3 rniljard in 1969, hebben inzonderheid
betrekking op de proqrarnma's van aankoop van qevechts-
wagens, gevechtsvliegtuigen en begeleidingsschepen.

De onderhoudsuitqavcn voor wegen en waterwegen, nauw
verbonden met de forse ontwikkeling van de in Ïrastructuur,
bereiken 3,5 miljard in 1971.

Rekening gehouden met ovcrcenstemmcnde ontvangsten,
kent de netto consumptie van de Centrale Overhcid tussen
1969 en 1971 dus het volgend verloop : 82.8 miljard in 1969,
91,7 milj ard in 1970 en 99 milj ard in 1971, hetzi] een toe-
name met 20 % over de drie jaren. Deze toename zal nog
iets hoger liggen door de aanrekening van een gedeelte van
het provisioneel krediet ten belope van S,4 miljard.

2. Rente, verliezen en winsten,

De rentelast van de Rijksschuld, met inbegrip van de
ernissie- en teruqbetalinqspre mics, wordt voor 1971 op 39
miljard geraamd tcqenover een rcële uitgave van 30,0 mil-
jard in 1969,

Uiteraard zijn in dit bedrag eveneens beqrepen de rente-
lasten van de leningen die aangegaan werden door het
Wegenfonds, de Intercommunale Maatschappijen voor de
Autowegen en andere autonome fondsen, die ruim 6 miljard
bedragen in 1971.

De bijdragen in exploitatieverliezen hebben inzonderheid
betrekking op de Postcrijen, de Belgische Radio- en Tele"
visiediensten en de maatschappijen voor ste delijk vervoer,
met uitsluiting van deze van de N .M.B.S. die gerangschikt
worden als transferten aan bedrijven. Deze uitgaven nernen
toc met ruim 50 % tij dens de beschouwde [aren.

Aan de ontvangstenzijde noteert men in 1970 een relatief
hoog bedrag (3,6 miljard), wat betreft het aandeel van de
Overheid in cxploitatiewinsten van openbare bedrijven. Het
gaat hier hoofdzakelijk om het aandeel in de jaarlijkse winst
van de Nationale Bank.



3. Transferts directs de revenus.

Les transferts de revenus à l'extérieur du secteur public
atteignent 59,1 milliards en 197 L contre respectivement 50,5
milliards en 1969 et 57,2 milliards en 1970.

Les subsides destinés à réduire les loyers et les taux' d'in-
térêts, augmentent de 62 % avec comme objet principal les
subventions d'intérêts aux sociétés de logement (2,6 mil-
liards en 1971) et celles aux entreprises privées dans le
cadre, des lois sur l'expansion économique (4,9 milliards en
1971) ,

Les autres subventions aux entreprises connaissent une
diminution considérable en 1971 (18 milliards contre: 23,3 en
1969). Celle-ci trouve son origine dans le transfert déjà
signalé des subsides agricoles à la C.E.E., à l' exception des
dépenses relatives à l'année 1970 et aux exercices antérieurs.

Les transferts aux ménages, principalement interventions
sociales, pensions de guerre et bourses d'études, augmentent
de 4,8 milliards de 1969 à J 971, soit 29 %'

Lors de l'appréciation de la hausse considérable des trans'
ferts à l'étranger (12 milliards en 1971 contre 5,8 milliards
en 1969), il ne faut pas perdre de vue qu'à côté d'un effort
accru sur le plan de la coopération au développement
(±27 %), la contribution à la eE.E. a été considérablement
augmentée en 1971.

Les recettes correspondantes concernent principalement le
produit des impôts.

Considérées d'une manière globale, ces recettes passent
de 256,8 milliards en 1969 à 286.3 milliards en 1970 et 312,8
milliards en 1971. soit une croissance de 22 % de 1969 à
1971.

De 1969 à 1971, les impôts indirects se sont accrus de
16 %' Il ne faut cependant pas perdre de vue qu'à partir de
1971 le produit des prélèvements agricoles et une partie des
droits de douane disparaissent au profit de la C.E.E. (5,9
milliards) .

Pendant cette période, le produit des contributions direc-
tes s'est accru de 28 0/0.

Les autres recettes de transferts de l'intérieur ou de
l'étranger augmentent de 79 %' Ceci peut s'expliquer princi-
palement par les transferts prévus en 1971, provenant de la
C.E.E., comme part dans les hais de perception des revenus
autonomes de celle-ci et puur les transferts à l'Office Natio-
nal du Lait.

4. Transfert. de.revenus à l'intêrleur du secteur public.

Cette rubrique comporte des transferts de revenus entre
le Pouvoir central et les autres pouvoirs publics: les institu-
tians de sécurité sociale, les communes et provinces et l'en-
seignement libre.

L'évolution de ces dépenses est résumée dans Je tableau
ci-après :

(En milliards de francs.)
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3. Directe inkomensoverdrachten.

De inkomensoverdrachten aan de niet-overheidssectoren
bereiken 59,1 miljard Tn 1971, tegenover on derscheidelijk
50.5 miljard in 1969 en 57,2 miljard in 1970.

De huur- en renteverlagende suhsidies nernen toe met
62 %, met als hoofdobjecten de rentesubsidies aan de hius-
vestinqsmaatschappijen (2,6 miljard in 1971) en deze aan
de privé-bedrijven in het kader van wetten op de econo-
mische expansie (4,9 miljard in 1971).

De overiqe subsîdies aan bedrijven kennen een 9,evoelige
daling in 1971 (18 mil] ard teqenover 23,3 in 1969), die haar
oorzaak vindt in de reeds vermelde aîwentelinq van de
landbouwsubsidies waarvan de uitkerinq vanaf 1971 verze-
kerd wordt door de Europese Gemeenschappen. behoudens
voor uitgaven betreffende 1970 en vroegere [aren.

De transferten aan gezinnen, hoofdzakelijk sociale uitke-
rinqen, oorloqspensioenen en studiebeurzen. nernen toe met
4,8 rniljard van 1969 tot 1971, hetzij met 29 %'

Bij de beoordelinq van de fors verhoogde transferten aan
het buitenland (J 2 miljard in J 971 tegenover 5,8 rniljard in
1969) mag niet uit het oog verloren worden dat, naast een
grotere inspanninq op het plan van de ontwikkelinqssarncn-
werking (:cL27 %), de bij draqe aan de Europese Gemeen-
schappen ter aanvulling van haar middelen eveneens geYoe~
lig verhoogd werd in 1971.

Tegenover deze uitgaven staat aan de ontvangstenzijde
hoofdzakelljk de opbrengst der belastingen.

Globaal genomen, nemen deze ontvangsten toe van
256,8 miljard in 1969 tot 286,3 miljard in 1970 en 312,8 mil-
jard in J 97 1, hetzij met 22 % tussen 1969 en 1971.

Van 1969 tot 1971 bedraagt de toenerninq van de indi-
recte belastingen 16 %' Hierbij dient op gemerkt te worden
dat vanaf 1971 de opbrenqst van de landbouwheffingen en
van een gedeelte der douanerechten wegvalt ten voordele
van de Europese Gemeenschappen (5,9 miljard).

De opbrengst van de directe belastingen steeg in dezelfde
periode met 28 %'

De overiqe inkornsten uit binrien- en buitenlandse over-
drachten nernen toe met 79 %' Dit wordt hoofdzakelijk
verklaard door de in 1971 voorziene overdrachten van de
Europese Gemeenschappen als aandeel in de inningskosten
van de: autonome E.E.G.~middeJen en de overdrachten aan
de Nationale Zuiveldienst.

1. Inkomensoverdrachten tussen overheidssectoren.

Deze: hoofdgroep bevat inkomensoverdrachten tussen de
Centrale Overheid en de andere sectoren van de overheid:
de instellingen van de sociale zekerheid, de qemeenten en
provinclén en het vrij onderwijs.

Het verloop van deze uitgaven blijkt uit de volgende
tabel:

(ln mlllard frank.)

..._._._..~ . .__ ..J_~_I--;;;~-T--'19;1~~],_-.,..._-_--._-,_-_._...._.-_--_-_--_--_._-_-...;__"._._-"-_--_-_-_--_--__-
35,2 37.2 4J,4 Sociale Zekerheid.

J8.8 20,1 22.7 Zïckte en Invahdtteit.

10.4 J1,3 13,1 Ouderdornspcnsioenen.
2,3 15 io Werkloosheid.
1,7 J,8 2,0 Gezinstoe laqen.

2,0 2,5 2,6 Andere,

29,2 32,2 34,8 Gemcenten en provinclën,

1J,8 12.4 12,4 Onderwi] sbijdraqen.

17.4 J9.8 22.4 Andcre doelclnden,

25,4 28,1 28,9 Vrij onderwijs.

--------- --_._--~_._-
89,8 97.5 105.1 Totaal.

Sécurité sociale
Maladie ct invalidité .
Pensions de vieillesse
Chômage ... ... ...
Allocations familiales .
Autres . ... ... . ..

Communes et provinces .
Subventions il l'cnseiqnemcnt
Autres objectifs ...

Enseignement libre

Total ...
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Dans le secteur de la sécurité sociale, la contribution du
Pouvoir central est particulièrement importante sur le plan
de la maladie et de l'invalidité (+ 21 0/0) et sur celui des
pensions de vieillesse (+ 25 %).

Dans le secteur des pouvoirs publics subordonnés, les
transferts au Fonds des Communes et au Fonds des Provin-
ces s'accroissent de 28 % de 1969 à 1971.

Il faut encore remarquer qu'une partie importante du cré-
dit provisionnel prévu pour les adaptations d'index et la
programmation sociale, est destinée à ce secteur.

B. .- Le compte des opérations de capital,

5. Transferts de capitaux,

Les transferts directs de capitaux aux entreprises, aux
ménages et à l'étranger sont passés de 4,2 milliards en 1969
à 5,5 milliards en 1970 et 1971. Cet accroissement a été sur-
tout sensible dans le secteur des entreprises (+ 70 %) qui
profite des avantages consentis dans le cadre des lois SUI"

l' expansion économique et la reconversion régionale.
Les transferts de capitaux à l'étranger oscillent autour de

2 milliards pour chacune des années considérées, Ils concer-
nent essentiellement les transferts aux Pays-Bas en vue des
travaux du canal Gand-Terneuzen, de l'Escaut maritime et
de la liaison Escaut-Rhin.

6. Transferts de capitaux à l'intérieur du secteur public,

Les contributions du Pouvoir central dans les charges d'in-
vestissements des pouvoirs publics subordonnés passent de
2,8 milliards en 1969 à 3,4 milliards en 1970 et 5,2 milliards
en 1971. Ceci représente une augmentation de 82 % concer-
nant la construction d'écoles, de centres culturels, les ports
gérés par les pouvoirs publics subordonnés, la démolition de
taudis et l'aménagement d'espaces verts. Les charges d'amer-
tissement des emprunts contractés par les pouvoirs commu-
naux auprès du Crédit Communal supportées par l'Etat,
atteignent un milliard en 1971.

7. Investissements directs.

Le Pouvoir central a consacré en 1969 un montant de
30,9 milliards à ses investissements directs; en 1970 et 1971,
des crédits de paiement de respectivement 31,6 milliards et
50,5 milliards ont été prévus. Le taux d'accroissement atteint
dès lors 60 %'

L'apprécianon de ces chiffres implique que l'on fasse
remarquer qu'il est question ici de la totalité des investisse-
ments directs, c'est-à-dire non seulement de ceux qui sont
financés directement par le budget de l'Etat mais encore de
ceux qui sont réalisés ft J'aide de moyens de financement
extra-budgétaires (comme le Fonds des Routes, les Inter-
communales routières, les travaux J'amélioration du canal
Albert et du Rupel).

Plus d'un cinquième du montant total des investissements
(5,9 milliards en 1971) est consacré à des expropriations
et à l'achat de terrains. Plus de 60 % de ce montant concerne
la construction de routes.

Pour la construction de bâtiments, en particulier des bâti-
ments scolaires et universitaires, le crédit prévu en 1971
est de 8 milliards, ce qui représente un doublement par rap-
port à 1969 (1 milliards).

L'effort réalisé en vue de promouvoir l'infrastructure
, hydraulique et routière apparaît principalement dans les cré-

dits prévus pour J 971 : 30,2 milliards cette année contre 20,5
milliards en 1970 ct 18,8 milliards en 1969.
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I
In de sector sociale zekerheid is de bijdraqe van de Cen-

trale Cverhcid bijzonder belanqrijk op het plan van de

\

ziekte en invalid.teit (+ 21 'X) en van de ouderdomspensioe-
nen (+ 25 %).

In de sector der laqere overheden uernen de overdrachten
aan het Gerneentefonds en het Fonds der provinciên tussen
1969 en 1971 met 28 % toe.

Eveneens weze opqcmerkt dat een belangrijk gedeelte van
het provisioneel krediet, voorzien voor de indexaanpassin-
gen en de sociale proqramrnatie, aan deze sector dient toe-
berekend te worden.

ß, - De rekeninq van de kapitaalverrichtingen.

5, Vermogensoverdrachten,

De directe vermogensoverdrachten aan de bedrijven, de
gezinnen en het buitenland evolueren van 1,2 miljard in
1969 tot 5,5 miljard in 1970 en 1971. De toename heefr bij-
zonder betrekking op de bedrijfssector (+ 70 %), die geniet
van de voordelen verstrekt in het kader van de wetten op de
economische expansie en de regionale reconversie.

De kapitaaloverdrachten aan het buitenland schornrnelen
rond de 2 miljard in elk der beschouwde jaren. Zij bevatten
hoofdzakelijk de overdrachten aan Nederland teri behoeve
van de werken aan het kanaal Gent·Terneuzen, de Zee-
schelde en de Schelde-Rtjnverbindinq.

6. Vermoqensoverdrachren tussen overhcidssectoren.

De bijdragen van de Centrale Ovcrheid in de investerinqs-
lasten van de laqere publickrerhtelijke licharnen werden van
2,8 miljard in 1969 opgevoerd tot 3,4 miljard in 1970 en
5,2 miljard in 1971. De verhoging bedraaqt 82 % en heeft
met name betrekkinq op de bouw van scholen, kulturcle
centra e.d., de door de laqere openbare besturen beheerdc
havens, de slopinq van krotwoningen en de aanleg van
groene ruimten. De door de Staat ten laste genomen allos-
singen van de leningen der gemeenten bij het Gerneentckre ..
diet bcreiken één miljard in 1971.

7, Directe lnvestcrinqen,

De Centrale Overheid bestcedde in 1969 een bedrag van
30,9 milj ard voor zijn directe investeringen; voor 1970 en
1971 werdcn betalinqskrcdieten onderscheidenlijk teri
bedrage van 31,6 miljard en 50,5 miljard voorz ien. Het
qroeicoëfflcient zou derhalve ruirn 60 % kunnen bereiken.

Bij de beoordeling van deze cijfergegevens weze in acht
qe nomen dat de totaliteit van de directe investeringen hier
is opgenomen d.w.z. dat naast de door de Rijksbegroting
qe linaucierde investeringen eveneens deze met e.xtrabud-
qettaire financiering opgenomen zijn zoals hel: Wegen ..
fonds, de Intercommunale Maatschappijen voor \Vegen-
bOI"W, evenals de verbeterinqswerken aan het Albertkanaal
en de Rupe l,

Ruim een vijlde van het totaal bedrag der investerinqen
(5,9 milj ard in 197 J) wordr besteed aan onteigeningen en
aankopen van qroriden. Meer dan 60 % hiervan betreft de
wegenbouw.

I
Voor de oprichting van gebouwen, inzonderhetd scholen

en unive rsiteitsqebouwen, worden in 1971 8 miljard kredie-
ten voorz ien, war een verdubbelinq hetekent tcqenover 1969
(1 miljard).

De inspanning qeleverd om de wegen en waterhouwkun-
dige in Irastructuur te bevorderen kornt bljzonder tot uiting
in de voorz iene krediet en voor 1971: 30,2 miljard t.o.v.
20,5 milj acd in 1970 en 18,8 miljard in 1969.



Compte tenu de l'importance particulière qu'elle revêt,
cette rubrique fera l'objet d'un commentaire plus approfondi
lors de l'analyse de la classification fonctionnelle.

Les achats de biens de capital durables ayant comme poste
principal l'équipement scolaire, passent de 1,8 milliard en
1969 à 2,8 milliards en 1971, soit un accroissement de l'ordre
de 49 %'

Du côté des recettes, on note une 'augmentation rapide
depuis 1970 résultant de la politique de vente particulière.
ment active depuis cette année.

8. Octrois de crédits et participations.

Les octrois de crédits et participations évoluent durant la
période considérée de façon très irrégulière. Ils passent de
Il,3 milliards en 1969 à 22.9 milliards en 1970 et 26,2 mil-
liards en 1971.

Si l'on exclut pour l'année 1970 la tranche de 8,6 milliards
ayant pour objet l'accroissement de la quete-part de la Bel.
gique au Fonds monétaire international. on obtient le mon-
tant plus comparable de 14,3 milliards.

Les interventions au profit des entreprises connaissent une
progression réelle: elles passent de 9,4 milliards en 1969 à
11,5 milliards en 1970 et 13,5 milliards en 1971 , c'est-à-dire
+42 % en trois ans. La promotion et la modernisation du
transport urbain dans les grandes villes (2,5 milliards en
1971), les investissements de la S.N.C.B. (5,9 milliards en
1971) et la construction navale (1,1 milliard en 1971) repré-
sentent les postes principaux.

En ce qui concerne l'étranger, il est prévu en 1971. notam-
ment dans le cadre de l'aide aux pays en voie de développe-
ment, des crédits pour un montant de 2,4 milliards contre:
1.7 milliard en 1969.

9. Amortissement de la dette.

Sous cette rubrique, on reprend les amortissements de la
dette directe: de: l'Etat et les dettes assimilées qui évoluent
de 22,6 milliards en 1969 à 24,5 milliards en 1970 et 27,0
milliards en 1971, soit un accroissement de 20 Oit, en trois ans.

f 23 ] 4 (1970- 1971 ) .

In de functionele commentaar wordt hier, gezien het bij-
zonder belang van deze ruhriek, dieper op ingegaan.

De aankopen van duurzame vermogensgoede:ren, waarvan
als voorriaarnste kredietpost de uitrusting der scholen, stijgen
van 1,8 rniljard in 1969 tot 2.8 miljard in 1971, hctzi] met
49%.

Aan de ontvangstenzijde noteert men een snelle stijging
vanaf 1970 ingevolge de uitzonderlijke aktieve verkoops-
politiek met ingang van dat [aar.

8. Kredieten en deelncrninqen,

De kredietverleningen en deelnemingen volqen schijnhaar
een eerder onregelmatige beweging tijdens de beschouwde
periode. Zij evolueren inderdaad van Il,3 miljard in 1969
naar 22,9 miljard in 1970 en 26,2 miljard in 1971.

Maakt men voor 1970 nochtans abstractie van de tranche
van 8,6 miljard die betrekking heeft op de verhoqinq van
het quotum van België in het Internationaal Muntfonds, dan
bekomt men voor dit [aar het meer normale cij ler van 14,3
miljard.

De hnanciële tussenkomsten ten behoeve van de bedrij-
ven kennen een reële toenarne van 9,4 rniljard in 1969 tot
11,5 miljard in 1970 en 13,5 miljard in 1971, hetzij +42 %
over drle jaar. De bevordering en de moderniserlnq van het
qerneenschappelijk vervocr in de grote steden (2,5 miljard
in 1971), de investeringen van de N.M.B.S. (5.9 rniljard in
1971) en de scheepsbouw (J, 1 miljard in 1971) vormen hier
de voornaarnste posten.

Voor het buitenland worden in 1971, voornamelijk in het
leader van de hulp aan ontwikkelingslanden, 2,4 miljard
kredieten voorzien, tegenover 1,7 rniljard in 1969.

9. Schulddelqinq.

In deze rubriek worden de aflossingen van de directe
Rijksschuld en de daarrnec gelijkgestelde schuld opqenomen.
Zij evolueren van 22,6 miljard in 1969 naar 24,5 rniljard in
1970 tot 27,0 miljard in 1971. hctzi] ecn aangroei met 20 %
over drie jaren.
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REGROUPEMENT ECONOMIQUE
DES OPERATIONS BUDGETAIRES DU POUVOIR CENTRAL,

/I.. - COMPTE «OPERATIONS COURANTES »,

(En millions de francs.)

Code
r

LIBELLE

2

3

4

01,06

11
12
13
14

Dépenses et recettes courantes pour biens et services
Salaires et charges sociales ... ... ... . ..
Achats de biens non durables et de services ...
Achats de biens militaires durables ... ...
Rëparatton et entretien de routes et d'ouvrages hydrauliques, n'auq-

, mentant pas la valeur.

Coûts Imputés .. .
Ventes de biens non durables et de services
Ventes de biens militaires durables ... ._.

15
16
17

21
22

Tniërëts, pertes et profits d'entreprises
Intérêts de la dette des pouvoirs publics ...
Contributions à la charge d'intérêts et aux pertes d'exploitation d'en-

treprises publiques.
Intérêts de créances des pouvoirs publics ..
Partlclpatlons aux bénéfices d'exploitation d'entreprises publiques
Autres produits du patrimoine ... •.. ... ... ... ...

26
27
28

31
32
33
34
36
37
38
39

Trensiert» de revenus à destinetion et en provenallce d'alltres secteurs
Subventions réduisant les loyers et les intérêts
Autres subventions aux entreprises ...
Transferts de revenus aux ménaqes
Transferts de revenus à l'étranger
Impôts indirects et prélèvements ...
Impôts directs
Autres transferts de revenus des ménages ct des entreprises
Transferts de revenl1S de l'étranger ... ... ... ... . ..

42
43

Transferts de revenus il l'intérieur du secteur public . ..
Transferts de revenus à la sécurlté sociale '" . ..
Transferts de revenus aux provinces, communes et organismes assimilés.

44
48

Transferts de .revenus à l'enseignement libre ... ... •.. ... ... ...
Transferts de revenus des provinces, communes et orqanlsrnes assimilés,

Dloers

Totel des opérations conrarttes

Solde des opérations couranres (à reporter)

D

84 179
54891
19675
6328

3282
p.m.

34093

29998

'IWO

5047.1

1837
23301
16511
5823

89757

35178
29176

25403

258509

1969

256840

148186

107406
1201

47

262076

+3567

r 1970

-C I-D
1349 93"141

61257
22 608

5668

3908

p.m.
1288

61

3085 39336
34408

4928
1144
1860

81

57213

5090
22 890
21 284
7949

509 97191
37151
32239

28 WI
509

293



1789

1330
459

1997

1335
3580

82

286313

162939
121967

1286
121

291318

+6837

[ 25 ]

ECONOMISCHE HERGROEPERING
VAN DE BEGROTINGSVERRICHTINGEN VAN DE CENTRALE OVERIiEID.

100713
65928
24366
6903

3516
p.m.

i5 i2i
38963

6161

59111
7831

18013
21279
1'1958

578 105100
11135
34775

28890
578

611 Sil)O

318718

1686

1157
229

3276

1091
2101

81

312785

172 556
137972

1429

828

319213

+165

A. - REKENING « LOPENDE VERRICHTINGEN ».

(In miljoen frank.)

l' (1970~1971).

Code

Lopende uitqeven en ontvangsten voor goederen en diensien
Lonen en sociale lasten ...• .•
Aankoop van niet-duurzame qoederen en van diensten
Aankoop van duurz ame militaire qocderen
Herstel en nlet-waardeverrneerderend onderhoud van wegen en water-

bouwkundige werken.
Toeqerekende kosten
Verkoop van niet-duurzame qoederen en Van diensten
Verkoop van duurzame militaire qoedcreu

Rente. verliezcn eTl ioinsten van bedrliven
Rente overheidsschuld ...

Bijdraqen in rentelasren en exploitatleverllezen van openbare bedrijven.
Rente van overheidsvorderingen ......• ..
Aandeel In exploitatiewlnsten van openbare bedrijven
Overige opbrengsten van het eigendom ...

l nkomensoverdrnchien [jan en !Jen a"de"~sectoren
Huur- en rentevcrlaqende substdies
Overige subsldles aan bedrijven . .,
Inkomensoverdrachten aan gezinnen
Inkomensoverdrachten aan het buitenland
Indirecte belastingen en hefflnqen
Directe belastinqen .
Overlqe lnkornensoverdrachten van gezinnen en van bedrljven
Inkomensoverdrachten van het buitenland

621 Ïnkomensooetdrechten binnen de sector overlieid ...
Inkomensoverdrachtcn aan de sociale zekerheid
Inkomensoverdrachten aan provincies, gemeenten en daarmee gelijk-

qestelde llchamcn.
Inkomensoverdrachten aan het vrl] onderwijs
Inkomensoverdrachten van provincies, qcmecnten en daarrnee gelilk~

gestelde Iichamen,

-- - ----- •• > .. _. - ..

1970 1971

I
OMSCHRIJVING

C D C

621

815 Dioersen

'I'oteel (Jan de lopende oerrichilnqcn,

Seldo !Jan de lopende verrichtlrujen (over te draqen},

11
12
13
11

15
16
17

2
21

22
26
27
28

3
31
32
33
31
36
37
38
39

42
13

14
48

01/06
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Transferts de capitaux à destination ct en provenance d'autres secteurs ...
Transferts de capitaux aux entreprises
Transferts de capitaux aux ménages •
Transferts de capitaux il l'étranger •
Transferts de capitaux des entreprises
Impôts sur le patrimoine
Transferts de capitaux des ménages
'Transferts de capitaux de l'étranger •

ti (1970-1971).

Code

5
51
52
53
56
57
58
59

6
63

64
68

7
71
72
73
74
76
77

8
81
82
83
84
86

87
88

89

06

9
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B. - COMPTE «OPERATIONS DE CAPITAL ».

(En millions de Irancs.)

Transferts de capitaux à l'intérieur du secteur public
Transferts de capitaux aux provinces. communes et organismes assi-

milés.
Transferts de capitaux à l'enseignement libre ... . ..
Transferts de capitaux des provinces, communes et organismes assi-

milés •

Investissements [civils} •
Achats de terrains et bâtiments dans le pays
Construction de bâtiments dans le PáYS •.•

Construction de routes et travaux hydrauliques
Achats de biens meubles durables
Ventes de terrains et bâtiments dans le pays •
Ventes de biens meubles durables

Octrois de crédits et participations
Octrois de crédits et participations aux entreprises
Octrois de crédits aux ménages •
Octrois de crédits et participations à l'étranger
Octrois de crédits il l'intérieur du secteur public
Remboursements de crédits et liquidations de particlpatlons dans les

entreprises.
Remboursements de crédits par les ménaqcs
Remboursements de crédits et liquldatlons de participations à l'étranger.

Remboursements de crédits à l'intérieur du secteur public

Divers

Solde net à [inancer

Dette publique • ...
Amortissements nu budget de ln Dette publique
Autres amortissements

ToEfl! des opérations de capital. doni :
10 Solde des opérations courantes
2' Opérations de capital

Total général

4237 4680 5470
2142 3050

38 64
2057 2356

498
3899

64
219

2750 65 3652

2603 3358
147 294

30855

6186
4043

18772
1854

65

523 34574
7192
4499

20487
2396

406
117

1329 22861
11512

111
9983
1225

11 256
9438

88
1654

76

905
162

17

245

2

----- -'---~ ft~ ___ ~~ __

--38932 -50852

22 576 24481
18190 19074
4386 5410

--"---- ------
71674 10166 91041

3.567
71674 6599 91041

------
33018.3 268675 378522
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ß. - REKENING « KAPITAALVERRICHTINGEN ».

(In mlljoen frank.}

4 (1970~197l).

--I: r-:-';i;- c- . r-------:~-~-~~-::~-~~-----..~---._--_--~c_O_d_e __

.

683' I
5086 5621

3640
64

1920
36

1250
578
222

H2 56H

5188
455

142

2008 50473

9508
7958

30243
2764

1927
81

1629 16157

13 483
30

2433
211

843
152

19

615

3

--69273

27028
20157
6871

15705
6537

Il 868

104925

101925

303186 -123 (i73

1937

13
4600

92
202

1078

1901

86U
165

Il 159

327372

465 Saldo van de lopende »eirichtinqen,

Verrnoçensoverârechten BBn en van endete secroren
Vermoqensoverdrachten aan bedrüven
Verrnoqensoverdracbten aall qezinuen .
Vermoqensoverdrachten aan het buitenland

Vermoqensoverdrachten van bcdrijven
Vermoqensheffinqen
Vermogensoverdrachten van gezinnen
Vermoqensoverdrachten van het buitenland

2-11 VemJOgensoverdrachlen binnen de sectot ouerheid •
Vermogensoverdrachten aan provlncles, gemeenten en daarmea gelijk-

qestelde lichamen,
Vermoqensoverdrachten aan het vrIj onderwijs
Vermoqcnsoverdrachten van de provincies. qerneenten en qelljk ..

qcstclde Irchamcn.211

992
86

[nuesterinqen (ciotel] •••
Aankoop van gronù en gebouwen In het blnnenlaud
Nieuwbouw van qebouwen In het binnenland • _'"
Aanleg van weqen en waterbouwkundige werken .,.
Aankoop van duurzame roerende qoedercn
Verkoop van grond en gebouwen in het binnenland
Vcrkoop van duurz ame roerende qoedercn

Kredietverleningen en deelnerninqen
Kredletverleninqen aan en deelneminqen in bedrljven
Kredletverleninqen aan qezrnnen .
Kredierverlentnqen aan en deelneminqon In bet buitenland

Kredletverlentnqen birmcn de sector overheld • ."

951
206
61

Kredietaflossinqen door en llquldaties van deelncrnlnqen In bedrijven.
Kredietaflossmqen door \Jezinnen
Kredietallosslnqen door en liquidaties van dcelneminqen In het butten-

land.
Kredietaflossingen blnnen de sector overhetd6So

2 Dtversen

'te [inenciercn nette -selda.

Ooechetdsschutd
Aflossmqcn op de begroting van de Overhe idsschuld

Anderc aflossin gen .

T'otnn! van de- knpftnd/('c(r[chtiIlYCI1, waarUUl1 :

li. Saldo van de lopcndr vc rrichti nqc n.

2'-' Kapltaalvcrrlchtmqcn.

5
51
52
53
56
57
58
59

6
63

64
68

7
71
72
73
71
76
77

8
81
82
83
81

86
87
88

89

06
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RAPPROCHEMENT
DU REGROUPEMENT ECONOMIQUE

ET DES DONNEES BUDGETAIRES
OFFICIELLES.

(En millions de Irancs.)

1. - DEPENSES.

[ 28 ]

AANSLUITING
VAN DE ECONOMISCHE HERGROEPERING

MET DE OFFICIELE BEGROTINGSGEGEVENS.

(Jn miljoen Irank.)

L -- WTGAVEN.

J, Total regroupement économique 330183

2. A déduire;
a) Dépenses à charge de fonds. institue

tiens autonomes et comptes pour
ordre.

b) Entreprises d'Etat:
- Postes:

- différence entre dépenses et
recettes.

-- dépenses fictives de l'Etat
--- Instituts de la radiodiffusion et

télévision belges .- différence
entre dépenses ct recettes,

c) Frais d'emprunts de l'Etat ct pr-Imes
d'émissions.

dl Pensions conqolaiscs 9"ranties

66881

3186

390

1307

71767

3, A ajouter:

a} Virements du budget aux fonds,
institutions autonomes et comptes
pour ordre,

b) Dépenses brutes des entreprises
d'Etat:
-' Postes
- Paquebots Ostende-Douvres
•. ' Instituts de lil radlodilfusion et

télévision belqes.
c] Recettes déduites des dépenses

37076

8701
125

2 015

1529

d) Dépenses déduites des recettes 77

e ) Dépenses budqétuires non reprises
dans le rcqrcupement :
- Transferts comptabl"s intern"s '" (,5

19 SSS

•• Total des données comptables offi-
cielles,
a) Dépenses ordinaires ...
b) Dépenses extraordinaires

308304

271967
36337

37S 522

80059

-' 413

1318

1
600

__

86012

41979

9721

459
2277

1008

55631

348 Hl

297581
50559

423673

93589

421
171

421
358

1514

550

96 ·162

43105

2571

699

123

61

373 718

322 308

51450

1. Totaal economische herqroeperlnq,

2. Af te trckken :
a) l Iitqaven ten Iaste van fondsen,

autonome instellinqen en rekenlnqen
voor orde.

b) Staatsbedrijven :
-- Posterijcn :

- verschil tussen uitgaven en
ontvanqsten,

-_. Iicticve uitqaven van de Staat.
- Belgische Instituten voor radio

en televisie --- verschil tussen uit-
gaven en ontvanqstcn.

c) Kesten bij Staatsleninqen en emis-
sieprcmies,

d) Gewaarborqdc Conqolese pensioe-
nen.

3, Bij te voeqen :

a) Overschrljvmqeu van de heqrotlnq
naar iondsen, autonome instellinqen
en rekeninqen voor orde,

b) Bruto-uitqaven van Staatsbedrijven:

88

._. Posterfjeu.

_.- Pakctboten Oostendc-Dover.
_.. Instituten van de Belgische radio

en telcvlsle ,
c) Ontvangsten afgetrokken vau de ult-

qaven,
d) Uitqaven afqetrokken vau de ont-

vanqsten.
e) Begrotingsultgaven niet opqenomen

in de herqroepcrtnq :
Interne overboeklnqen,

I

4. Totaal van de offlclële boekhoudkundijje
gegevens.
a) Gewone ultqaven,
b) Buitengewone nitqaven,



Il, - RECETTES.

[ 29 ] 4 (1970-1971).

II. -- ONTVANGSTEN.

1. Total regroupement économique

2. A déduire:
fi) -Recettes de fonds, institutions auto-

nomes et comptes pour ordre qui ne
proviennent pas du budget de l'E ta t.

b) Entreprises d'Etat:
- Postes: amortissement économi-

que.
_. Paquebots Ostende-Douvres:

amortissement économique el
remboursement de dépenses.

-- différence entre recettes et
dépenses.

- Instituts de la radiodiffusion et
télévision belges différence
entre recettes et dépenses.

3. A ajouter:
a) Recettes brutes des entreprises

d'Etat:
--- Postes
- Paquebots Ostende-Douvres
- Instltuts de la radiodiffusion et

télévision belges,
b) Recettes déduites des dépenses

c) Dépenses déduites des recettes

d} Recettes non reprises dans le regrou-
pement.

4. Total des données comptables offi-
cielles I

a) Recettes ordinaires
b) Recettes extraordinaires

1969

268675

10060

268073

267693
380

132

100

124

315

10731

5331
653

2306

1529

233

10129

1- 1970

303186

15842

77

297116

295 lOL

20L5

135

100

179

16256

6135
722

2106

1008

123

92

10 186

T 1971

327372

10 552

319652

318895
757

137

95

10784

2213

699

88

64

3064

l
L Totaal economische hergroepering.

2, Af te trekken :
a) Ontvangsten van Iondsen, au tu-

nome instellingen en rekeningen
voor orde, nïet afkomstig van de
Staatsbeqrotlnq,

b) Staatsbedrilven :
Posterljen : economische afschrï]-
viuq,

Paketboten Oostende-Dover .
-- economische afschrijving en

terugbetaling van uitgaven.
- verschil tussen ontvanqsten

en uitqaven,

-- Belgiscbe Instituten voor radio
en televisie _. verschil tussen ont-
vangsten en ultqaven,

3. Bij te voegen:
a) Bruto-ontvanqsten van Staatsbedrl]-

ven;
Posterljen,
Paketboten Oostende-Dover,
Instituten van de Belgische radio
en telcvlsle.

b) Ontvangsten afgetrokken van de uit-
qaven.

c) Uitgaven afgetrokken van de ont-
vançsten.

d) Ontvangsten niet opqenornen in de
hergroepering.

1. Totaal van de officlële hoekhoudkun-
dige gegevens I

a) Gewone ontvenqsten,
b} Buitenqewone ontvangsteu,
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II. LE REGROUPEMENT FONCTIONNEL.

A côté du regroupement économique des opérations du
Pouvoir centra! qui reprend les grandes catégories de dépen-
ses, le regroupement fonctionnel étudie les tâches confiées à
l'Etat, quel que soit le département à la compétence duquel
elles ressortissent et suivant des normes internationales bien
déterminées.

L'établissement de ce regroupement est basé sur les mêmes
données budgétaires que le regroupement économique: dès
lors, les remarques émises ci-avant restent valables ici.

Pour préserver la comparabilité des données fonctionnel-
les des trois années en cause, on a retranché de la fonction
« Administration générale» de 1970 8,6 milliards, à savoir
la tranche exceptionnelle prévue pour l'augmentation de la
quete-part de la Belgique au Fonds monétaire international.

L'appréciation de l'évolution de la fonction « Agricul-
ture » doit se faire compte tenu des dépenses prises en
charge par la C.E.E. à partir de 1971 et financées au moyen
de transferts aux Communautés de certains prélèvements et
taxes. A l'heure actuelle, on ne dispose pas encore de don-
nées exactes concernant l'importance du glissement de ces
dépenses vers la C.E.E.

** *

Le tableau ci-dessous donne l'évolution des diverses
fonctions pal' rapport à l'ensemble des dépenses pour les
cinq dernières années. Les fonctions sont réparties suivant
des normes administratives. économiques et sociales.

On constate ainsi que pendant la période envisagée, les
tâches proprement adminîstratives se maintiennent au
même niveau (±18 %).

De même, il apparaît que: les fonctions à caractère êcono-
mique. à savoir les communications. l'industrie et l'aqricul-
lure (jusqu'en 1970) ont reçu tine forte impulsion. Les
grands travaux d'infrastructure et une politique très active
sur le plan de l'expansion économique et de reconversion
régionale font croître la part de ces fonctions clans lensem-
blo des dépenses de 21,7 % en 1967 à 21,1 % en 1971.

Les tâches à caractère social conservent dans l'ensemble
des dépenses Ja place la plus importante, La diminution
constatée depuis 1968 trouve principalement son origine dans
l'évolution favorable du chômage. de sorte que les transferts
il ce secteur peuvent être sensiblement réduits. D'autre part,
on ne peut pas perdre de vue qUi: la fonction « Dommaqes
de guerre » perd lentement mais sûrement de: son impor-
tance,

Le montant apparemment moins favorable des dépenses
sociales pour 1971 sera en réalité plus élevé, étant donné
qu'une partie importante du crédit provisionnel (8,1 mil-
liards) destinée à la proqrammation sociale et aux adapta-
tions de l'index, devra y être ajoutée.

[ 30 ]

II. -- DE FUNCTIONELE HERGROEPERING.

Naast de economische hergroepering der beqrotinqsver-
richtingen van de: Centrale Overheid waarin de grote kosten-
cateqoriecn tot uiting komen. worden in de functionele her-
groepering de diverse taken die aan de Staat zijn toever-
trouwd, doch tot de bevoegdheid van verscheidcne departe-
menten kunnen behoren , volqens wel ornschreven en inter-
nationaal aanvaarde norrnen geordend.

Bij de opstelling van deze hergroepering werden dezelfde
begrotingsgegevens aangewend als deze voor de econo-
mische tabellen: uiteraard gelden hier eveneens dezelfde
reeds hoger gedane opmerkingen.

Om de verqelijkbaarheid van de Iunctionele gegevens over
de drie beschouwde [aren te handhaven, werd uit de Iunctie
« Algemeen Bestuur» voor 1970 een bedraq van 8,6 miljard
gelicht, met name de uitzonderlijke tranche bestemd voor de
verhoging van het quotum van België in het Internationaal
Muntfonds.

Bij de beoordeling van de evolutie van de Iunctie « Land-
bouw» moet hier rekening gehouden worden met de uitqa-
ven die door de Europese Gemeenschappen gefinancierd
worden vanaf 1971, door afqcstane heffingen en taxes,
Over de omvang van deze uitgavenverschuiving naar de
E.E.G. zijn vooralsnog geen verantwoorde gegevens voor-
handen.

** *

In volgende tabel wordt de evolutie der diverse Iuncties
met betrekking tot het gehee! der uitgaven en gespreid over
de vijf laatste jaren ontwikkeld. De Iuncties worden hier
ingedeeld volgens administratieve, economische en sociale
norrnen.

Men stelt vast dat de taken van algemene bestuurlijke
aard tijdens de beschouwde [aren in het qeheel der uitqa-
ven onge:ve:er hetzellde peil handhaven (± 18 %).

Evcneens blijkt dat de taken met economische inslag. met
name verkeer, nijverheid en landbouw (tot 1970) een sterke
impuls hebben gekregen. De qrote Infrastructuurwerken en
een intens beleid op het vlak van de economische expansie
en regionale reconversic doen het aandeel van deze taken
in het qe heel der uitgaven stij gen van 21,7 % in [967 tot
24,1 % in 1971.

De taken van sociale aard behouden in het \Jehed der uit-
gaven de belangrijkste plaats. De daling waargenomen
vanaf 1968 vindt zijn oorzaak o.m. in de gunstige evolutie
in de sector wcrkloosheid, zodat de transferten aan deze
sector gevoelig kun nen verminderd worden. Anderz ijds mag
niet uit het oog ver loren worden dat de Iunctie « Oorloqs-
schade » langzamerhand aan belanqrijkheid inboet.

Het schijnbaar rninder gunstige bedrag voor de groep
v sociale uitgaven » voor 1971 zal uiteraard in de praktijk
hoger liggen aanqezicn ecn belangrijk qedeclte van het
provisioncel k rcdiet (8,4 miljard), hestcrnd voor de sociale
programmatie en de indnaanpassingen, deze groep uitqa-
ven zal aanvullcn.



(En milliards de francs.)
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(Ill miljard Irauk.]

I 1969 i""" -"197~

(Administration générale, Défense
nationale, Relations avec l'étran-
ger et [ustice.)

2. Dépenses à caractère économique.
(Communications, Industrie et
Aqriculture.]

3. Dépenses à caractère social .
(Enseignement, Ïnterventions so-
ciales, Santé publique, Logement,
Dommages de querre.]

4. Dépenses non réparties, . .. ...
(Dette publique, Pouvoirs subor-
donnés, dtvers.)

21.7

40,6 39.9

19,1 18.5

1"".--- ---I 100.0 I 100.0

Etant donné leur caractère très actuel. certaines fonc-
tions de l'Etat sont exposées de manière plus détaillée
ci-après.

1. Relations avec l'étranger.

L'évolution de cette fonction se retrouve dans le tableau
ci-après:

(En milliards de francs.]

H\,I 17,9

-r- '1971 r-
18,3-"--I--·~·"-:t:aven van alqemeen bestuur-

lijke aard.
(Algemeen bestuur, Landsverdedi-
ging, Buttenlandse betrekkingen en
[ustitic. )

24,1 2. Uitgaven van cconomische aard,
(Vcrkcer, Nljverheid en Land-
bouw.)

36,9 3. Uitgaven van sociale aard,
(Onderwijs, SOCiale voorzlcnin-

gen, Volksqezondheld, Hulsves-
ting, Oorloqsschade.)

20,7 4. Niet omdeelhare uitqaven.
(Rijksschuld, Onderqeschlkte be-

----- sturen, dtvcrscn.)
100,0

24.0 24.1

38,7 39,0

19,2 19,0

100,0 100,0

Om hun hijzon der actuele betekenis worden hieronder
enkele onderwerpen van Staatszorg nader toeqelicht.

1. Buitenlandse betrekkinqen.

Het verloop van deze Iunctie blijkt uit de hiernavolgende
tabel :

(In miljard Irank.]

1969 1970 1971

0,3 0,3 0,4 Alqemenc uitqaven.
1,2 1,4 1.4 Verteqenwoordlqinq in het buitenland,
0,7 0,9 5,6 Deelneminq aan internationale orqanisaties,

Dépenses générales • ... ..,
Rcprésentatton il J'étranger
Participation aux organisations inter-

nationales.
Coopération au développement 5,1

7,3 8,6

Les dépenses 9énérales concernent essentiellement les
dépenses de fonctionnement du Ministère des Affaires étran-
gères. Il importe de noter que les dépenses relatives au
Commerce extérieur sont classées dans la fonction « Com-
merce et Industrie ».

L'accroissement en trois ans des dépenses relatives à la
représentation il l'étranger (-I- 16 (;t,.) résulte de l'intensih-
cation des relations internationales impliquant des postes
diplomatiques plus étoffés.

Le nouveau règlement relatif au financement des Commu-
nautés européennes a une- influence très forte sur la rubrique
«Participation eu x organisations internationales" (5,6 mil-
liards en 1971 contre 0.7 milliard en 1969). En raison de
ce règlement, la contribution budgétaire cie la Belgique aux
Communautés est portée. à partit de 1971, à 5 milliards de
francs.

Les dépenses pOUl' la Coopéretion au déocioppcnient
s'accroissent considérablement: elles passent de 5,1 milliards
en 1969 à 6.7 milliards en 1971. Dans ce cadre, les transfe rt.s
de: revenus à l'étranger représentent J,7 milliards en 1971
contre 2,9 milliards en 1969,

En matière d'octroi de crédits et de participations, on cons-
tate de 1969 à 1971 une augmentation considérable des prêts
aux Etats étranqers (-I- 16 ('Ir-). D'autre part, la participation
de la Belgique il l'augmentation du capital de la Banque

6,0 6,7 o ntwi kkclinqssa menwerkinq,

14.1

De algemene uitqaoen betreffen hoofdzakelijk de appa-
raatkosten van het Ministerie van Buitenlandse Zaken.
Opgemerkt wez e dat de uitgaven besternd voor cie butten-
landse handel in de Iunctie « Handel en Nijverheld »
gerangschikt worden.

H et aceres der uitqaven voor de oerteoeniooordiqirui in
het. buitcnlend (+ 16 (10), over de drie jaren, dient gezien in
het licht van de steeds intensiever wordendc internationale
betrekkingen die uiteraard cen sterkere bezetting van de
diplomatieke posten met zich brenqen.

De nieuwe regeling inzake Hnancierinq der Europe~e
Gemeenschappen heeft een zeer sterke weerslaq op de
rubriek « Deelnerniru; aan internationale orqonisoties »
(5,6 miljard frank in 1971 tegenover 0,7 miljard frank in
1969), Ingevolge deze nieuwe reqelinq wordt de algemene
budgettaire bijdraqe van België aan de Gemeenschappen in
1971 op 5 miljard frank gebracht.

De uitgaven voor Ontioiklcelin gssatneruoerkin.q kenncn een
zeer uitqesproken stijging gaande van 5,1 mil) ard frank in
1969 tot 6,7 rniljard frank in 1971, De inkornensoverdrachteu
aan het buitenÎand in dit kader belopen 3,7 miljard in 197J
tegenover 2,9 miljard in 1969.

lnzake kredierverleninqen en -dee lnerninqen wordt van
1969 tot 1971 een Iorse toename van de leningen aan
vreemde staten (+46 SIc) waargenomen. Anderzljds vergt
de inschrijviriq van België in de verhoging van het kapitaal
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Internationale pour la Reconstruction et le Développement et I

à l'Association Internationale de Développement exigera en
1971 des crédits de paiement d'un montant de J,9 milliard
de francs.

2. Communications.

L'accroissement très rapide des dépenses de consomma-
tions pendant ces dernières années apparaît dans le tableau
ci-dessous. Les différentes sous-fonctions reprises dans ce
tableau offrent une vue d'ensemble de ce secteur impor-
tant de l'Etat.

(En milliards de francs.)

[ 32 1

van de Internationale Bank voor Wederopbouw en Ont-
wikkeling en het Iidrnaatschap van België in de Internatio-
nale Ontwikkelingsassociatie in 1971 betalinqskredieten ten
belope van 1,9 miljard frank.

2. Verkeer.
De opvallend snelle groei van de uitgaven voor verkeer

tijdens de laatste jaren blijkt uit volgende tabeL De verschil-
leude bestanddelen of subfuncties en hun becijferd 'aandeel
in de opbouw van het qeheel worden hier opgenomen en
leiden tot een overzichtelijk beeld van dit belangrijk onder-
deel van de overheidszorq.

(In miljard frank.)

T-- ;;6-;-1-~~~---r-~969I
I

I
0,7

I 20,6
2,4
0.1
7,0

Dépenses générales -- Recherche
scientifique.

Construction et entretien de routes ...

Services de transport v.. • .•

Démergement. ... ... ."
Construction et entretien des voies

hydrauliques.
Services de transport relatifs aux

voies d'eau.

Communications ferroviaires

Communications aériennes .

0,6

15,4
2,3
0,1
6,6

1,5 1.7 1,5

9,4 10.8 ll,7
0,8 0,5 0,8
3,5 3,8 3,6

c ______ ------ -----
40,2 17,6 53,3

P.T.T .

10 L'entretien et la construction de routes absorbent, ces
trois dernières années, plus de la moitié des dépenses de
communications. Pour les travaux routiers proprement dits,
gérés essentiellement par le Ponds des Routes et les Inter,
communales routières, l'année 1971 prévoit des paiements
de l'ordre de 20,3 milliards contre 7,7 milliards en 1968 et
12,9 milliarcls en 1969. Les achats de terrains et expropria-
tions qui, en 1967 et 1968, représentaient environ 4 milliards
passent à 4,7 milliards en 1969 et 5,9 milliards en 1971.

Cette rubrique est d'autre part obérée par de considérables
charges accessoires, telles le gros entretien des routes (2,4
milliards en 1971). les charges d'intérêts des emprunts con-
tractés par les institutions ci-dessus (5,4 milliards en 1971)
et des dépenses croissantes pour salaires et frais de fonction-
nement qui, en 1971, dépasseront le milliard.

Enfin, cette rubrique reprend les charges financières sup-
portées par l'Etat en relation avec les emprunts pour les
constructions de routes que les pouvoirs subordonnés con-
tractent auprès du Crédit Communal de Belgique (1,4 mil-
liard en 1971).

20 Les services de transport concernent essentiellement
la promotion et la modernisation du transport en commun
dans les grandes agglomérations. L'accroissement de ces
dépenses est la conséquence des montants plus élevés néces-
saires pour faire face aux difficultés financières des socié-
tés de transports urbains. A côté de cela, il faut tenir compte
de la part croissante des dépenses d'infrastructure dans le
transport public. En 1971, celles-ci représentent 2,3 mil-
liards.

3" La construction et l'entretien des COllI'S d'cilll concer-
nent principalement les travaux aux ports de mer, les accès
à la mer et les voies d'eau navigables. Cette rubrique reprend
également les travaux au canal Albert et au Rupel, finan-
cés hors budget, ainsi que les transferts de capitaux aux

1970 T~971 T
0,9 0,9 1,0 Algemene uitqaven - Wetenschap-

pclijk onderzoek,

Aanleq en onderhoud van landwegen.

Verkeers- en vervoerdlensten.

Afwatering.
Aanleq en onderhoud van water-

wegen.
Vcrkeers- en vervcerdlensten m.b.t,

het verkeer op de waterwegen.

Spoorweqverkeer.
Luchtverkcer.
P.T.T.

25,5
2.4
0,1
6,8

30,6 38,8
3.1 1.0
0,1 0,2
6,8 10,8

1,6 2,0

12.1 13,4
1,4 1,2

3,9 5,1

60,8 76,5

1Ó De aanleg en onderhoud (Jan toeqen slorpt de. drie
laatste [aren ruim de helft van de verkeersuitqaven op. Voor
de eigenlijke weqenwerken, hoofdzakelijk beheerd door het
Wegenfonds en de verschillende Intercommunales voor
Weqenbouw, worden in 1971 betalingen voorzien ten belope
van 20.3 miljard frank, tegenover 7,7 miljard frank (beta-
lingen) in 1968 en 12,9 rniljard frank (betalingen) in 1969.
De voor de aanleg noodz akelijke aankopen van qronden en
onteigeningen die in 1967 en 1968 rond de 4 miljard frank
vergden stijqen verder naar 4,7 rniljard frank in 1969 en
5,9 miljard frank in 1971.

Deze rubriek wordt bovendien bezwaard door belangrijke
nevenlasten zoals het groot onderhoud der wegen (2,4 mil-
jard frank in 1970), de interestlasten van de leninqen aanqe-
gaan door bovenqenoemde instellinqen (5,4 miljard frank
in 1971 )en hogere uitgaven voor loon- en werkingskosten
die in 1971 het miljard overschrijden.

Tenslotte worden eveneens opqenomen de financiële las-
ten door de Staat gedragen met betrekking tot de leninqen
voor wcqenbouw die door de laqere publiekrechtelijke licha-
men bij het Cerneentekrediet van Belqië worden aangegaan.
Deze lasten bereiken 1,4 miljard frank in 1971.

2" De uetkeers- en oerooerdiensten betreffen hooldzake-
lijk de bevordering en de modcmiserinq van het qerneen-
schappelijk vervoer in de grote agglomeraties. De toeneming
van deze uitqaven is o.a. het gevolg van de hogere bedragen
nodiq om de financiële moeilijkheden van de maatschappijen
voor stcdelijk vervoer her hoofd te bieden. Daarnaast speclt
de groei van de deelnemingen in infrastructuurwerken voor
het openbaar vervocr in de steden een rol. Deze deelncmin-
\Jen belopen 2,3 miljard frank in 1971.

3" De aanleg en het onderlioud van de ioeietuieqen heeft
met name betrekkinq op de werken aan zcehavens, de toe-
gangswegen tot de zee en de bevaarbare waterlopen. Zijn
hierbij everie ens bcqrepen de werken aan het Albertkanaal
en de Rupel die extra budgettair gefinancierd worden even-



Pays-Bas, pour le canal Gand-Terneuzen et la liaison
Escaut-Rhin.

Le: total de ces dépenses, dont environ 1 milliard est prévu
pour. les gros entretiens, oscille autour de 7 milliards de
1967 à 1970.

L'important accroissement de 1971 concerne les travaux
aux cours d'eau et ports. Les crédits de paiement de cette
année (10,8 milliards) comprennent des achats de terrains
et expropriations d'un montant de 1,5 milliard de francs,

4" Le secteur des services de transport par eau comporte
notamment les subsides à la navigation intérieure et les con-
tributions au Service des paquebots Ostende-Douvres, ainsi
que des octrois de crédits considérables (± 1 milliard en
1970) aux armateurs pour l'extension de la marine mar-
chande,

5° Les communications [etrooielres concernent exclusive-
ment les contributions de l'Etat dans l'exploitation et les
investissements de la S.N.C.B. Pour des raisons de compa-
rabilité avec les années précédentes, l'année 1971 ne com-
porte pas encore de données relatives à la normalisation des
comptes des chemins de fer. Dès lors, les subsides à la
S.N,C.B. relatifs aux réductions tarifaires (abonnements
scolaires, abonnements sociaux, réduction aux familles nom-
breuses, aux invalides de guerre) sont, comme prêcédem-
ment, imputés à charge des fonctions à caractère socia1.

Compte tenu de cette remarque ces transferts augmentent
pendant les cinq dernières années de 16 %'

La participation aux investissements de la S.N.CB., y
indus le renouvellement et la modernisation du capital de
roulement, s'accroît dans [a même période de ±40 %'

6" Communications aériennes.

Dans cette rubrique, on trouve les charges d'intérêts des
emprunts contractés par la SABENA, les contributions aux
charges d'amortissement du matériel volant ainsi que la
participation aux dépenses d'investissement de la Régie des
Voies aériennes.

L'évolution de ces dépenses est assez variable.

7° P.T.T.
Depuis l'établissement de la classification économique et

fonctionnelle des opérations du Pouvoir central. on a tou-
jours considéré les P.T.T, comme entreprise d'Etat et cela
en accord avec les règles en vigueur en matière de compta-
bilité nationale.

Dès lors. [es chiffres repris ne concernent pour la période
antérieure à 1970, que la différence entre les dépenses et les
recettes de ces institutions, Les dépenses sont conçues dans
une acceptation très large et concernent. entre autres, la
franchise de port, les charges de pensions. Afin de pré-
server la comparabilité avec les années antérieures, ces char-
ges ont été ajoutées au montant de 3,5 milliards inscrit au
budget de 1971 pour couvrir les dépenses de fonctionnement
des P,T,T. pendant ladite année.

Cette rubrique concerne enfin la participation de l'Etat
aux investissements des P.T.T., à savoir la construction des
bâtiments postaux et l'acquisition de nouveaux équipements,
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als de kapitaaloverdrachten aan Nederland die bestemd zijn
voor de werken aan het kanaal Gent-Terneuzen en de
Schelde- Rij nverbinding.

Het geheel dezer uitgaven, waaronder gemiddeld 1 miljard
frank bestemd voor groot onderhoud, schommelt rond 7 mil-
jard frank in de jaren 1967 tot 1970.

De Iorse toeneming in 1971 betreft met narne de werken
aan waterlopen en havens. In de voor dit jaar voorziene beta-
lingskredieten (10,8 mil] ard) zijn aankopen en onteiqeninqen
van gronden beqrepen ten belope van 1,5 miljard frank.

4° De seciot der verkeers- en oecvoerdiensten m.b.t, het
verkeer op de waterwegen ornvat naast de subsidies aan de
blnnenschecpvaart en bijdragen ten voordele van de pakket-
bootdienst Oostende-Dover belangrijke kredietverleninqen
(±1 miljard frank in 1971) aan de rederijen ter uitbreiding
van de koopvaardtjvloot.

5" Het spoonoeqocrkecr omvat uitsluitend bijdragen van
de Staat in de exploitatielasten en in de investeringen van
de N,M.B.S, Om redenen van verqelijkbaarhetd met de
vorige jaren werd voor 1971 nog geen rekening gehouden
met de ingevoerde normalisatie van de spoorweqrekeninqen,
De subsidies aan de N.M,B,S, met het oog op tariefvermin-
derin qen op het spoor (o.a. schoolabonnementen 'en arbei-
dersabonnernenten, tariefvermin derinqen voor grote gezin~
nen en oorlogsinvaliden) worden derhalve zoals voorheen
toegerekend aan de functies van sociale aard.

Afgezien hiervan volgen de overdrachten, tljdens de vijl-
jarige periode, een stijgende lijn (+ 46 %),

De deelneminq in de investerinqen van de N.M.B.S., met
inbegrip van de vernieuwing en modernisering van het rol-
lend kapitaal kent tijdens dezelfde periode een aceres van
±40%.

6° Luchtoerkeer.

In deze rubriek worden de Interestlasten van de door de
SABENA uitgegeven leningen, de bijdragen in de lasten
tot afschrijving van het vliegend materieel, alsmede de dcel-
neming in de investeringsuitgaven van de Regie der Lucht-
wegen opgenomen.

Deze uitgaven kennen een cerder wisselvallig verloop,

7° P.T,T.
Sedert het opstellen van economische en functionele her-

qroeperinqen van de overheidsverrichtingen wordcn de
P.T.T .. in overeenstemming met de terzake geldende richt-
lijnen inzake nationale boekhouding, als overheidsbedrijf
beschouwd.

De opgenomen cijfers hebben derhalve ook voor de
periode vóór 1970 uitsluitend betrekking op het verschil tus-
sen uitgaven en ontvanqste n van deze instellinq, De uitqa-
ven worden in zeer brede zin opgevat en bevatten o.m. de
portvrijdom, de pensioenlasten e.d. Deze bijkomende lasten
wcrden, om de vergelijkbaarheid met de vorige j aren te
bevorderen, toegevoegd aan het bedrag van 3.5 miljard
frank inqe schreve n in de begroting 1971 en besternd om de
werkingsuitgaven van de P.T.T. tij dens dit jaar te dekken.

Deze rubriek bevat tenslotte de deelneming van de Staat
in de investeringen van de P.T.T, met name de oprichting
van postge.bouwen en de aanschaffing van nicuwe uitrustin-
gen.
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3. Enseignement et culture.

Environ 19 % de l'ensemble des dépenses du Pouvoir
central sont consacrés à cette fonction. A côté des diverses
branches d'enseignement allant de l'enseignement gardien
et primaire à l'enseignement supérieur, cette fonction reprend
également la recherche scientifique et les dépenses cultu-
relles. y inclus celles relatives aux beaux-arts, à J'éducation
populaire, à la jeunesse et aux loisirs. aux moyens de com-
munication sociale, etc.

Le tableau ci-dessous donne l'évolution des dépenses des
diverses branches de renseignement et de la culture pendant
les trois dernières années considérées.

Ces chiffres doivent être appréciés compte tenu du fait
que, conformément aux accords internationaux en la matière,
un tiers des dépenses pour J'enseignement supérieur est
consacré à la recherche scientifique,

(En milliards dl' francs.)
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3. Onderwijs en cultuur.

Ruim 19 % van de totale overheidsuitgaven wordt [aar-
lijks besteed aan deze belangrijke sociale taak. Naast de
verschillende onderwijstakken gaande van het lager en kleu-
teronderwijs tot het universitair onderwijs worden hier
even eens opqenornen het zuiver wetenschappelijk onderzoek
alsmede de cultuur omvattend de schone kunstcn, volks-
ontwikkeling, jeugd en vrijetijdsbesteding, communicatie-
middelen, enz.

Onderstaandc tabel geeft de uitqavenevolutie van de
diverse onderwijs- en cultuurtakken tijdens de drie
beschouwde jaren weer.

Eij het benaderen van deze cij fers dient er op qelet dat,
overeenkomstig internationale afspraken ter zake, een derde
van de uitqaven voor hoger onderwijs aan het wetenschap-
pelijk onderzoek toebedeeld wordt,

(fn miljard frank.)

1969 --I 1970 l 1971

---1--
2,3 V 3,1
5,2 6,0 6,9

17,9 19,2 21,4
13,2 15,2 15,8

. 17,0 18,5 18,5

5,7 7,7 8,8
0.8 0,8 1.0

0,7 0.7 1.0

Dépenses générales

Recherche scienf fique ...

Enseignement primaire

Enseignement moyen

Enseignement professionnel (y inclus ensei-

gnement normal et artistique).

Enseiqnement supérieur , ...
Formation de la jeunesse, éducation popu-

laire el sports,

Arts. archéoloqie et protection de la nature.

Radio. télévision et presse

Cultes. ... ... . .....

Alqcmcnc uitqaven.
Wetenschappelijk onderzock,

Lager onderwi]s.

Middelbaar onderwijs.

V"k- en berocpsondcrwijs [Inbcqrepen nor-

ma al- en kunstonderwi]s}.

Hoqer onderwijs.

J cuqdvorminq, volksontwlkkelinq en sport.

Kunstcn, oudheidkundc en natuurbcscher-
ming.

Radio, televistc en pers.

Ert-die nstcn.

0,2 0.4 0,7
1,0 1,1 1,2

I
- ,----- ...----_._._.- ----_._---

64.0 72.3 78,4

Les dépenses pour l'enseignement non universitaire sont,
pour la plus grande part, régies par des facteurs permanents,
tels l'accroissement de la population scolaire, la participation
croissante à renseignement répartie entre diverses disciplines
ainsi que l'évolution des prix et salaires. Même en faisant
abstraction des nouvelles initiatives relatives à l'cnseiqnc-
ment primaire, spécial et secondaire en 1971, l'influence de
ces facteurs reste déterminante dans l'accroissement cons-
taté de ces dépenses. Si l'on ajoutait fictivement la part du
crédit provisionnel (8,4 milliards) qui, pour l'enseignement.
peut être évaluée à environ 2 milliards, ce point de vue se
con tirmerait.

Dans les données relatives à ce secteur d'enseignement
sont également incluses les dépenses pour les constructions
scolaires. Elles oscillent autour de 2 milliards en 1969 et
1970 et sont évaluées à -±3,6 milliards en 1971. Ce dernier
montant comprend 1.2 milliard pour la construction d' écoles
de régime néerlandais dans l'agglomération bruxelloise. Les
dépenses pour les bourses d'études via le Fonds National
des Etudes, et qui sont destinées à réduire les discrimina-
tions entre bénéficiaires provenant de milieux sociaux diffé-
rents dans les disciplines supérieures de l'enseiqnemerit.
apparaissent également dans cette rubrique.

L'enseiqnemeut supérieur esl caractérisé par une crois-
sance constante du nombre d'étudiants. La restructuration
qériérale de cet enseignement est à l'ordre du jour. Ces deux
Facteurs sont à l'origine de l'accroissement des dépenses dans
ce secteur. Doivent y être ajoutés d'une part, des crédits
plus élevés pour la construction de centres universitaires de
l'Etnt (1,6 milliard en 1970) et d'autre part, des con tribu-

De uitgaven voor niet-univcrsitair onderwijs worden in
hoofdzaak beheersr door oermanente factoren zoals de aan-
groei van de schoolbevolkinq. een toenemende deelneming
aan her voortgezet onderwijs zich uitstrekkcnd over diverse
schoolvorrnen en de evolutie van lonen en prijz en , Zelfs
afgezien van de nieuwe initiatieven inzake buitengewoon,
laqcr en secun dair on derwijs in 1971. blljft de invloed van
deze factoren doorslaggevend in het vastgestelde aceres
dezer uitgaven. Een fictieve toevoeging van hct gedl:'e1te van
hct provisioncel k rediet (8:1 milj ard frank) voor sociale pro-
grammatie i 971, die, voor onde rwijs, op ongeveer 2 miljard
kan geraamd wordvn, ZüU deze stelling enkel bevestigen.

In de gegevens betre lfende deze onderwijssectoren zijn
eveneens de uitgaven voor scholenbouw verwerkt. Zij schorn-
melen rond de 2 miljard frank in 1969 en 1970 en worden
geraamd op±:3,6 miljard frank in 1971. In dit laa tste bedrag
is 1.2 miljard frank voorzien voor de scholenbouw voor het
Nederlandstahq onderwijs in de Brusselse aqqlomeratie, Llit-
gaven voor studlebeu rz cn die via het Nationaal Studiefonds
wordcn ver lcend om de d iscrepan tie tussen de deelneming uit
de diverse sociale milicus in de hogere vormen van voort-
gezêt onderwijs te overbruqqe n, komen eveneens in deze
rubrieken voor.

Het hoger onderwijs wordt gekenmerkt door een qesta-
dige groei van het aantal studenten. De alqe mene hersrruc-
ture rin q van dit onderw ijs IS aan de ordc. Beide Iactoren zijn
oorzaak van de uitgavenstljging in deze sector. Hieraan
dierien toeqevocqd eensdcels. hoqere kredieten (1,6 miljard
frank in 1970) voor de bouw der Rijksuniversitaire instel-
lin qen en anderdecls toen erne udc hijdragen in de intercstlas-



tians croissantes aux charges d'intérêts des emprunts
contractés par les universités libres pour des constructions
(0,6 milliard en 1971).

Les dépenses de recherche scientifique présentent égale-
ment une augmentation sensible (+ 33 %). Elles compren-
nent l'activité des Fonds nationaux de la recherche scientifi-
que et de la recherche fondamentale collective, ainsi que
celles du Centre européen de l'énergie nucléaire et du Cen-
tre interuniversitaire des sciences nucléaires. Comme il a été
précisé plus haut, une part de l'enseignement supérieur
figure sous ce groupe de dépenses.

Les dépenses consacrées aux activités culturelles montrent
en 1971 une croissance considérable par rapport à 1969
(+,58%).

Le montant pour les arts, l'archéologie et la protection de
la nature se maintient à un niveau de croissance normale,
compte tenu de l'extension de ces activités. Les subventions
à l'industrie cinématographique et celles destinées à promou-
voir la diffusion culturelle (e.a. groupes de ballets, théâtres,
etc.) augmentent.

La promotion de l'éducation physique, des sports et de la
vie en plein air, qui se réalise essentiellement sur le plan
communal, est considérablement aidée par l'augmentation
dell contributions du Pouvoir central (+ 27 %) aux charges
financières des emprunts contractés pal' les Pouvoirs sub-
ordonnés auprès du Crédit Communal de Belgique. Suite
à l'introduction de la télévision en couleur, les moyens
financiers mis à la disposition des instituts nationaux de
radio et télévision ont été accrus.

4. Les dépenses non réparties.

Si l'on fait abstraction du crédit provisionnel de 1971
consacré à la programmation sociale et aux adaptations de
l'index (8,4 milliards), on peut constater que cette catégorie
de dépenses représente pendant toute la période considérée
environ ± 19 % de l'ensemble des dépenses.

Par dette publique, on entend les charges financières, y
inclus les primes et Frais d'émission des emprunts du Pouvoir
central sans destination précise. L'augmentation de ces char-
ges de 1969 à 1971 représente 20 %' Les charges de la dette
indirecte comme celles des emprunts émis par la S.N.C.B.
ou les charges d'emprunts à destination spéciale (Fonds des
Routes), sont classées dans les fonctions ad hoc.

Les relations avec les pouvoirs publics subordonnés com-
prennent les transferts du Pouvoir central au Fonds des
Communes et au Fonds des Provinces. Ces transferts ont
augmenté de 1969 à 1971 de 28 'j,-. soit 14 % par an.
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ten van de bouwleningen aangegaan door de vrije universi-
teiten (0,6 miljard frank in 1971).

De uitgaven voor wetenschappelijk onderzoek wijzen
eveneens een gevoelige stijging aan (-+ 33 %). Zij omvatten
benevens de activiteiten van de Nationale Fondsen voor
werenschappelijk onderzoek en fundamenteel collectief
wetenschappelijk onderzoek eveneens deze van het Europees
Centrum voor kerncnerqie en van het Interuniversitair Cen-
trum voor kernwetenschappen. Zoals hoger aangestipt wordt
hier ook cen qedeelte van het hoqer onderwijs gerangschikt.

De uitgaven die voor de culturele activiteiten, in brede
zin. zijn uitgetrokken vertonen in 1971 een aanzlenlijk
aceres ten opzichte van 1969 (+- 58 0/0) .

Het bedrag voor kunsten, oudheidkunde en natuurbescher-
ming wordt gehandhaafd op een norrnaal groeipeil, rekening
gehouden met de uitbreiding van deze activiteiten. De tee-
lagen aan de cinematografische nijverheid en deze die de
cultuurverspreidinq bevorderen (o.m. aan balletqroepen,
schouwburqen, e.d.) worden omhoog qetrokken,

De bevordering van de licharnelijke opvoeding, de sport
en het openluchtleven, die vooral op het gemeentelijk plan
tot uiting komt, wordt fors gesteund door de Centrale Over-
heid via de verhoging der bijdraqen (+- 27 0/0) in de Iman-
clële lasten van de leningen die door de initiatiefnemende
laqere besturcn aangegaan worden bij het Gemeentekrediet
van België. Ingevolge de invoering van de kleurentelevisie
leggen ook de nationale ornroepdiensten een ruimer beslaq
op de middelen,

4. De niet orndeelbare beqrotinqsverrtchtinqen,

Mits aftrok in 1971 van het provisioneel krediet (8,4 mil-
jard frank) besternd voor de sociale proqrammatie en de
indexaanpassingen, kan vastgesteld worden dat over het
geheel der beschouwde periode de niet omdeelbare uitqaven-
categorie, jaarlijks ±19 % van de totale uitqaven opslorpt.

Onder openbere scliuld dient hier beqrepen de Iiuanciële
lasten, met inbegrip van de emissiekosten en premies van de
leningen van de Centrale Overheid zonder aanduidlnq van
speciale bestemming. De toenarne van deze lasten bedraagt
van 1969 tot 1970 ruim 20 (k. De lasten van de indirecte
schuld zoals bv. deze van de leninqen uitgegeven door de
N.M.B.S., of lasten van leningen met speciale bestemming
(bv. Wegenfonds) wordcn uiteraard onder de functies ad
hoc gerangschikt.

De bctrekkin qen met de lügere publiekrechtelijke licluunen
omvatten met name de overdrachten van de Centrale Over-
heid aan het Gemeentefonds en aan het Fonds der provin-
ciën, Deze overdrachten werden van 1969 tot 1971 verhoogd
met ruim 28 % hetzij [aarlijks 14 rra.
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TABLEAU 1. - APERÇU DES CATEGORIES
DE DÉPENSES FONCTIONNELLES.

TABEL 1. - SAMENVATTING VAN DE
FUNCTIONELE UITGA VENCATEGORIEBN.

=====-='======"".."....",=-========================~====._=- ""'.=.=.=---.=. ============

FONCTION En millions de francs

ln milioen frank

En % du total

In % van het totaal

PUNCTIE
1969 1970 1971 1969 1970 1971

AdministratIon générale. - Algemeen bestuur ... ... ... 12290 13 971 15912 3.7 3.8 3,7
Défense nationale. - Lsndsvecdediçiru; ... ... ... '" ... 32484 33722 36879 9,8 9,1 8.7
Relations avec l'étranger. - Betrekkinqen met het buiienlend. 7302 8638 14 124 2.2 2.3 3.3
Justice et Police. - [ustiti« en PoUtie •.. ... ... ... '" ... 8004 9840 10920 2,4 2,7 2,6
Communications. - Verkeerswezen ... ... ... ... ... ... 53266 60833 76504 16,2 16,4 18.1
Industrie, Commerce et Classes moyennes. - Niioetheid, Han-

del en Middenstand ... ... ... ... ... 11926 13572 15817 3.6 3,7 3,7
Agriculture. - Lendbouio ... ... ... ... ... 13 893 14 874 9723 4.2 4.0 2,3

Enseignement, Culture et Cultes. - Onderwijs. Cultuur en
Erediensten ... ... ... ... ... ... ... 61050 72 318 18366 19,4 19.6 18,5

Interventions sociales. - Sociale Voorzieninqen 42878 46422 50552 13.0 12.6 11.9
Santé publique. '- Volksgezondheid ... ... 5612 8574 9124 l.7 2,3 2,2
Logement. - Volkshuisvesting ... ... ... ... 4229 4945 5866 1,3 1,3 1,4

, Dommages de guerre et calamités. - Oorloçs- en rempscheá«, 10948 11 708 12431 3.3 3.2 2.9
Dette publique. -- Ooenbere schuld ... ... ... ... ... ... 47823 53057 59144 l4.5 l4.3 14.0
Relations avec les pouvoirs publics subordonnés. - Betrek-

kingen met lagere publiekrechtelijke lichsmen 15469 17488 19902 4,7 4,7 4,7

Divers. - Divetsen • ... ... ... ... ... ... ... '" ... 9 10 8409 2.0

---- .~--- ----- --._- -----
Total du regroupement fonctionnel. - Totesl van de [une-

tionele hergroepering ... 330183 369972 423673 100,0 100,0 100,0

Rapprochement. -- Aansluiting -21879 -21831 -49915
._-----.~ --~.--

Total officiel du budget. - Officieel totaal der begroting ... 308 304 3481'11 373758
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TABLEAU IV.-- REPARTITION DES DEPENSES DE L'ETAT PAR BUDGET ET PAR FONCTION.
ANNEE 1969. (En millions de Irancs.)

- ---- -~ -- -------

~ FONCTION
Dépenses Relations Justice Industrie.d'administration Défense avec et Communl- Commerce,qénérale nationale- l'étranqer Police cations ct Classes Agricnl ture[1UNCTlB moyennes

ßUDGET~
- - - - - - -

Uitgll/lcn Lands- Bllitenl.1ndse [ustitie Verkeer Niiverheid,
voor olqemeen verdedi qino betrekkingen en Handel en LendbouioBEGROTING

-~
bestuur Politie Middenstond

I I

Deite publ. -- Openb. Schuld.
Pensions. - Pensioenen
Dotations. - Dotattën • ...
Premier Ministre. .-- Eerste

Millister . •.. ••• ••. . .•
Justice. - [ustiiie .•. ... .••
Intérieur. - Binnenl, Zaken ...
Aff. étranq. et Comm. ext, -

Buitenl. Znken. en Bulienl,
Handel • .., ..• ..• ..,

Déf, nat. - Landsverdediging.
Gendarmerie. ~- Riiksw8cht .. ,
Aqnculture. - L~ndboulV ...
Aff. économ. - Econ, Zeken.
Cl. moyennes. - Middenst.
Communie. -- Verkeerswezen •
P.T.T. - P.T.T. ... '"
Trav, puhl, - Openb, Werk.
Emploi et Travail. - Teiceck-

stellillÇJ en Arbeid ... ...
Prév, sociale. - Soc. Voorz.
Educ. nat. ~- Nat. Op/loeding.
Culture •. - Cultuur ... ... .. .
Santé publique et Famille. -

Volksaezondheid en Gezin .
Finances. --- FiTlll11ciëll •.. • ..

Fonds de dctat, des pcns. de
querre, - Dotetiejonds voor
oorlotispensioenen • . ..

Caisse autan. des dornm, de
querre, - Auton. Kas vooc
oorlogsschade. ... . .. .. .

Ponds 8Çff. - Landbotuoionds,
Fonds d'exp. ëcon, '- Fonds

/lOor ecoll. exp. .., ... . ..
Autres fonds. - And. fom/sen.
Rembours. - Teruubetelirujen.

Total des dépenses ordinaires.
- Totael van de gewolle
ult qeuer:

Dette publique. Rijksschuld.
Justice. - [ustitie ... ... .
Intérleur. - Binnenl. Zakell .
Aff. ëtranq, et Comm. ext, --

Buitenl, Zuken en Buiten-
landse Handel ... ... . •.

Déf. nat. - Lnndsverdeáiqina.
Gendarmerie, "- RiiksrvDcftt .
Aorlculture, _. Landbcuu» .
Aff. économ, -. Econ. Zaken.
Communie. - Verkeerswezen.
P.'1'.T •. _- P.T.T. ... ... ...
'I'rav. publ, - Openb. Werk.
Educ, nat. - Nat. Opvoed/Til/.
Culture. _. Cultuur ... ... . ..
Snnté pllblh1l'e et Famille .. -

Volksgezondheid en Gezin
Flnance~. -- Financtên .,. . ..
[nh-astructm-e des Routes. --

WeÇJeninfrastrllctu!lr •.. ..•
Fonds de Construct, scolaires.

- Fondsen lJOOr Scbooltie-
bouiuen

Autres fonds, --- Allel. fanc/sen.
Loi des comptes. - Reken/ng"

wer

Total des dépenses extraordi-
naires. - Tot ael van de bei-
tenoetoone nltqnven

946764
402

97
561

210
143

A.
691
213 81

DEPENSES ORDINAIRES.

380 403 61

74
105

4286
170

45
19862
1115

4724
141

18
122

2231

327 1484
25

Il285
490

8440
3258
4548

6279
240
108

70
20

94
237

Ii 904
1\96 12

3002 567

285
-92

3314
1029
---19

10 235

468
797

-10
594

..-263
567

--20
117

-73 246
---102

..._._---- ------ ---------.- ~,----- ._--~-----

la 969 25317 5889 7729 17295 11 136 13 09!

B. ~ DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

14
19

3
76

6942
59 117

1275

6138
76

Ii 471

192
35

499

383

98
36

94 J39

29 J 243 64 40
22011

32 1275 379

121

12290

7167 I 411 275

8CM

35971 790 802

1,89332484 7302 53266 11926
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TABEL IV. - INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER FUNCTIE.
(In mlljocn frank.) JAAR 1969.

Enseigne-
ment,

Culture et
Cultes

Onderwijs.
Cultult1, en

Ere-
diensten

Interven-
tions

sociales

Sociale
Zeken

Santé
publique

Volks-
gezondheid

2
4468

GEWONE UITGAVEN.

313
758

124

15
1

270
505

35
53

2

49679
1668

89
3

1691
-161

59545

i1150

1365

3 011
22996

1467

1
390

--730

12857

165

39

3836

143
793

--11

5 019

Dommaqes
de querre

et calamités

Gorloqs-
Volks- schede en

huisvesttnq rampschade

237
21

-- BUITENC;EWONE UITGAVEN.

515
192
306

3222
210

1505

6-1050

21

'12878

21

5612

564

'>93

Loqernent

1865
-2

2108

29

2121

74
20

97

51

6249

1492

9426

9'18

202

961

1522

Relatl;~-~--I
avec

pouv.pubI.
subord. I

Betrekkin-
Gpenbsre rien mel \

I

leaere
Schuld publiek-

~_~ ~û~7/:'~Ëi

Dette
publique

139
328

43780 65

1

7 15404

95
66

85

80

11

17
1 21

2188

822 347

-'16

46290 15469

408

60
22

478

i 533

554

1 5J3

'1782\

Divers

Diversen

--~I Total,
regroupe-

ment

Totaol :
her-

oroeoerino

45198
21214764

914
5215

16247

5149
20069
3364
1499
6632

510
10514
3618
5289

3 J 10
23007
49916

1668

9
5501
7048

12006

1169
10 235

3926
9866

---1 529

9 272 149

408
14
19

76
6915

176
383
252

6216
76

10557
228
306
766

1 176

235H

3222
2916

9

511031

'JlOlq

,--~-~.---i-~---

napprOChe-! Total
ment du budgetI générai

I Totesl
van de

elqemene
bcqrottnqAan-

sluitinq

2180
10523

263
76

I
6 1171
1930

56
479

'1539
98

33
1173
2114

3728
1084

--12006

-- 1169
--10235

.- 3926
9866
1529

179
319
763

4522
750

1215
227

- -2\5-1'1

3222
.. 29i6

554

21 697

21 879

43

47378
31737

764
957

5215
16247

5412
20145
3365
8370
8562

566
10 993
8187
5387

3143
23007
51389
3782

9229
8132

182 271 967

408
11
19

10 86
69'!5

176
562
571

6979
76

15079
978
306

1981
1603

551

30 J37

30Kl(}J
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TABLEAU IV. - R:ËPARTlTION DES OBPENSES DE L':ËTAT PAR BUDGET ET PAR FONCTION.
ANNEE 1970. (En millions de francs.)

_______ ·_·_· ·__ ~~_~~ ·_._~~_T ~ . ._._._. "' .._..,._.__._. _

~

FONCTION
Dépenses

d'administration
générale

~

UNCTlB
BUDGET Llitqeoen

voor algemeen
bestuur

BEGROTING .

Dette pub!. - Openb, Schuld.
Pensions. - Pensioenen '"
Dotations. - Dotetiëri • '"
Premier Ministre. - Eerste

Minister • ... •..
Justice. _. [ustitle •.• ..• •..
Intér, -- Binnenlendse Zeken ;
Affaires étrangères et Com-

merce extérieur. - Butten-
larulse Zaken en Baiten-
landse Handel... ... ...

Dé£. nat. -- Lsndsoerdediqinq.
Gendarmerie. - R.iikswacht .
Agriculture. - Lendbouw .
Aff. éconorn. - Econ, Zaken.
Cl. moyennes. - Middensr. •
Communie. - Verkeerswezen.
P.T.T. - P.T.T.... ...
Trav, publ, - Openb, Werken.
Emploi et 'Travail, - Téweck-

stelling en Arbeid. .'..
Prév, soc. - Soc. Voorzorfl.
Educ, nat. - Net, Opvoedina.
Culture. - Cultuur ,«, ••• ._.

Santé nublique et Famille. --.
Volksaezonáheid en Gezin

Finances. - Finnnciën ...
Fonds de dotat. des pens. de

querre, - Dotetieionâs ('oor
oorloospensioenen • ... . ..

Caisse autan. des dornrn. de
guerre. -- Auton, Kas oooc
oorloflsschade. ... ..• ...

Fonds Bllr. - Lendbouœionde.
Fonds d'exp. écon. - Fonds

voor econ. exp. ... ... . ..
Autres fonds. - And. [ondsen.
Rembours. - Tecupbeielinçen,

Total des dépenses ordinaires.
-. T'otnnl van de gewone
uîtoeven

Dette publique. - Rijksschuld.
Premier Minis. ~ Eerste Min.
Iustlce, - ] ustitie ••, .••
Intérieur, - Blnnenl, Zeken •
Affaires étrangères ct Corn-

merce extérieur. - Buiten-
lnrulse Zoken en Butten-
landse Handel .. , _.. ...

Déf, nat. - Lendsoerdediqinq.
Gendarmerie. - R;ikswacllt .
A"rkuiture. - Lnndboiuv .
Aff. écon, - Econ, Zuken .
Communie. - Verkeerswezen.
P.T.T. - P.T.T. .., ... ...
Trav, publ. - Openb. Werken.
Prëv, soc. _. Soc. Voorzorg ...
Educ, nat, - Nat. Opvoeding.
Culture, _. Culiuue ...
Santé publique et Famllle, --

Volksqexol1dheid en Gczin
Finances. - Pinenciën ...
Infrastructure des Routes. --

WefleIJinftll.\tt'uctcll1r ...
Fonds de Construct. scolaires.

-- Fondsen VOOr Schoolqe-
bouwen .

Autres fonds. --. And. [ondsen.
Loi des comptes. - Rekening-

wet

Total des dépenses cxtraordt-
natres, • - Tatnal var] de
buitenqeuione nitqaven •

Total gén. -.--. Alli. toteol

34
1063

840

554
IH
634

427

312
691

7626

323
-87

12531

1387

8597

9990

22 521

Défense
nationale

Lands-
verdediging

419

82
106

58
20559
1217

265

3304

704
217

26671

6 6589
93

7051

33722

Relations
avec

l'étranger

Buitenlandse
betrekktnqen

260
160

5336
187
21

70

135

104

1229
- 30

7304

280

58

992

311

J 334

s 638

Justice
et

Pollee

[ustltte
en

Politie

452

5350
135

2434

104

6

586

141
- 73

9139

62

70l

9840

Cornmuni-
cations

Verkeer

A.
684
241

s 872
3536
4969

la

92
249

- 39

18605

Industrie.
Commerce
et Classes
Moyennes

Ntiverheiâ,
Handel

en
Mlddenstanâ

Agriculture

Landbotu»

70

DEPENSES ORDINAIRES.

91

131

5528
156
119

300

4490
1183

-- 19

11 960

_752
25

1I009

275
808

-- Il

B. -- DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

13 950

15
158

187

216

7710
117

6567

26102

125

'1222ß

60 833

693
50

574

1712

1612

13572

420

215 55

80 419

924

11874



4 (1970~1971).

TABEL IV. -- INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER FUNCTIE.
(In miljnen frank.] JAAR 1970.

[ 41 ]

-- " - -

I
-- -'.'-' --

Relations
Enseigne. avec

ment. Interven- Santé Logement Dommages Dette pouv.publ. Divers Total: Rapproche- TotalCulture et tlons publique de guerre publique subord, regroupe. ment du budgetCultes sociales et calamités ~ ment \lt'néral~ - - - - - Betrekkin- - -~ - -Onclerwjj$, Ooeloqs- qen met Toteel r TotaalCultuur en Sociale Volks- Vo/ks- schede en Openbere leoere Di "ersen hes- Aan- "an deEre- Zeken aezondheiá huisvestinq remoscheâe Schuld publiek- groeperinq sluitinq algemenediel1Sten

i
rechteliike begroting
lichemen

- GEWONE IDTGAVEN,
3 271 72 121 48091 65 49601 4076 536774902 14 295 24 23 128 22168 11 270 33138

8':10 840
383 89 1026 83 1109840 6386 6386

10 17421 18309 18309

15B 34 86 5803 248 605160 20806 67 20873
3672 1 367319 1771 6331 81021 5981 1412 7393283 439 60 499484 1411 74 10%1 514 1147539 3957 5250 920733 110 88 5996 294 6290

3 2005 2443 35 247825491 10 25501 2550151679 54944 1723 566672081 2081 2309 4390
94 1726 - 6280 62 52 8224 4183 124073 3 31 10 7785 1032 8817

6720 2585 13195 -13195

884 352 1236 - 1236
11009 -11 009

221 5078 - 50783335 574 935 2 141 1595 13 217 -1.3 217--153 -285 -10 - 1 - 3 - 79 - I -1008 1008---_ .. ---- ----- ------ --- ~~-------._. ---~-------
67187 45310 7721 I2407 10128 50980 17488 10 I 301 421 , --- 3839 297582

--- BUITENGEWONE UITGAVEN.

182 482 182
250 250

15 15
158 110 268

62 2 64
6595 800 7395

280 280
420 205 625100 793 227 102082 23 7885 1018 8903
117 117SIS 956 375 10870 4243 15113-- 1000 1000 -- 1000279 337 1600 1937311 311 311

180 813 993 1727 2720
9859 200 10059

2077 28179 ·28179

3601 3601 3601245 40 1582 ':I544 -- 1511

600 600 --- 600- '.....----~---~ ----- ------- ----- ---- ----- -- ----- -~--_.~-
I

-I------w-I 5131 1082 853 I 2538 1580 2077 ---- 77101 -26542 50 559----- 8571 - ---4945" ---- ---~-,._.._- - ---_. ----- ----~._-72318 16122 11708 53057 i7488 "378522 - -30381 348141
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TABLEAU IV. - REPARTITION DES DEPENSES DE L'ETAT PAR BUDGET ET PAR PONCTION.
ANNEE 1971. (En millions de Irancs.j

- ------- --~éPe::~-' .-.-- ---------T- Relatl:~~--

FONCTION d'administration Dëfense avec
qënérale nationale l'étranger

BUDGET
FUNCTIB

BEGROTING

Llltqeven
l'oor elqemeen

bestuur

Justice Industrie.
et Cornruunl- Commerce

Police cations et Classes Agriculture
moyennes

Niiverheid,
[ustltie Verkeer Hnndel

en en Lendboui»
Politie Mlddenstenâ

Lands-
verdediging

Buttenlandse
bettekkinqen

--------------------_._-------_. __._--------'-------'---------'---------'-----
DEPENSES ORDINAIRES.

Dette publ, - Ooenb, Schuld.
Pensions. .-- Pensioenen
Dotations. - Dotuiiên • •.•
Premier Ministre. - Eerste

Minister . ...
Justice. - [ustitie ." ... ...
Intérieur. -- Binnenl. Zaken ."
AH. étranq, et Comm. ext. --

Buitenl, Zoken en Buiienl.
Handel ..• ... •.•

Dél, nat. - Lsndsverdediaino,
Gendarmerie. - Rijkswacht .
A\!riculture. - Lendbouus .
AH. ëconom. - Econ. Zeken,
Cl. moyennes .. - Middenst. •
Cornrnunic. - Verkeel'swezen .
P.T.T. - P.T.T. '" ... ...
Travaux publics. - Cpenbere

Werken ... '" ._.
Emploi et Travail. - Teicesk-

stdUr/u en Arbeid. ... ",
Prév. soc. - Soc. VoorzorJ1.
Educ. nat. - Nat. Cpooedirur.
Culture, -- Çuliuur ,«, ••• ,,_

Santé publique et Eamllle. _
Volksl/ezondheid en Gezin .

Finances. - Ëinenciên ... ..•
Ponds de dotat. des pens, de

~uerre. - Dotatiefonds voor
oorloriSpensioene" . ... ...

Caisse autan. des dornm, de
querre, - Auton. Kos voor
oorlol/ssc/wde. '" ... ...

Fonds a~r. - Lnndboiuolonds .
Fonds d exp. écon, --- Fonds

l'a or econ. exp. .. . .. . ...
Autres f(mds. - And. [ondsen.
Créd. provo - Proo, krediet ...
Rernbcurs, -- Teruqbet slinqen.

Total des dépenses ordinaires.
- Totaol van de gewone
uitoeoen • o.. '0, ,.. ,of

Dette publique, - Rijksschuld.
Premier Ministre. ~- Iierste

Minister ". ". ..
Justice. - [astitle '" ... .
Intérieur. _.. Binnenl. Zeken .
Aff. étranq. et Comm. ext, -

Buitenl, Zeken en Buitenl.
Handel '" .

Dé£. nat. - Landwerc!edi,qiTlI1.
Gendarrnertc ... - Rijkswacht .
A~ricuIture. - Londbouw .
Aff. éconoru. -- Rean. Zeken,
Communie. - Verkeerswezen.
P.T.T. - P.T.T. '" ... ...
'l'l'av. publ, - Cpenb. Werk.
Educ. nat. - - NElt. Opl'oe<1;1l0.
Culture. --.- Cultuur ... ...
Sante publique et Famille. -

VolI"sqezorldhcid en Geûn •
F111an('t.::~. -- Finencién ... , ..
Infrastructure des Routes. .-

IV cpenintrestructuur .. ,
Ponds de Construct. scolaires.

-- Fondsen VOOI' Schoolqe-
bouioen

Autres fonds. - And. [onásen.
Loi dos comptes. - Rekening-

I.Pct • ... ... O" .,.

Total des dépenses extraordl-
nalrcs. - 1'otanl Ulln de bui-
tenoewone uitgaven ...

Totnl qén. --- Ai'l. ttst nnl •..

34
1104894

374
108
661

A.
715

471 1001

6145
136

2665

9377
3501

47 5 088

5493
161
131

1751
29

1

135
167438 73 94

92
115

59
21223

1333

5402
20224

137

632

312

677
70

130

283

JO
8373 109 5006

3654 636

4601

125 6669 572339 758 826 110 581 1478 1318--
-90 -231 --33 --·80 -·31 ---20 --9~~._----- ~---'--~----<~ ------ -~----- --_._-

13 418 2790J il959 10270 20355 14 124 8387
B. DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

10
30

?RO
7977

82 165
596

765
8596 3'1

120
2081 212 2')5 9447 59l

87

28 1 173 20 228

31653

385 830 190 3311 75 740

-_. --_._--- R ____ •• ___ _._~_._- ------._- -~---_.-

2494 8976 2165 650 56 149 1693 1336

I
_. ----~ ~- ----_.--~ ------~- -_._---- ._-- - -~-.-_._- -- _.---.-.-._--l'; 912 36879 14 124 10 920 7650'1 15817 9723
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TABEL IV. INDELING VAN DE STAATSUITGAVEN PER BEGROTING EN PER PUNCTIE.
(In miljoen frank.) JAAR 1971.

"--- - .- '-'-- ..

!
I

-- - --- -- ----- -- -- - --
RelationsEnseigne- Santë Dommages Dette avecment, Inter- publique Logement de Querre publique pouv.publ. DtveiCulture et ventions et aubord,Cultes sociales - - calamités - -- - -. Betrekkln- -Onderwijs. Corloas- aen metCuliuu« en Sociale VoUes- I Volks- schede en Openbere leaere DioerËre- Zaken rrezondheid I huisvestinq rempschnde Schuld pu bliek-diensten rechteliike
lichamen

--=--======="'"==--..-- --------~---------------. I
IRa l'proche-

ment
Total

du budqet
qénéral

Totaal

l ,,:rË,:~ s_t,_~_~_'[J --,-_b_ar_~_e~~_p_iE_~_

's Total:
reqroupe-

ment

sen

-- GEWONE UITGAVEN.

4 291 72 I 100 521\02 65 54318 5045 593635201 16623 24 23 465 25684 11168 36852
894 894

438
\ 812 100 912856 7301 7301I 8 19837 20757 20757

181 33 I 74 5886 258 6144
I 64 21489 72 21561
I 1022 2 402418

I
1769 3010 4779t 6155 1683 7838301 462 64 526503 1511 114 11637 74 1171l39 3922 421 3501

91 116 84 6104 472 6576
4 1779 1913 37 1950

27918 9 27927 2792756757 57040 1960 590002442 2442 2381 4823
105 2 004 5915 73 54 8161 4777 129382 3 31 9 13 535 996 14 531

7425 2715 14130 --14 430

753 391 lH'l - 1144
4601 ~- 4601

646 8012 -- 8 0122589 631 974 2607 1672 13 943 --13 943- -- 8400 8400 8400-160 ~-29 ---12 --1 --699 699~~-,~---_._,-. -------~-I------- ~~~- ----- ------ -----_.~ ~---- -_._----- ----------I

69372 50470 \ 7838 I 2890 10 825 55939 19902 8109 332061 - 9753 322308
- BUITENGEWONE WTGAVEN.

367 367 367

410 410ro 10
3D 199 229

780 5 785
7977 200 8177

247 247
596 1182 1778
765 234 99982 9 il 721 538 9259
120 1201 193 I 518 680 15977 4190 20167410 497 3280 3777466 466 466

350 1251 J 60J 1 S09 3 IJO
1119 100 1549

3205 37858 ~--37 858

5090 5090 -- 5 0901485 35 1458 8 SJ I -- 8511

550 550 550----- - ' ..~--_.,--- _ ..•_" ---~- -~----'--"---,- _._---~-~------------ ---------_. -~'---.----- ------
I

8994 82 I 2976 1606 3205 91612 - ~-10162 51450-------- --'---.--- --~-~~:~-I__ n' __ ' ___ ---- ------ -,._----~_.•.._-- -- "--~_.- -..-~--~-- ~-----~--78366 50552 5866 12431 59144 19902 84(19 'l2) 673 ---49915 371758


